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Charles  IV,  parce  qu’il  avait  donné  asile  datiS 
Traités di-  ses  états  à Monsieur,  frère  du  roi,  et  à tous  les 

ter»  avec  le  , -,  ' , . 

duc  de  Lor-  mecontens  du  royaume,  et  parce  que  c était  à 
Nanti  que  s’imprimaient  tous  les  libelles,  à la  fa- 
veur desquels  on  tâchait  d’exciter  un  soulèvement 
general. 

Le  cardinal  crût  devoir  envoyer  le  maréchal  de 
la  Force  avec  une  armée  sur  la  froutière  de  Cham- 
pagne , pour  s’emparer  de  V ic  et  de  Moy envie.  Le 
roi,  de  son  côté,  se  rendit  à Metz.  Le  duc  de  Lor- 
raine, qui  se  trouvait  hors  d’état  de  résister  aux 
fërees  rassemblées  contre  lui , et  qui  avait  à crain- 
dre encorp  les  armes  du  roi  de  Suède,  viut  trouver 
Louis  XIII  , et  se  soumit  à tout  ce  qu’oU  exigea 
de  lui-  Fn  conséquence,  il  fut  conclu  à Vie,  le  G 
janvier  1 63 1,  entre  le  roi  et  lui.  un  traité  par  le- 
quel il  promettait  (art.  I".)  de  se  détacher  des  en- 
nemis de  la  France  ; ” 

De  ne  faire  à l’avenir  (art.  Il  ) aucune  alliance 
avec  quelque  prince  ou  état  que  ce  fût,  sans  le 

Consentement  du  roi  ; . • ■ ••'** 

. De  donner  passage  ( art,  VIII ) aux  troupes  du 
roi  pour-entrer  en  Allemagne  , si  besoin  était,  et 
d’y- joindre  même  ses  tx-oupes,  qui  seraient  ait 
itioihs  de  quatre  mille  hommes  de  pied  et  de  deux 
mille  chevaux,  à couditiou  que  6i  les  français  fai- 
saient des  conquêtes, le  tiers  lui  en  appartiendrait. 

En  garantie  de  l’exécution  de  ces  articles  , lu 
duc  de  Lorraine  devait  remettre  la  ville  de  Marsaï 
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en  dépôt  entre  les  mains  du  roi,  pendant  trois  ans. 

Le  jour  de  la  signature  de  ce  traité  , il  fut  con- 
venu , par  un  article  secret , que  le  duc  renoncerait 
à toute  intelligence  avec  l’empereur  et  le  roi  d’Es- 
pagne, et  ne  donnerait  ni  asile  ui  assistance  à 
Monsieur , à la  reine-mère  et  à leurs  partisans 
qu’il  avait  jusqu’alors  accueillis. 

Malgré  des  eugagemens  aussi  formels , le  duc 
de  Lorraine  avait  contracté  de  nouvelles  liaisons 
avec  l’empereur,  le  roi  d’Espagne  et  d’Orléans. 
Celui-ci  étant  même  entré  subitement  eu  Lorraine, 
à la  tête  de  deux  mille  hommes,  avait  taillé  en 
pièces  une  compagnie  de  carabiniers  que  le  maré- 
chal d’Effiat  envoyait  eu  Allemagne.  Louis  XIII, 
à cette  nouvelle,  marcha  de  nouveau  en  Lorraine, 
s’empara  de  Pout-à-Mousspn , de  Saiut-Mihel:,  et 
alla  camj^pà  Liverduu',  à une  demi-lieue  de 
Nauci,  dont  il  se  proposait  de  faire  le:siège. 

Le  duc  de  Lorraine,  prévoyant  une  ruine  to- 
tale, envoya  au  roi  des  députés  qui  arrêtèrent;,  à 
Liverdun,  le  26  juin  i632,  avec  le  cardinal  de  Ri-  ‘ 
chelieu» 

i°.  « Que  le  roi  rendrait  an  duc  de  Lorraine  les  - 
villes  de  Bar,  de  Saint-Mihel , de  Pont-à-Mousson  , 
et  tout  ce  qu’il  avait  conquis  daus  ses  états , et  que 
le  duc  remettraitau  roi , lef  villes  et  citadelles  de 
Steuai  et  de  Jametz,  pour  les  garder  en  dépôt  pen- 
dant quatre  ans , comme  sûreté  de  sa  parole  ; 
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2".  >»  Que  le  duc  céderait  au  roi , en  toute  pro- 
priété et  souveraineté , les  ville  et  comté  de  Cler- 
mont, en  Argonne,  pour  une  somme  dont  on  con- 
viendrait ; 

3".  » Qu’il  s’obligeait  à être  invariablement  un» 
au  roi  y à joindre  ses  troupes  aux  siennes , à lui 
donner  passage  par  ses  états,  et  à lui  rendre,  dau» 
un  an , foi  et  hommage  pour  le  duché  de  Bar  ». 

Par  un  article  secret,  le  cardinal  de  Lorraine 
devait  rester  en'  otage  entre  les  mains  du  roi  jus- 
qu’à ce  que  le  duc , son  frère , eût  remis  les  places 
portées  par  ce  traité. 

On  ne  peut  dissimuler  que  le  duc  de  Lorraine 
ne  s’attirait  volontairement  les  sévères  conditions 
auxquelles  ces  traités  le  soumettaient , èn  s’unis- 
sant à la  fois  aux  ennemis  du  dehors  et  à ceux  du 
dedans»  et  surtout  en  prenant  parti  dans  les  dé- 
mêlés que  Louis  XIII  avait  avec  le  duc  d’Or- 
léans , son  frère. 

»63*.  Le  traité  de  paix  du  24  avril  1620,  entre  la 

Traité  U'*c-  _ , . 

toramode-  France  et  I Angleterre,  portant  « que  toutes  choses 
mmmenca-  seraient  remises  entre  les  deux  états  sur  le  même 
j Angle-  p|etj  fju’avant  la  rupture  »* , la  France  insista  sur  la 
restitution  de  l’Acadie  et  du  Canada , pris  par  les 
anglais  pendant  la  guerre  ; restitution  qui  n’avait 
pas  encore  été  effectuée.  : : 

Waker  vint  en  France,  en  i632  , en  qualité 
d’ambassadeur  extraordinaire  dèCharles  I*r.,  pour 
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lever  les  difficultés  existantes  également  au  sujet 
des  lettres  de  représailles.  Le  roi  nomma  pour 
conférer  avec  lui , Bullion  et  le  Bouthilier. 

Il  fut  conclu  à Saint-Germaiu-en-Laye,  le  29 
mars  i632,  un  premier  traité,  par  lequel  le  roi 
d’Angleterre  s’obligeait  à rendre  tous  les  lieux  oc- 
cupés par  ses  sujets  dans  l’Acadie  et  le  Canada. 

De  plus  , il  s’engageait  à faire  compter  la 
somme  de  82,700  livres  tournois  pour  les  objets 
saisis  dans  ces  contrées  , et  appartenans  aux 
français  ; comme  aussi  à faire  payer  à qui  de 
droit,  la  somme  de  60,602  livres  pour  des  navires 
français  saisis  par  les  anglais. 

Par  un  traité  de  commerce,  conclu  le  même 
jour  que  le  précédent,  entre  la  France  et  l’Angle- 
terre, il  fut  convenu  (art.  I et  II)  «que  les  lettres 
de  marque,  de  représailles,  d’arrêt  et  d’exécution , 
seraient  déclarées  nulles,  et  qu’il  n’en  serait  plus 
délivré  à l’avenir,  qu’aprèsun  déni  manifeste  de 
justice , ou  un  délai  affecté  ». 

Il  fut  dit  (art.  III)  « que,  pour  obvier  aux  in- 
convéniens  et  dutrages  que , sous  prétexte  de  visite 
des  bàtimens  pour  marchandises  prohibées  et  au- 
tres recherches,  se  permettaient  les  vaisseaux  de 
guerre  à l’égard  des  vaisseaux  marchands  neutres, 
ils  pourraient  leur  enjoindre  d’amener  leurs  voi- 
les, visiter  leurs  papiers  et  connaissemens , et  que 
si , malgré  la  soumission  à oes  formalités,  les  vais- 
seaux armés  emmenaient  leabàlimensmar  chands. 


, ÏO  HISTOIRE 

les  officiers  et  équipages  de  ces  vaisseaux  seraient 
personnellement  responsables  du  tort  et  des  perles 
qu’ils  auraient  occasionnés , et  punis  en  outre 
corporellement , suivant  les  circonstances  du 
fait , etc.  » 

Ce  traité  est  important,  comme  un  des  premiers 
faits  pour  la  liberté  du  commerce  et  de  la  naviga- 
tion. 

T^u:  de  La  légèreté  du  duc  de  Lorraine  et  son  dévoue- 
Sw  deTor-  ment  à la  maison  d’Autriche  lui  faisaient  violer 
*wne»  continuellement  ses  engagemens  avec  le  roi.  11 
avait  envoyé  à l’emperenr  un  corps  de  huit  mille 
» hommes,  et  consenti  an  mariage  de  sa  sœur  la 
princesse  Marguerite  avec  le  duc  d’Orléans,  sans 
en  avoir  prévenu  le  roi,  qui  en  avait  été  fort  cho- 
• qué.  Néanmoins,  Louis  XIII , avant  d’en  venir  à 
une  guerre  ouverte,  envoya  Guron  à Nanci , som- 
. mer  lé  duc  de  Lorraine  de  rendre  hommage  au  roi 
pour  le  duché  de  Bar,  conformément  an  traité  de 
Liverdun.  Le  duc  n’ayant  fait  aucune  espèce  de 
réponse  satisfaisante  , le  roi  fit  réunir  à sa  couronne 
Je  duché  de  Bar,  par  arrêt  du  parlement  de  Paris, 
d’après  le  motif  que  le  duc  n’avait  pas  prêté  l’hom- 
mage auquel  il  était  tenu. 

Le  roi  se  mit  en  marche  incontinent  vers  la 
Lorraine  ; mais  le  duc,  voyant  l’orage  qui  se  for- 
mait, fit  partir  subitement  le  cardinal  son  frère  y 
pour  adoucir  le  roi,  qui  se  trouvait  à Château- 
Thierri.  Le  cardinal  de  Richelieu  lui  reprocha  les 
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différences  contraventions  de  son  frère  aux  traités 
de  Yic  et  de  Liverdun , comme  aussi  le  mariage 
clandestin  du  duc  d’Orléans  avec  la  princesse  Mar- 
guerite, et  il  finit  par  déclarer  qu’il  ne  voyait  qu’un 
moyen  de  fixer  l’inconstance  du  duc  son  frère , 
qui  était  la  remise  de  la  ville  de  Nanci , en  dépôt 
eutre  les  mains  du  roi.  Le  cardinal  de  Lorraine, 
trouvant  Richelieu  inflexible  , rendit  compte  au 
duc  son  frère  du  peu  de  succès  de  sa  négocia- 
tion ; et  celui-ci,  pour  sauver  sa  capitale,  pro- 
posa au  cardinal  de  Richelieu  de  se  démettre  de 
la  souveraineté,  et  de  la  résigner  à son  frère  le  car- 
dinal , lequel  n’étant  encore  que  clerc , renverrait 
son  chapeau  à Rome,  et  épouserait  la  marquise  de 
Combalet , nièce  du  cardinal  de  Richelieu.  Mais 
le  premier  ministre , qu’on  croyait  gagner  par 
celte  proposition , les  combattit  lui-même  dans  le 
conseil  du  roi , en  protestant  qu’il  ne  serait  pas  dit 
qu’il  eût  conseillé  à sa  majesté  de  sacrifier  les  in- 
térêts de  la  France,  pour  procurer  à sa  nièce  un 
établissement  considérable. 

Le  roi  se  détermina  donc  à faire  le  siège  dé 
Nanci.  Le  cardinal  de  Lorraine  se  rendit  de  nou- 
veau au  quartier  du  roi  devant  Nanci.  Il  offrit 
d’abord  de  ne  livrer  que  la  partie  de  Nanci  appe- 
lée la  nouvelle  ville;  mais  le  cardinal  de  Richelieü 
lui  déclara  que  le  roi  voulait  avoir  la  ville  toute 
entière.  Enfin , les  deux  cardinaux  conclurent  en- 
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semble  un  traité»  en  date  du  6 septembre  i63d» 
dont  les  principaux  articles  étaient  : 

ï\  «Que  Je  duc  de  Lorraine  renoncerait  de 
nouveau  a toute  alliauce  contraire  aux  intérêts  de 
la  France  ; 

2°.  » Que  le  duché  de  Bar  demeurerait  saisi  jus- 
qu ^ ce  que  le  duc  eut  rendu  Fhomraage  auquel  il 
était  obligé  ; 

3 . »Que  la  ville  de  Nanci  serait  déposée  entre 
les  mains  du  roi,  qui  pourrait  y mettre  garnison, 
et  la  garder  jusqu’à  ce  que  la  guerre  fût  termi- 
née, pourvu  qu’elle  ne  durât  pas  plus  de  quatre 
ans,  et  jusqu’à  ce  que  le  mariage  de  la  princesse 
Marguerite  eût  été  déclaré  nul,  etc.  » 

Le  cardinal  de  Lorraine  envoya  ce  traité  à son 
fi  ère,  qui  en  trouva  les  conditions  très  dures; 
mais  comme  il  était  résolu  de  ne  les  point  tenir,  il 
ne  fit  aucune  difficulté  de  les  ratifier.  On  s’atten- 
dait donc  qu’il  enverrait  ordre  au  marquis  de 
Mony  délivrer  Nanci  dans  trois  jours;  mais  il  lui 
manda,  au  contraire,  qu’il  lui  défendait  expressé- 
ment de  rendre  la  place,  quelqn’ordre  qu’on  vint 
lui  présenter,  à moins  qu’il  n’y  eût  une  certaine 
marque  dont  la  figure  était  tracée  daos  sa  lettre. 

Après  de  nouveaux  délais,  le  due  de  Lorraine 
eut  une  entrevue  à Charmes  avec  le  cardinal  de 
Richelieu , à la  suite  de  laquelle  il  signa , le  zo  sep- 
tembre, le  traité  conclu  au  camp  devant  Nanci  ; 
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maïs  on  y ajouta  trois  articles,  dont  le  dernier 
portait  : « qu’après  l’exécution  des  conditions  sti- 
pulées entre  le  roi  et  le  duc  de  Lorraine , la  ville 
de  îïanci  serait  rendue  à celui  - ci , avec  fa- 
culté, de  la  part  du  roi,  d’en  raser  les  fortifica- 
tions ». 

Le  duc  de  Lorraine  envoya  enfin  sérieusement 
ordre  à la  garnison  d’évacuer  la  ville  de  INanei, 
et  le  roi  y fit  son  entrée  le  25  septembre.  Le  d«»o 
de  Lorraine  ne  tarda  pas  à prétendre  qu’il  n’avait 
signé  ce  traité  que  par  contrainte  ; ce  qui  amena 
dans  la  suite  de  nouvelles  contestations  avec  la 
cour  de  France. 

Quelque  temps  après  le  retour  du  roi  à Paris , ,6H. 

Guron  alla , de  sa  part,  signifier  au  marquis  Mi-  i^bas«- 
rabel , ambassadeur  d’Espagne,  qu’il  eût  à partir, 
sans  délai,  et  que,  dans  le  cas  où  sesaffaires  par-  ““  roïauaa*’ 
ticulièresexigeraientun  plus  long  séjour  enFrance, 
il  allât  les  terminer  à Orléans,  sa  majesté  entendant 
d’ailleurs  qu’on  eût  pour  lui  tous  les  égards  dus  à 
son  caractère  et  à sa  parenté  avec  le  roi  d’Espa- 
gne. Cette  insinuation  était  motivée  sur  ce  que 
l’ambassadeur  était  accusé  d’entretenir  la  mésin- 
telligence entre  le  roi  et  son  frère  Gaston.  Lé 
marquis  de  Mirabel  partit  donc  de  Paris  le  28  juil- 
let; mais  près  du  Bourg-la-reine (1), il  éprouva 


• (1)  Mémoires  manuscrits  de  Saiotot,  t.  II,  et  Mercure  galant 
de  x63a» 
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un  évènement  bizarre,  dans  ses  circonstances, et 
qu’il  est  à propos  de  rapporter , quoiqu'il  soit  peut- 
être  un  peu  au  dessous  de  la  gravité  historique. 

L'ambassadeur,  en  partant,  avait  envoyé  ses 
deux  fils  se  promener  à Berni , maison  de  plai- 
sance qui  n’est  qu’à  deux  lieues  du  Bourg-la- 
Reine,  et  ils  étaient  accompagués  d’une  vingtaine 
de  domestiques. 

Les  espagnols  rencontrèrent  en  chemin  un 
jèune  domestique  d’un  seigneur  du  voisinage , se 
rendant  à Paris,  et  qui  courait  devant  lui  : les  es- 
pagnols commencèrent  à le  huer , en  l’appelant 
gavache;  ce  domestique,  par  représailles,  les  ap- 
pelle bourriques.  A ce  mot , les  espagnols  fondent 
sur  lui.  Le  domestique,  qui  était  armé  d’un  cou- 
teau de  chasse , descend  de  cheval , porte  un  coup 
de  son  arme  dans  la  main  de  l’écuyer  de  l’ambas- 
sadeur, et  perce  le  bras  de  son  fils  cadet , tandis  que 
l’aîné,  en  voulant  porter  du  secours  à son  frère , 
tombe  de  cheval  ; en  sorte  que  toute  la  troupe  fut 
mise  en  déroule. 

L’ambassadeur  apprenant  le  désordre , accourt , 
et  en  voulant  désarmer  le  domestique,  se  coupe 
un  doigt;  ce  qui  l’oblige  à lâcher  prise.  L’am- 
bassadrice arrive  en  deshabillé,  toute  éperdue, 
et  se  donne  une  entorse  au  pied , qui  l’empêche 
d’avancer.  Cette  querelle  dura  si  long-temps,  que 
le  seigneur , à qui  appartenait  le  domestique , ar- 
riva; et  entendant  qu’on  criait  à son  laquais  de 
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rendre  les  armes  à l’ambassadeur  d’Espagne,  s’ap- 
proche  du  marquis  de  Mirabel , et  lui  fait  sentir 
que  ses  gens  ont  tort. 

Les  courtisans  rirent  beaucoup  de  ce  mauvais 
succès  des  bravades  espagnoles.  Le  roi  seul  en  fut 
fâché,  et  dépêcha  quelqu’un  au  marquis  de  Mira- 
bel, pour  lui  en  témoigner  ses  regrets,  ordonnant 
qu’on  lui  remît  le  domestique  français  pour  en 
tirer  la  satisfaction  qu’il  désirerait,  et  il  lui  donna 
un  exempt  et  deux  gardes  aux  frais  de  l’état,  pour 
l’accompagner  le  reste  de  son  voyage,  et  le  garan- 
tir d’évènemens. 

Gustave-Adolphe  ayant  fini  sa  courte  et  glo-  l63j 
rieuse  carrière  à Lutzen,  le  16  novembre  i632  Te^as“^“ 
Je  cardinal  de  Richelieu  songea  à continuer  avec 
la  reine  Christine  l’alliance  conclue  à Berwald , le  Franconi» 

t m.  ,m  # ^ et  <)o  Hiui* 

l3  janvier  i63i.  Les  princes  de  la  ligue  proies-  RL  in. 
tante  s’étant  assemblés  à Meilbron , au  mois  de 
mars  ï633,  Manassès  de  Pas,  marquis  de  Feu- 
quières,  fut  envoyé  dans  celte  ville , en  qualité 
d’ambassadeur  extraordinaire  , afiu  d’engager  ces 
princes  et  le  grand  chancelier  Oxenstiern,  direc- 
teur des  affaires  de  Suède , en  Allemagne , à sou- 
tenir l’entreprise  commencée  par  Gustave. 

• Le  marquis  de  Feuquières  conclut  à Heilbron , 
le  6 avril  i633,  un  traité  d’alliance  entre  la  France 
et  la  Suède.  Ce  traité  avait  pour  but  la  défense  des 
amis  communs , la  sûreté  de  la  Baltique  et  de  l'O- 
céan, et  rétablissement  d’une  paix  solide  dans 
l’empire. 


ï6  HISTOIRE  : 

Les  troupes  fournies  par  la  Suède  et  ses  allié* 
( art.  H)  devaient  être  de  trente  mille  hommes  de 
pied , et  de  six  mille  chevaux. 

La  France  fournissait  (art.  III  ) annuellement 
à la  Suède,  pour  les  frais  de  la  guerre , un  million 
de  livres. 

La  paix  (art.  IX)  devait  être  traitée  en  com- 
mua, et  si  quelqu’un  des  confédérés  agissait  dif- 
féremment , il  serait  tenu  pour  ennemi  de  tr  us. 

Cette  alliance  devait  durer  (art.  X)  jusqu  à ce 
que  les  troubles  existans  en  Allemagne , fussent 
calmés,  et  qu’une  paix  solide  eût  été  établie. 

Les  cercles  du  Haut-Rhin , de  Frauconie  et  de 
Souabe,  adhérèrent  à ce  traité,  le  i5  septembre 
|633 , à Francfort  sur  le  Mein, 

Le  marquis  de  Feuquières,  qui  négocia  ce 
traité,  et  l’adhésion  des  cercles,  était  fils  de  Fran- 
çois de  Pas , marquis  de  Feuquières , chambellan 
de  Henri  IV  et  tué  à labatailled’Vvçi.  Il  se  trouva 
au  siège  de  la  Rochelle,  et  le  cardinal  de  Riche* 
lieu  crut  pouvoir  remployer  utilement  dans 
la  carrière  des  ambassadeurs , non  moins  que  dans 
celle  des  armes.  Son  jugement  à l’égard  de  ce  sei- 
gneur ne  fut  point  trompé  (i). 

Ghrisliern  IV,  roi  de  Danemarck  , s’étant  pro- 


(1)  Le  marquis  de  Feuqiiîères  ayant  été'  blesse'  mortellement  e* 
û»t  prisonnier  au  siège  de  Thionville  , mourut  en  i@4o,  regretta, 
'&  tous. 
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posé  de  faire  célébrer  les  noces  de  son  fils  (i),  le  1634. 
prince  de  Danemarck,  il  s’éleva  une  difficulté  pour 
Ja  préséance  entre  les  ambassadeurs  de  France  et 
d’Espagne;  le  premier  était  le  comte  d’ Avaux;  le  * 

second , don  Gaspard  de  Tèves  y Guzman , mar- 
quis  de  la  Fuente.  Les  ministres  danois  proposè- 
rent divers  expédiens  au  comte  d* Avaux,  et  entre 
antres,  celui  de  prendre  séance  dans  la  cérémonie 
au  dessous  du  roi , qui  serait  d’un  côté , ou  de  l’am- 
bassadeur de  l’empereur,  qui  serait  de  l’autre.  Le 
comte  d’ Avaux  demanda  qu’on  lui  donnât  cette 
offre  par  écrit  ; mais  comme  les  ministres  danois 
refusèrent  de  le  faire,  de  crainte  d’être  blâmés; 

«Et  moi,  dit-il,  en  se  levant  brusquement,  je  donne  à 
choisir  à l’ambassadeur  d’Espagne  la  place  qu’il 
jugera  la  plus  honorable,  et  lorsqu’il  l’aura  choi- 
sie, je  l’en  expulserai,  afin  de  la  prendre  moi- 
même  ; car  je  vois  que  vous  me  tendez  des  filets 
qu’il  me  sera  plus  facile  de  rompre  que  de  dé- 
nouer ....  » 

« Oseriez-vous  bien,  reprirent  les  ministres, 
faire  cette  violence  en  présence  du  roi  ? — Pour- 
quoi non , répliqua  d’ Avaux , puisque  mes  prédé- 
cesseursont  défendu  le  droit  de  préséance  à Rome, 
dans  l’église , et  parloutailleurs  ? » 

Le  marquis  de  la  Fuente,  ayant  appris  quç  le 
comte  d Avaux  était  résolu  de  le  précéder  en  quel- 

(1)  Mém.  histor.  polit.  • 11 
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que  lieu  qu’il  fut , fit  courir  leJiruil  qu’il  était  rap* 
pelé  par  le  roi  son  maître,  pour  affaires  urgentes, 
qui  ne  lui  permettaient  pas  d attendre  le  joui-,  de* 
noces  ; puis  il  alla  prendre  congé  du  roi  et  du  comte 
f d’ Avaux  lui  même,  sans  témoigner  aucune  hu- 

1633.  TOeur , et  s’embarqua  pour  l’Espagne. 
tiu^Rohan  Henri  H » duc  de  Roban,  fut  envoyé  par  le  roi 
pris  le* can-  auprès  des  cantons  suisses,  en  qualité  d’ambassa- 

tons  suisses.  1 . . . * ■ ' 

deur  extraordinaire.  Ce  seigneur,  ne  en  1099, 
avait,  dans  sa  jeunesse,  voyagé  en  divers  pays  de 
l’Europe,  particulièrement  en  Allemagne  et  en 
Italie,  et  avait  pénétré  dans  la  politique  secrète, 

decesétats.  ••  .• r,  . . 1 , 

En  i6o5,  il  avait  été  pourvu  par  Henri  IV  de  la 
charge  de  colonel  général  des  suisses , qu’il  pos-, 
*>édai  jusqu’en,  1614.  S’étant  brouillé  axeç  la  pour, 
en  1621 , il  fut  déclaré  chef  des  troupes  de  la.reli-, 
gion  reformée , en  France , fit  la  guett  e au,  «R.'fîfc 
au  mois  de  mai  1629,  il  conclut , en  sou  ,propr<^, 
nom,  un  traité  àvec  le  roi  d’Espague  ; priais  voj  ant£ 
son  parti  dans  l’impossibilité  de  continuel-  la 
guerre,  il, se  retira  à Venise., Depuis,  il  se  récopf 
cilla  avec  la  cour,  et  rentra  en  France.  ; : r, 
T e roi,  qui  ne  pouvait  lui  refuser  de  l’estime  ,, 
lui  donna, eu  i632,  l’ambassade |ie,  Suisse.  11  ac-f, 
cqmmoda  les  différends  survenus  entre  les  cantcpi  s 
Je  Zurich  et  plusieurs  cantons  catholiques^  au  su-, 

* , r t • 1 * .) r*  j .j  1 r • » * j » ^ * • ‘ 1 

- -* ! — * 

(0  Hist.  milit.  des  Suisses,  par  le  B.  de  Jfourlaubeu*  : i) 
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jet  de  l’exercice  des  deux  religions,  dausles  baillia- 
ges communs  de  la  Turgovie  et  du  Rhiutal.  11  fit 
paraître  le  même  zèle,  lors  de  la  brouillerie  des 
bernois  avec  la  ville  de  Soleure,  et  à la  diète  des 
cantons  à Bade,  en  i633,  il  prononça  un  discours 
dans  lequel  il  leur  recommandait  de  ne  point  se 
diviser  pour  des  querelles  religieuses.  Le  duc  de 
Rohan  détourna  le  maréchal  Horu , général  des 
suédois,  de  faire  le  siège  de  Constance,  et  l’enga- 
gea également  à respecter  le  territoire  des  can- 
tons dans  lequel  il  voulait  pénétrer. 

Le  comte  de  Harlay  de  Cesy , ambassadeur  de  ,634. 
France  près  la  porte , fut  remplacé,  après  dix-sept  l '.Xwa-* 
ans  de  résidence,  par  le  marquis  de  Marche- dc^*r^r“' 
ville , en  i63i.  . fi  l'üru:- 

Cesy  se  trouva  compromis  , au  moment  de 
son  départ,  par  le  zèle  qu’il  avait  mis  contre  un 
juif,  douanier  du  port,  lequel  avait  étépeudiipar 
ordre  du  grand  visir,  et  remplacé  par  un  marchand 
arménien,  que  l’ambassadeur  et  le9  négociant' 
français  de  Constantinople  cautionnèrent;  mais 
cet  arménien  ayant  fait  banqueroute , le  Comte  de 
Cesy  se  trouva  obligé  de  remplir  ses  engagemens' 
et  ceux  des  négocians,  et  on  mit  oppCsition  à son 
départ , malgré  la  nomination  de  son  successeur. 

Marcheville , en  se  rendant  à son  poste  sur 
un  vaisseau  de  guerre,  rencontra* à la  hauteur  de 
l'île  de  Chio , le  capitan  pacha , à la  tête  d’unè 
flotte.  Cet  amiral  ayant  fait  ordonner  au. vaisseau 
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français  de  baisser  pavillon,  le  capitaine  lui  lit  ré- 
ponse qu’il  portait  l’ambassadeur  de  France  ; et  le 
capitan  pacha  envoya  ordre  à l’ambassadeur  de 
venir  à son  bord , pour  lui  rendre  ses  hommages 
et  lui  porter  des  présens. 

Marcheville,  indigné,  fit  à l’instant  saluer  le 
vaisseau  du  capitan  pacha  de  cinq  coups  de 
canon  à boulets,  criant  de  toutes  ses  forces  aux 
canonniers,  de  viser  cet  amiral , qu’il  distinguait 
à la  richesse  de  son  vêtement. 

Passant  ensuite  dans  la  galère  du  capitan  pacha, 
il  lui  dit  pourtout  compliment,  qu’il  demanderait 
sa  tête  au  sultan  A murât,  et  que  s’il  ne  pouvait 
l’obtenir,  il  déclarerait  la  guerre  à la  Porte,  au 
nom  du  roi , son  maîtrè. 

Dès  la  première%audience  que  cet  ambassadeur 
eut  du  grand  visir , il  ne  parla  que  de  l’insulte  qu’il 
avait  essuyée  , s’exprimant  avec  tant  de  hau- 
teur et  de  jactance , que  le  grand  visir  fit  taire  le 
drogman,  au  milieu  de  la  traduction  qu’il  faisait 
du  discours  de  l’ambassadeur. 

Quant  à Cesy , quoiqu’il  eût  eu  son  audience 
de  congé,  le  gouvernement  turc  donna  ordre  que 
lui  , sa  famille  et  ses  effets,  fussent  retenus  à Cons- 
tantinople, jusqu’à  ce  que  les  dettes  dont  il  avait 
répondu,  fussent  acquittées;  et  son  successeur, 
loin  de  faire  aucune  démarche  pour  le  tirer 
d’embarras , se  plut  à rendre  sa  position  plus  désa- 
gréable. Le  mauvais  esprit  qui  semblait  présider 
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àïoutè  sa  conduite , ne  tarda  pas  à le  brouiller  avec 
la  plupart  des  grands  officiers  de  la  Porte , et , eu 
* particulier,  avec  le  mûphti,  pour  des  renégats 
auxquels  il  avait  donné  asile  en  son  hôtel,  et  qu’il 
voulait  faire  embarquer  secrètement. 

Un  drogman  arménien  fut  pendu , parce  qu’il 
avait  été , par  l’ordre  de  l’ambassadeur  de  France , 
assurer  àu  camaïcan  un  fait  dont  le  kiaïa  fournit 
la  preuve  contraire. 

Une  autre  fois , Marcheville  chargea  l’épée  > 

à la  main,  à la  tête  de  plusieurs  de  ses  gens,  un 
petit  nombre  de  janissaires  sans  armes,  parce  qu’ils 
ne  lui  avaient  pas  assefc  tôt  ouvert  passage.  Cette 
imprudence  occasionna  un  ordre  du  sultan  de 
désarmer  tous  les  francs , les  gens  de  l’ambassa- 
deur et  l’ambassadeur  lui-même , qüi  ne  parut 
plus  hors  de  son  palais,  parce  qu’on  voulait  le 
contraindre  de  paraître  sans  épée  , et  le  port  d’ar- 
mes ne  fut  conservé  qu’au  seul  comte  de  Cesy. 

Une  dernière  étourderie  de  Marcheville  le  perdit. 

Le  capitan  pacha,  sou  ennemi  personnel,  avait 
été  nommé  camaïcan  , pour  commander  dans 
Constantinople , en  l’absence  du  grand  visir.  Peu 
de  jours  après  Cette  nomination , arrivèrent  daus 
Je  port  de  Constantinople  des  vaisseaux  de  Pro- 
vence, chargés  de  beaucoup  de  marchandises  qui 
appartenaient  à ces  négocians , que  le  comté  de 
Cesy  avait  cautionnés , etdont  on  n’avait  pas  voulu 
permettre  le  départ.  Le  comte  avait  eu  la  précau- 
ni.  a 


Digitized  by  Google 


22  HÎSTOIÎÎË 

tion  d’obtenir  un  arrêt  du  conseil  du  roi,  et  un  ju- 
gement du  divan,  qui  lui  permettaient  de  saisir 
tout  ce  qui  appartenait  aux  négocians  cautionnés  p 
par  lui.  Eu  vertu  de  ces  deux  titres , il  fit  saisir , par 
les  chiaoux , tous  les  bâtimens  venus  de  Provence* 
Marcheville,  qui  s’était  déclaré  le  protecteur  des 
négocians  eu  procès  avec  de  Cesy , voulut  ob- 
tenir mainlevée  de  cette  saisie , et  n’espérant  point 
d’y  arriver  par  une  voix  régulière,  il  autorisa  ces 
négocians  et  leurs  amis  à aller  en  troupe  deman- 
der le  consentement  du  comte  de  Cesy,  et  à Pob- 
tenir  de  gré  ou  de  force. 

Cette  multitude  se  jeta  avec  fureur  sur  la  mai- 
son de  Cesy , où  il  ne  se  trouvait  qu’un  petit  nom- 
Jbre  de  domestiques , lui , sa  femme , et  un  fils 
unique  en  bas  âge  ; chacun  d’eux  eut  à peine  le 
temps  de  gagner  un  lieu  de  sûreté.  Le  camaïcan 
informé  de  cette  violence,  fit  mettre  aux  fers  beau- 
coup de  ceux  qui  y avaient  pris  part,  et  il  envoya 
un  chiaoux  à Scutari,  où  était  sahautesse,  lui 
faire  le  rapport  exact  des  faits.  Au  retour  du 
chiaoux,  le  camaïcan  manda  le  marquis  de  Mar- 
cheville, et  lui  intima  l’ordre  de  sortir  de  Cons- 
tantinople , à l’instant  même , et  sans  lui  laisser  le 
temps  de  prendre  les  choses  les  plus  nécessaires. 
Une  sa'ique  dans  laquelle  on  fit  monter  l’ambassa- 
deur , le  conduisit  à bord  d’un  navire  français , 
que  deux  galères  turques  remorquaient  hors  du 
port,  et  qui  mit  aussitôt  à la  voile.  Après  cet  évè- 
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bernent,  qui  arriva  au  mois  de  mai  1634,  lecamaï- 
can  manda  tous  les  ambassadeurs  européens  et  le 
comte  de  Cesy,  et  leur  déclara  que  la  conduite 
violente  de  l’ambassadeur  de  France,  avait  forcé 
sa  bautesse  à le  chasser  de  ses  états , et  qu’elle  som- 
mait le  comte  de  Cesy  de  faire  de  nouveau  les  fonc- 
tions d’ambassadeur , jusqu’à  ce  qu’il  eût  plu  au 
roi,  son  maître,  de  nommer  un  autre  ministre. 
Cesy  objecta  qu’un  monarque  avait  seul  droit 
dénommer  celui  qui  devait  le  représenter,  et  qu’il 
ne  pouvait  absolument,  sans  de  nouveaux  ordres, 
reprendre  un  ministère  terminé  par  l’arrivée  de 
son  successeur.  Il  proposa  même  de  conférer  cet 
honneur  à un  français  que  sa  cour  venait  d’en- 
voyer avec  un  caractère  Ostensiblé,  pour  terminer 
Paffaire  du  cautionnement  pôur  les  négociait» 
provençaux.  Le  camaïcan  relut  tout  haut  le  cat- 
chérif  de  son  maître , et  contraignit  le  comte  de 
Cesy  de  s'y  conformer,  en  lui  ordonnant  de  se 
rendre  avec  sa  famille  au  palais  de  France  (1).  Le 
comte  recommença  son  ministère  par  obtenir  l’é- 
largissement de  ceux  qui  étaient  venus  l’insulter 
dans  sa  maison. 

La  liaison  existante  sous  Henri  IV  entre  la 
France  et  les  Provinces-Ünies,  avait  été  fort  relâ- 


(1)  Il  parait  que  le  comte  de  Cesy  fut  encore  ambassadeur  à la 
Porte  pendant  près  de  cinq  ans  ; il  mourut  à Paris  le  4 juin  i65a , 
âge  de  soixante-onze  ans. 
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chée  par  le  système  d’alliance  avec  la  coût'  d« 
Madrid,  lequel  avait  prévalu  sous  la  régence  de 
Marie  de  Médicis.  Mais  sous  l’administration  de 
la  Vieuville,  les  puissances  protestantes  ayant  re- 
pris faveur  dans  le  conseil  du  roi , il  fut  couclu 
d’abord  » le  io  juin  1624,  à Compiègne , entre  la 
France  et  les  Proviuces-Unies,  un  traité  d’alliance 
et  de  subsides,  par  lequel  le  roi  leur  accordait 
douze  cent  mille  livres  pour  l’année  1624,  un  mil- 
lion pour  chacune  des  années  1625  et  1626. 

Il  fut  arrêté  à Paris,  le  28  août  1627,  un  autre 
traité  de  ce  genre , par  lequel  le  roi  accordait  aux 
Provinces-Unies,pendantneufans,  unsubside  an- 
nuel d’un  million  ; mais  la  France  étant  alors  en 
. • 

guerre  avec  l’Angleterre,  les  états-généraux,  qui 
ne  voulaient  point  se  brouiller  avec  celle-ci,  re- 
fusèrent de  ratifier  ce  traité. 

Après  la  paix  de  Suze,  entre  la  France  et  l’An» 
gïeterre,  Louis  XIII  ordonna  à Baugy , son  am- 
bassadeur près  les  Provinces-Unies,  de  s’occuper 
d’un  renouvellement  d’alliance,  et  elle  fut  signée 
à la  Haye  le  17  juin  i63o. 

Leroi  s’engageait  (art.  I".)  à fournir  eu  don 
aux  états-généraux , pendant  sept  ans,  un  subside 
d’un  million  de  livres. 

Les  états  - généraux  s’obligeaient  (art.  III) 
à ne  faire  ni  paix  ni  trêve  avec  leurs  ennemis, 
sans  l’avis  du  roi;  comme  aussi  ils  consentaient 
à ce  qu’il  achetât  ou  frétât  daus  les  Proviuces- 


Digitized  by  Google 


DE  LA  DIPLO  MATIE.  2$ 

Unies  des  bâtimens  jusqu’au  nombre  de  quinze 
vaisseaux  de  guerre,  etc. 

La  France  n’ayant  encore  qu’une  faible  marine, 
trouvait  dans  ce  dernier  point  un  avantage  réel 
pour  faire  face,  soit  à l’Espagne,  soit  à l’ Angleterre. 

Louis  XI1T , pour  empêcher  les  Proviuces-Unies 
de  renouveler  la  trêve  avec  l’Espagne , conclut  avec 
elles,  à la  Haye,  le  i5  avril  1634, un  nouveau  traité 
de  subsides  et  d’alliance. 

Les  états-généraux  promettaient  (art.  I".)  à 
continuer  la  guerre  par  terre  et  par  mer  avec  l’Es- 
pague , pendant  un  an , sans  entendre  à aucune 
paix  ni  trêve. 

Le  roi  prenait  de  son  côté  l’engagement  (art.  II) 
de  ne  point  transiger,  également  d’ici  à un  an,  sur 
les  différends  qu’il  avait  avec  l’Espagne. 

Il  assurait  aux  étals  ( art.  V ) une  somme 
de  deux  millions;  plus,  une  somme  de  cent  mille 
écus  pour  la  levée  d’une  compagnie  de  cavalerie 
et  d’un  régiment  d’infanterie,  ou  le  paiement  de 
cette  somme  de  cent  mille  écus. 

Parles  articles  subséquens,  le  roi  s’obligeait  à 
maintenir  et  garantir  les  traités  de  paix  et  de  trêve 
que  les  Provinees-Unies  feraient  avec  l’empereur 
ou  autre  prince  de  la  maison  d’Autriche,  pendant 
tout  le  temps  de  la  durée  du  présent  traité,  etc.,  etc. 

Le  baron  de  Charnacé,  qui  en  fut  le  négocia- 
teur, fut  nommé  mestrc.de  camp  du  régiment  levé 
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pour  le  service  des  ProvineesrUnies,  et  sans  re* 

noncer  à ses  fonctions  d’ambassadeur  (i). 

Louis  XIII  conclut  avec  les  états-généraux , le 
8 février  i635,  un  traité  d’alliance  offensive  et 
défensive  contre  l’Espagne»  avec  laquelle,. d’après, 
le  préambule  du  traité , le  roi  devait  rompre  à 
guerre  ouverte , dès  que  le  traité  serait  signé  et 
ratifié. 

Le  roi  envoyait  dans  les  Pays-Bas  (art.  I*\)  une 
armée  de  vingt-cinq  mille  hommes  de  pied  et  de 
cinq  mille  chevaux , et  les  états  - généraux  four- 
nissaient une  armée  semblable , et  ces  deux  ar- 
mées devaient  s’approcher  l’une  de  l’autre,  de 
manière  à faire  contre  les  espagnols  une  attaque 
combinée. 

Les  deux  armées  (art.  II),  à leur  entrée  dans 
les  Pays-Bas , inviteraient  les  peuples  à se  réunir 
à la  cause  commune,  et  à chasser  les  espagnols 
pour  se  mettre  en  liberté. 

Les  villes  qui  se  révolteraient  (art.  III  ) , pourvu 

( 1)  Le  baron  de  Cbarnacé  se  rendit  à la  tête  de  ce  corps  an  siège 
de  Breda , où  il  fat  tue'le  i*.  septembre  1637,  d’un  coup  de  mous- 
quet, au  moment  où  il  traçait  aux  pionniers  un  travail  pour  servir 
de  retraite  aux  assiégeans , quand  ils  donneraient  l’assaut.  Quoique 
la  mort  de  ce  ministre  ait  été  celle  d’un  homme  d’honneur , on  ne  peut 
pas  dire  qu’il  œoifrut  à son  poste  ; un  ambassadeur  eu  exercice,  ne 
peut  le  quitter  pour  faire  le  soldat.  Chamacé  avait  plus  d’ardeur 
que  de  prudence,  ainsi  qu’il  l’avait  déjà  montre  dans  ses  négocia- 
tions avec  Gustave  Adolphe. 
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qu’elles  fussent  au  nombre  de  trois  ou  quatre,  se- 
raient en  état  libre. 

Dans  le  cas  ( art.  Y)  où  les  provinces  des  Pays- 
Bas  espagnols  ne  voudraient  pas  faire  des  efforts 
pour  obtenir  leur  liberté,  ou  resteraient  attachées 
à l’Espagne , le  roi  et  les  états  en  feraient  le  par- 
tage; en  sorte  que  le  premier  aurait  le  Luxem- 
bourg , les  comtés  de  Namur,  de  Hainaut , d’Artois 
et  de  Flandres  ; et  les  Provinces-Unies,  le  marqui- 
sat du  Saint- Empire  comprenant  la  ville  d'An- 
vers, la  seigneurie  de  Malines,  le  Brabant,  et  le 
reste  de  la  côte  depuis  Blanckenbergue. 

La  guerre  (art.  VI  ) devait  durer  jusqu’à  ce  que 
les  espagnols  fussent  entièrement  expulsés  des 
Pays-Bas  espagnols.  fc 

Les  autres  articles  étaient  relatifs  à un  concert 
d’opérations  par  terre  et  par  mer,  tant  contre  l’Es- 
pagne, que  contre  l’empereur  Ferdinand  et  autres 
princes  et  états  qui  pourraient  se  déclarer  contre 
les  états-généraux. 

11  fut  joint  à ce  traité  plusieurs  articles  secrets 
qui  étaient  des  développemens  ou  des  modifica- 
tions du  traité. 

Les  plénipotentiaires  du  roi  dans  cette  occasion 
furent  de  Bullion , surintendant  des  finances  , le 
secrétaire  d’état  le  BoutbiKer,  et  le  baron  de  Char- 
nacé  ; et  pour  les  états,  les  sieurs  Paw,  Rietwich 
et  Knuit. 

Les  traités  de  1624,  i63o  et  1634  se  bornaient  à 
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soutenir  l'indépendance  des  Provinces- Unies  par 
des  subsides  ; mais  il  n’y  avait  pas  eu  encore  de 
concert  aussi  formel,  ni  d'alliance  aussi  éten- 
due que  celle  stipulée  par  le  traité  de  i635,  qui, 
outre  un  plan  de  partage  des  Pays-Bas  espagnols, 
contient  un  plan  pour  favoriser  et  assurer  leur  in- 
surrection. Cette  conduite  pourrait  justement  cho. 
quer,  si  elle  n’eût  été  une  juste  représaille  de  sem- 
blables  moyens  employés  par  l’Espagne  à l’égard 
de  la  France,  sous  les  règnes  de  Henri  III  et  de 
. Henri  IY,  et  même  sous  celui  de  Louis  XIII  dans 
ses  guerres  avec  le  parti  protestant* 

^35^  L’ambassadeur  de  Suède  en  France  était  Hugues 
Grotius*  Il  y était  déjà  venu , èn  i5g8 , avec  Olden- 
Y«u  Barnevelt , ambassadeur  des  Provinces  - Unies. 
Admirateur  de  ce  grand  homme,  et. son  zélé  parti- 
san, il  fut  impliqué  dans  son  procès,  et  condamné, 
en  161g,  à la  confiscation  de  ses  biens  et  à un  em- 
prisonnement perpétuel  dans  le  château  de  Lou- 
vestein,  près  de  Gorcum,  dont  il  se  sauva  par  la 
tendresse  ingénieuse  de  sa  femme , qui  le  fit  cacher 
dans  un  grand  coffre  qu’on  remplissait  de  livres  à 
son  usage , et  transporter  ainsi  hors  de  sa  prison , 
à l’insu  de  ses  gardes.  Grotius , réfugié  à Paris  , 
fut  accueilli  par  Louis  XIII,  qui  lui  accorda  une 
pension  de  mille  écus.  Ce  fut  dans  cette  ville  qu’il 
• publia,  en  162a»  son  ouvrage  du  droit  de  la  paix 
et  de  la  guerre . Grotius  ayant  été  privé  de  sa  peiv 
sion  par  le  cardinal  de  Richelieu,  qui  n’était  pas 
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très  partisan  de  ses  principes  de  justice,  se  retira 
a Hambourg.  Gustave-Adolphe  avait  lu  l’ouvrage 
de  Grotius,  et  en  avait  parlé  avec  admiration  au 
chancelier  Oxenstiern , qui , après  la  mort  de  ce 
monarque,  crut  remplir  ses  intentions,  en  con- 
fiant à Grotius,  en  1634,  l’ambassade  de  France. 
Ce  choix  déplut  fort  au  cardinal  de  Richelieu , 
qui  voyait  revenir  triomphant  un  homme  qu’il 
avait  dépouillé  de  sa  seule  ressource.  En  consé- 
quence, il  fit  beaucoup  de  démarches  près  du 
chancelier  Oxenstiern , pour  faire  révoquer  sa  no- 
mination ; et  Grotius,  qui  était  déjà  arrivé  à Saint- 
Denis,  près  Paris,  fut  forcé  d’y  attendre  le  retour 
d’un  courrier  dépêché  vers  Oxenstiern,  pour  sa- 
voir sa  dernière  détermination.  Mais  le  grand 
chancelier  ayant  persisté,  la  cour  fut  obligée  de 
recevoir  Grotius  avec  les  honneurs  accoutumés. 

L’humeur  du  cardinal  augmenta  encore  envers 
Grotius,  qui,  pour  le  mortifier,  refusait,  à l’imi- 
tation de  l’ambassadeur  d’Angleterre,  comte  de 
Leycester , de  lui  céder  le  pas , comme  cardinal  ; 
qualité  non  reconnue  par  les  cours  protestantes. 
Ce  refus  de  Grotius  le  réduisit  à ne  traiter  qu’avec 
les  ministres  secondaires,  tels  que  de  Bullion  et 
de  Chavigni.  Il  était,  du  reste,  fort  bien  traité  par 
le  roi  (1). 


(1)  Grotius  resta  douze  ans  ambassadeur  de  Suède  à Paris,  quoi- 
que lotîtes  les  instnictious  envoyées  aux  ministres  tle  France  à 
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On  sent  que  dans  cette  disposition  réciproqcrè 
du  cardinal  de  Richelieu  et  de  l'ambassadeur  de 
Suède , il  était  difficile  qu’il  existât  un  concert 
parfait  sur  tous  les  points*  Ce  fut  pour  l’établir* 
que  le  grand  chanceliér  de  Suède , Oxenstiem  * 
écrivit  au  cardinal  de  Richelieu  pour  lui  témoi- 
gner son  désir  de  venir  en  France,  afin  de  lever 
toute  difficulté  contraire  à l’entière  satisfaction 
des  deux  couronnes.  Le  roi  y consentit  et  donna 
ordre  que  le  grand  chancelier  serait  reçu  magni- 
fiquement. Il  arriva  à Compiègne  le  26  avril  i635» 
avec  une  suite  de  deux  cents  personnes*  11  alla 
d abord  chez  le  roi,  qui  le  reçut  avec  une  estime 
singulière.  De  là  il  se  rendit  chez  la  reine  et  le 
cardinal  de  Richelieu*  Dans  le  premier  entretien 
qu’eurent  ces  deux  ministres  , et  qui  fut  de  trois 
heures , tout  se  passa  en  discours  agréables  et  in- 
différons, et  la  conversation  fut  en  latin.  Le  len- 
demain , le  cardinal  rendit  visite  au  grand  chan- 
celier. Il  était  eu  hottes,  comme  s’il  fût  revenu  de 
la  campagne,  afin  que  cette  visite  ne  fût  pas  re- 
gardée comme  faite  par  devoir*  Ils  causèrent  asse? 
long-temps  d’affaires  d’état  -T  mais  Oxenstiem  ne 

Stockholm  portassent  de  solliciter  sou  rappel.  Après  la  mort  du  car- 
dinal de  Richelieu,  le  grand  chancelier  Oxensliern , qui  n’avait  sou- 
tenu Grotius  que  par  point  d’honneur,  voyant  que  cet  ambassadeur 
passait  sa  vie  à composer  des  ouvrages  dogmatiques,  l’avait  rem- 
place indirectement  par  Cerisantes  , qui  ne  communiquait  rien  à 
Grotius , et  celui-ci  mécontent  quitta  de  lui-même  sa  place. 
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parla  point  du  traité  d’Hailbron,  qui  eût  pu  donner 
lieu  à des  discussions  désagréables,  et  nuire  à la 
cause  commune.  11  ne  fut  question  que  de  faire 
quelques  additions , et  de  donner  des  éclaircisse* 
mens  sur  les  traités  antérieurs. 

Le  28  avril  i635 , fut  signé  entre  le  Bouthilier 
de  Chavigny  et  le  grand  chancelier  de  Suède , un 
traité  ampliatif  et  explicatif  des  précédées,  d’après 
lequel  les  deux  puissances  promettaient  (art.  Ier.) 
de  ne  faire  ni  paix,  ni  trêve  séparée. 

I Le  grand  chancelier  de  Suède  (art.  II)  s’obli- 
geait , au  nom  de  la  reine  de  Suède,  de  maintenir 
le  libre  exercice  de  la  religion  catholique  dans  les 
églises  soumises  à son  pouvoir.  .. 

Il  était  arrêté  (art.  III)  qu’on  ne  rendrait  à 
l’ennemi  aucun  lieu  fortifié  ou  château  dans  l’em- 
pire , occupés  par  le  roi  de  France  ou  la  reine  de 
Suède , sans  le  commun  consentement  de  l’un  et 
de  l’autre. 

Sa  majesté  très  chrétienne  et  la  reine  de  Suède 
(art.  IV)  convenaient  de  fournir  un  secours  de 
troupes  à leurs  alliés  d’Allemagne , chacun  selon 
qu’il  s’était  obligé. 

Le  grand  chancelier  prit  son  audience  du  roi 
le  3o  avril.  Sa  majesté  tira  de  son  doigt  un  diamant 
de  dix  à douze  mille  écus , qu’il  lui  donna  avec  une 
boîte  garnie  de  diamans,  sur  laquelle  était  son 
portrait. 

Axel  Oxenstiern , dont  il  est  ici  question , était 
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né  le  16  juin  i583,  d’une  famille  illustre  en  Suède., 
En  1612,  il  avait  été  envoyé  , en  qualité  d’am- 
bassadeur, à Christiern  IV,  roi  de  Danemarck.  II 
passa , en  1624,  en  la  même  qualité , auprès  du  roî 
de  Pologne. 

Il  devint  grand  chancelier  de  Suède,  premier 
ministre  de  Gustave- Adolphe,  de  la  reine  Chris- 
tine et  de  Charles  X.  Entouré  de  l'estime  générale* 
il  fut  le  chef  des  cinq  tuteurs  nommés  à la  reine 
Christine,  et  administrateur  général  des  affaires 
<le  Suède  en  Allemagne.  Ce  ministre  eut  beaucoup 
de  relations  avec  la  France  (1). 

La  cour  deFrance,  fortifiée  des  alliances  qu'elle 
venait  de  conclureou  de  renouveler,  ne  tarda  point 
à se  prononcer  ouvertement  contre  l’Espagne  ; et 
ce  n’était  pas  sans  fondement,  d’après  la  violence 
exercée  envers  l’électeur  de  Trêves,  son  allié. 

1635.  Ce  prince  s’étant  mis,  par  le  traité  du  g avril 
«te'pnmr  1 632,  sous  la  protection  de  la  France,  et  ayant  reçu 
î^gne  * F ~ Sarn*son  française  dans  la  forteresse  cTEhrenbres- 
tein  et  dans  celle  de  Philîsbourg , l’empereur  et  le 
roi  d’Espagne  cherchèrent  à le  punir  de  cette  con- 
descendance envers  la  France , qu’ils  jugeaient  à 


(1)  Le  chancelier  Oxenstiern  mourut  en  i654,  et  a laisse’  une 
réputation  qui  balance  celle  des  plus  fameux  politiques  du  dix- 
septième  siècle.  On  ne  doit  point  le  confondre  avec  le  baron  Jean 
Oxenstiern , son  fils,  qui  assista  au  congrès  d’Osnabrnck , ni  avec 
le  grand  chancelier  de  Suède,  le  comte  Benoît  Oxenstiern. 
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la  fois  contraire  à leurs  intérêts  et  aux  devoirs  de 
l’électeur  de  Trêves,  comme  prince  de  l’empire. 
En  conséquence  , au  mois  de  mars  iG35,  les  im- 
périaux, par  un  concert  secret  avec  les  espagnols, 
se  portèrent  sur  Philisbûurg,  dout  ils  égorgèrent 
la  garnison  française,  tandis  que  les  troupes  espa- 
gnoles pénétrant  dans  la  ville  de  Trêves,  en  em- 
menaient l’électeur  prisonnier. 

La  cour  de  France  ayaut  sollicité  en  vain  la  li- 
berté de  son  allié,  publia,  le  19  mai  i635,  un  mani- 
feste contre  l’Espagne  et  ses  adhérens,  dans  lequel 
elle  accusait  la  cour  de  Madrid  d’avoir  couliuué, 
malgré  l’alliance  de  famille  entre  les  deux  souve- 
rains, de  fomenter  des  troubles  dans  le  royaume, 
<l’avoir  attaqué  le  duc  de  Savoie , et  cherché  à ob- 
tenir, par  toutes  sortes  de  voies,  un  passage  parles 
grisons  et  la  Valteline.  L’ambassadeur  d’Espagne , 
marquis  de  Mirabel , y était  accusé  d’avoir  cher- 
ché, pendant  son  séjour  à Paris,  à troubler  la  bonne 
intelligence  entre  la  France  et  l’Angleterre. 

Avant  la  publication  de  ce  manifeste,  le  roi 
avait  rendu,  le  3o  avril,  une  ordonnance  pour  la 
saisie  de  tous  les  bâtimeus  espagnols. 

Du  moment  que  les  bruits  de  guerre  eurent  ac- 
quis à Paris  une  certaine  consistance,  le  secrétaire 
d’ambassade  d’Espagne  se  relira  sans  obstacle  ; 
mais  celui  de  l’ambassade  de  France  à Madrid , 
le  Peny  , fut  arrêté. 

Le  mauifeste  de  la  France  était  dirigé  contre 


34  HISTOIRE 

l’Espagne  et  ses  adhérent.  11  paraît  qüe  par  ce 
dernier  mot  on  entendait  l'empereur  ; car  le  roi 
ne  tarda  pas  à envoyer  en  Allemagne  une  armée 
commandée  par  le  cardinal  de  la  Valette,  auquel 
se  joignit  le  corps  d'armée  aux  ordres  du  duc  de 
Saxe- Weimar. 

L’empereur  fît  alors  publier  un  manifeste , par 
lequel  il  exposait  que  le  roi  de  France , au  préju- 
dice du  traité  de  Ratisbonne , avait  fourni  des  se- 
cours au  roi  de  Suède  et  aux  autres  ennemis  de 
l’empire,  et  s’était  saisi,  ou  avait  reçu  des  mains 
des  suédois  diverses  places  qui  en  dépendaient. 
En  conséquence,  il  déclarait  la  guerre  à la  France, 
et  une  armée  impériale , aux  ordres  du  général 
Galas , pénétra  incontinent  en  Bourgogne. 

La  cour  de  France  s’occupa  a conclure  de  nou- 
velles alliances,  et  aucun  état,  quelque  faible  qu’il 
fut,  ne  lui  parut  à dédaigner. 
iC35.  Le  Ier.  août  i635,  elle  fit  un  traité  avec  la  ville 
clmTr  ct'e  libre  et  impériale  de  Colmar,  par  lequel  elle  per- 
Weimaraxe"  s*sta^  dans  l’alliance  arrêtée  à Heilbron  le  19 avril 
i685,  et  le  roi  prenait  cette  ville  sous  sa  protec- 
tion , et  y mettait  une  garnison  de  six  cents  hom- 
mes entretenus  à ses  frais.  Colmar  donnait  au  roi 
une  position  importante  en  Alsace. 

Le  duc  de  Saxe-Weimar,  descendant  de  Jean* 
Frédéric,  électeur  de  Saxe , dépouillé  de  son  élec- 
torat par  l’empereur  Charles -Quint,  avait,  par 
haine  héréditaire,  embrassé  le  parti  de  la  Suède 
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contre  l’empereur.  Ce  fut  lui  qui , à la  bataille  de 
Lutzen , succédant  à Gustave-Adolphe,  rallia  l’ar- 
mée suédoise,  et  décida  le  succès  de  la  bataille. 
Ce  prince  ayant  de  la  valeur  et  des  talens  militai- 
res, le  roi  chercha  à se  l’attacher.  Le  cardinal  de 
la  Valette , pendant  la  campagne  qu’il  avait  faite 
avec  lui  sur  le  Rhin , avait  déjà  entamé  un  traité, 
lequel  fut  terminé  le  27  octobre  i635 , à Saint- 
Germain-en-Laye. 

Le  roi  ( art.  1er.  ) s’engageait  à payer  au  duc  de 
Weimar, général  des  forces  des  confédérés,  quatre 
millions  par  an  , pendant  la  durée  de  la  guerre. 

Le  duc  promettait  (art.  II)  de  lever,  pour  le 
service  du  roi , et  d’enlreteuir  une  armée  de  douze 
mille  hommes  d’infanterie,  ou  de  six  mille  che- 
vaux avec  l’artillerie  nécessaire,  etc.,  etc. 

Par  des  articles  secrets  joints  au  traité,  le  roi 
promettait  au  duc  de  Weimar,  à l’époque  de  la 
paix , une  pension  de  cent  cinquante  mille  livres, 
sa  vie  durant,  et  s’obligeait,  de  plus,  à lui  faire 
conférer  le  landgraviat  d’Alsace  avec  le  bailliage 
d’Haguenau , avec  le  titre  de  landgrave,  et  tous  les 
droits  qu’avait  la  maison  d’Autriche  sur  ces  pays. 
Ce  traité  fut  signé  au  nom  du  roi  par  Bullion , 
Servien,  le  surintendant  le  Bouthilier  et  Chavi- 
gny  ; et  pour  le  duc , par  Ponika. 

Chevriers,  marquis  de  St. -Chaumont,  avait  été 
envoyé  en  i635  près  des  princes  et  états  de  l’em- 
pire, pour  les  engagera  se  réunir  au  roi.  Il  avait 
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arrêté  à Minden,  au  mois  de  juiu  i636,  avéc  Ie$ 
conseillers  de  Guillaume , landgrave  de  Hesse  , 
lin  traité  d’alliance  et  de  subsides;  mais  ce  prince 
qui  était  membre  de  la  confédération  protestante, 
étant  empêché  par  des  opérations  militaires , de 
donner  une  attention  sérieuse  au  traité,  en  retarda 
la  ratification;  et  il  vint  à Weeel , négocier  en 
personne,  avec  Saint-Chaumont.  Il  résulta  un 
traité  d’alliance  et  de  subside , signé  le  21  octobre, 
d’après  lequel  le  landgrave  de  Hesse  promettait 
( art.  1 ) d’entretenir  une  armée  de  sept  mille  hom- 
mes de  pied  et  trois  mille  chevaux , et  de  l’em- 
ployer à continuer  la  guerre  contre  les  ennemis 
communs  dans  l’Allemagne,  en  agissant  de  con- 
cert avec  la  France , la  Suède  et  leurs  alliés. 

Leroi  (art.  IX  ) promettait  de  donner  au  prince 
landgrave,  jusqu’à  la  paix  , un  subside  annuel  de 
deux  cent  mille  rixdales , et  (art.  XI)  qu’il  ne 
ferait  aucun  traité  de  trêve,  ni  de  paix  avec  l’em- 
pereur, le  roi  de  Hongrie , et  leurs  adhérens , que 
le  prince  landgrave  n’y  fût  appelé  et  compris,  et 
ses  intérêts  satisfaits.  Le  landgrave  signa  lui- 
mêmele  traité,  concurremment  avec  Saint-Chau* 
mont. 

,037.  Le  duc  de  Rohan  avait  eu  ordre  de  se  saisir  des 
tnUgucs gri- passages  de  la  Yalteline;  et  ce  seigneur,  après 
**  s’être  emparé  de  Bormio  etdeChiavenne , et  avoir 
défait  les  impériaux  dans  laYalteliue,  les  avait 
obligés,  au  mois  d’octobre  i635 , de  se  retirer  dans 
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le  Tyrol.  Mais  les  grisons  ayant  abandonne  au 
commencement  de  i63y,  le  parti  de  la  France,  le 
duc  de  Rohan  , pour  sauver  l’armée  française 
menacee  à la  fois  par  les  grisons,  les  impériaux  et 
les  espagnols,  fut  contraint  de  conclure  avec  les 
ligues  grises,  le  26  mars  1687,  un  traité  par  le- 
quel il  s’engageait  à leur  remettre  les  postes  qu’il 
occupait  dans  la  Y alteline.  Cet  évènement,  qui  fut 
amené  par  la  mauvaise  conduite  du  sieur  Lasuier , 
ministre  du  roi  près  les  ligues  grises  , déplut 
beaucoup  à la  cour  de  France,  qui  perdit  ainsi  en 
un  instant  le  fruit  de  plusieurs  campagnes , et 
même  l’alliance  des  grisons  qui  se  jetèrent  in- 
continent dans  le  parti  de  la  maison  d’Autriche. 

Le  duc  de  Rohan  tomba  à cette  occasion  dans 
la  disgrâce  de  la  cour , qui  lui  impiita injustement 
1 évacuation  de  la  Yalteline;  ce  seigneur  se  retira 
d abord  à Genève,  d’où  il  se  proposait  d’ailcr  pas- 
ser quelque  temps  à Yenise.  Mais  ayant  été  obligé 
de  passer  par  le  terrain  occupé  par  l’année  du  duc 
de  Weimar,  qui  était  au  moment  de  livrer  ba- 
taille, il  voulut  y servir  momentanément  comme 
volontaire.  Blessé  à la  bataille  de  Rhiufcld,  qui 
eut  heu  le  28  février  i638,  il  fut  transporté  à l’ab- 
baye de  Kœuigs-Felden , dans  le  canton  (,1e  Berne, 
et  y mourut  le  i3  avril  suivant,  âgé  de  cinquante- 
huit  aus. 

Une  extrême  douceur  formait  le  caractère  de 
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Henri  de  Rohan  (i).  Ses  manières  étaient  si  affa- 
bles et  si  gracieuses  qu’elles  charmaient  tous  ceux 
qui  l'approchaient.  Il  joignait  à ces  qualités  beau- 
coup de  pénétration  d’esprit,  de  prudence  dans 
sa  conduite  et  de  sagesse  dans  ses  conseils.  On  ne 
remarquait  en  lui  ni  ambition,  ni  hauteur, ni  au- 
cun défaut  sensible.  Il  était  d’une  rare  générosité , 
ayant  pour  maxime  : « Que  la  gloire  et  l’amour 
du  bien  public  ne  se  rencontrent  jamais  là  où  l’in- 
térêt particulier  commande.  » 

Ce  seigneur  possédait  l’art  de  l’observation  et 
des  combinaisons  politiques.  Il  a écrit  plusieurs 
ouvrages  qui  le  mettent  au  nombre  de  ceux  qui 
ont  su  réduire  leurs  idées  en  système , et  il  est 
même  regardé  comme  ayant  parlé  le  premier  des 
intérêts  des  princes  avec  méthode  et  vérité  (2). 

1635.  Le  cardinal  de  Richelieu  fit  partir  le  président 
liftuc  avec  les  de  Bellièvre,  petit-fils  de  l’illustre  chancelier  de 
voie, ce  110110  » avec  la  qualité  d'ambassadeur  extraordi- 
naire  près  les  princes  d’Italie , pour  leur  proposer 
l’arme.  une  ligue  contre  l’empereur  et  l’Espagne , par  l’ap- 


( 1 ) Gualdo  priorato. 

(2)  Le  duc  Henri  de  Rohan  composa  1 °.  les  Interdis  des  Princes , 
in- 1 2 ; 2°.  un  Traité  du  Gouvernement  des  treize  cantons  ; 3°.  des 
Mémoires  depuis  1610  jusquen  1629;  4°-  un  Recueil  de  quel- 
qties  Discours  politiques  sur  les  affaires  d'état,  depuis  1612 
jusqu’en  1629;  et  plusieurs  ouvrages  sur  la  tactique  militaire  des 
anciens  et  des  modernes.  : . 
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pât  du  partage  des  possessions  de  l’Espagne  au- 
delàdes monts.  Venise  et  le  grand  duc  de  Florence 
pensant  qü’en  aidant  les  français  à chasser  les  es- 
pagnols de  l’Italie,  ils  pourraient  se  douner  des 
voisins  qui  ue  tarderaient  pas  à devenir  leurs  maî- 
tres, l’efusèrent  d’entrer  dans  la  ligue.  Mais  les 
ducs  de  Savoie , de  Mantoue , de  Modène  et  de 
Panne  y consentirent. 

Le  premier,  qui  était  Victor  Amédée  Ier.,  s’y 
prêta  facilement,  parce  que  son  pays  était  ouvert 
aux  français  depuis  l’acquisition  de  Pignerol,  et 
parce  qu’il  pi'élendait  que  la  France  lui  devait 
encore  des  sommes  considérables  pour  le  prix  de 
cette  ville  et  les  fi’ais  de  la  guerre  contre  Gènes  , 
qui  avaient  été  en  partie  supportés  par  lui. 

Api'ès  plusieurs  couféi-ences  entre  ce  priuce  et 
le  président  de  Bellièvre  et  le  comte. du  Plessis 
Praslin , ambassadeur  du  îx»  à Turin,  il  fut  siguéà 
Rivoli  , le  1 1 juillet  i635,  un  traité  portant: 

« Qu’il  y aurait  (art.  I)  une  ligue  offensive  et 
défensive  entre  le  roi,  le  duc  de  Savoie  et  autres 
princes , pour  une  guerre  ouverte  contre  le  roi 
d’Espagne  et  attaquer  l’état  de  Milan  ; 

» Que  le  roi  (art.  11)  pour  atteindre  ce  but, 
contribuerait  de  douze  mille  hommes  de  pied  et 
de  quinze  cents  chevaux  ; outre  six  mille  hommes 
de  pied  et  cinq  cents  chevaux,  que  le  roi  entrete- 
nait déjà  dans  la  Valteline.  Le  roi  promettait  que 
le  duc  de  Mantoue  entrerait  en  cette  ligue,  et  y 

i.. 
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contribuerait  de  trois  mille  hommes  de  pied  et  de 
trois  cents  chevaux,  comme  aussi  le  duc  de  Parme, 
lequel  y contribuerait  de  quatre  mille  hommes  de 
pied  et  de  cinq  cents  chevaux. 

Leduc  de  Savoie  (art.  III)  devait  fournir  à ses 
dépens  six  mille  hommes  de  pied  et  douze  cents 
chevaux , et  promettait  que  le  duc  de  Modène  en- 
trerait dans  cette  ligue,  et  donnerait  trois  mille 
hommes  de  pied  et  trois  cents  chevaux. 

Les  conquêtes  faites  ( art.  XI  ) par  les  armes  de 
la  ligue , devaient  être  partagées  entre  le  roi  et  les 
confédérés , au  prorata  des  troupes  qu’ils  auraien  t 
eues  dans  la  présente  ligue , etc. 

Le  duc  de  Parme,  dès  l’année  i635,  se  retira 
|de  celte  ligue;  le  duc  de  Mantoue  mourut  en 
1637,  êt  le  duc  de  Savoie  était  sur  le  point  de  s’en 
détacher,  lorsqu’il  mourut  aussi  en  i638,  laissant 
tutelle  de  son  fils  aîné  et  successeur , François- 
Hyacinthe,  à son  épouse,  la  duchesse  de  Savoie, 
sœur  de  Louis  XIII. 

Cette  princesse  eut  bien  désiré  ne  point  renou- 
veler l’alliance  avec  la  France,  et  elle  sollicitait 
la  permission  de  rester  neutre  ; mais  le  roi  lui  fit 
déclarer  par  soii  ambassadeur  Hemery,  qu’il  exi- 
geait une  alliance  offensive  et  défensive.  La  dn- 
chesse,  après  avoir  résisté  quelque  temps,  con- 
sentit à signer  un  nouveau  traité  d’alliauce  à 
Turin , le  3 juin  i638 , avec  le  cardinal  de  la  Va- 
lette et  Hemery. 
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Par  ce  traité , le  roi  et  la  duchesse  sa  sœur , 
comme  tutrice  de  sou  fils,  s’engageaient  (art.  I) 
à faire  une  guerre  ouverte  à l'Espagne , jusqu’à  la 
fin  de  1640. 

Le  roi  (art.  II  ) contribuait  de  douze  mille  hom- 
mes de  pied  et  de  quinze  cents  chevaux. 

La  duchesse  de  Savoie  ( art.  111  et  IY)  devait 
entretenir  en  campagne  à ses  dépens , trois  mille 
hommes  de  pied  et  douze  cents  chevaux,  et  four- 
nir au  roi  un  pareil  nombre  de  troupes  qui  seraient 
à ses  frais , etc. 

Le  grand  chancelier  Oxenstiern  et  le  marquis  i638. 
de  Saint-Chaumont,  s’étant  abouchés  à Wismar  üa^e'c^dt 
pour  renouveler  le  traité  d’alliance  entre  la  France  u s^de.aï*c 
et  la  Suède  , le  grand  chancelier  y paraissait  peu 
disposé,  ou duinoinsfeignaitdese  montrer  tfel, ob- 
servant que  l’éloignemeut  des  deux  états  rendait 
les  secours  de  la  France  peu  profitables  pour  la 
Suède.  Mais  Saint-Chaumont  lui  répondait  que 
leur  position  éloignée,  en  les  empêchant  de  se 
brouiller,  rendait  au  contraire  leur  alliance  plus 
durable.  Le  graud  chancelier  céda,  et  consentit 
au  renouvellement  de  l’alliance  pour  trois  ans. 
Toutefois  ce  traité  ne  fut  pointratifiépar  la  Suède. 
Saint-Chaumont  qui  l’avait  négocié,  fut  rappelé, 
et  d’Avaux  fut  envoyé  à Hambourg , pour  renouer 
la  négociation. 

L’empereur  Ferdinand  III  fit  écrire  aux  magis- 
trats de  Hambourg  de  ne  pas  permettre  que  le 
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comte  d’ Avaux  résidât  dans  leur  ville.  Le  sénat 
jaloux  de  ses  privilèges,  n’ayant  eu  aucun  égard 
à la  demande  de  l’empereur , celui-ci  menaça  de 
faire  attaquer  Hambourg  par  l’armée  du  général 
Galas  qui  n’était  pas  éloignée,  et  un  grand  nom- 
bre d’officiers  et  de  soldats  impériaux  entrèrent 
dans  cette  ville , avec  ordre  d’enlever  de  force  le 
ministre  de  France.  Le  sénat  intimidé  conseilla  à 
d’Avaux  de  se  retirer,  et  de  céder  à la  force.  Le 
général  suédois  Bannier  lui  donna  le  même  con- 
seil , mais  rien  ne  put  ébranler  la  fermeté  de  d’A- 
vaux. Persuadé  que  l’honneur  français  et  le  succès 
de  sa  mission  exigeaient  qu’il  demeurât,  il  refusa 
de  partir,  témoignant  sa  résolution  dépérir  plutôt 
que  de  déserter  son  poste,  et  il  dédaigna  même  de 
prendre  des  gardes  pour  sa  sûreté.  Cependant, 
pour  ne  pas  compromettre  la  dignité  du  roi , il  se 
renferma  dans  son  logis,  ne  sortant  que  dans  une 
extrême  nécessité,  et  interdisant  à tous  ses  gens, 
les  endroits  publics  et  les  promenades.  Une  con- 
duite à la  fois  si  sage  et  si  énergique  déconcerta 
les  officiers  impériaux , qui  avaient  promis  de  l’en- 
lever. Ils  se  retirèrent , et  laissèrent  au  comte  d’A- 
vaux la  liberté  de  suivre  la  négociation  avec 
Adler  Salvius , plénipotentiaire  de  Suède. 

Deux  difficultés  principales  occupèrent  ces 
ministres.  La  première  était  relative  à la  quo- 
tité du  subside: Salvius  sollicitait  deux  millions 
par  an , et  voulait  qu’il  courût  depuis  le  mois  d’oc- 
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tobrede  l’année  précédente , parce  que,  quoique  la 
Suède  n’eût  pas  encore  ratifié  le  traité  de  Wismar, 
elle  n’avait  pas  laissé  de  poursuivre  là  guerre  contre 
l'empereur.  Les  suédois  voulaient  encore  que  la 
France  leur  garanlîtla  possession  de  la  Pomérauie; 
mais  le  comte  d’ Avaux  éluda  cette  proposition  , 
en  disant  que  si  l’on  accordait  cet  article,  il  fal- 
lait pareillement  que  la  Suède  garantît  à la  France 
la  possession  de  la  Lorraine;  et  il  lui  fit  sentir  en 
même  temps  que  ces  garanties  mutuelles  pour- 
raient devenir  un  obstacle  iuviucible  à la  paix.  Le 
ministre  suédois  composa  donc  sur  ces  deux 
points,  et  on  conclut  un  traité,  signé  le  6 mars, 
lequel  modifiait  les  articles  du  traité  de  Wismar. 

Par  l’article  I".,  la  guerre  entreprise  par  la 
France  et  la  Suède , contre  l’empereur  Ferdi- 
nand 11,  était  continuée  contre  son  fils  Ferdi- 
nand III , et  la  maison.  d’Autriche , et  leurs  adhé- 
rens. 

Afin  qu'on  pût  (art.  II  ) les  porter  plus  facile- 
ment à accepter  une  honnête  paix  universelle 
les  deux  puissances  l’attaqueraient , à savoir  : le  roi 
de  France  par  la  haute  Allemagne , et  la  reine  de 
Suède,  du  côté  de  la  Saxe  ; ils  devaient  y porter 
guerre  avec  toutes  leurs  forces,  et  en  établir  le 
théâtre  , autant  que  possible  , dans  les  provinces 
héréditaires  de  la  maison  d’Autriche, 

L’alliance  ( art.  IV  ) devait  durer  depuis  le  i^r 
du  mois  d’oetobre  i638,  jusqu’au  1 5 mars  1641^ 
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Par  Partiale  V,  il  fut  accordé  à la  Suède  qna- 
raule  mille  thalers , outre  ce  qui  était  dû  pour  le 
reste  de  l’année  1637. 

Pendant  les  trois  années  ( art.  VI  ) que  devait 
durer  la  présente  alliance,  le  roi  devait  donner  à 
la  Suède  un  subside  annuel  d’un  million  de  livre» 
tournois. 

Si  despuissances  (art.  VII  ) voulaient  offrir  leur 
médiation  pour  une  paix  séparée,  il  leur  serait 
aussitôt  fait  connaître  par  la  puissance  belligé- 
rante à qui  la  proposition  aurait  été  faite,  qu’elle 
n’entendait  point  faire  de  paix  séparée. 

Si  un  même  lieu  de  négociation  (art.  VIII)  n’é- 
tait point  agréé  par  les  ambassadeurs  de  France 
et  de  Suède,  on  agirait  des  deux  côtés  séparément 
pour  le  lieu,  mais  conjointement  pour  l’affaire, 
pour  la  cause  et  pour  le  temps;  à savoir,  pour  le 
roi  chrétien  à Cologne , et  pour  la  reine  de  Suède, 
à Lubec  ou  à Hambourg,  chacun  appelant  leurs 
communs  alliés  ou  confédérés  d’Allemagne. 

Un  agent  de  Suède  (art.  IX)  devait  assister  pour- 
tant au  congrès  de  Cologne , et  un  de  France , à 
celui  de  Hambourg,  s^ns  pouvoir,  pour  agir  avec 
l’ennemi  commun  et  sans  voix  ; mais  par  pure  con- 
cession, afin  qu’ils  entendissent  et  pussent  avertir 
les  plénipotentiaires  de  leur  souverain,  dans  le  cas 
où  l’on  ferait  quelque  chose  à leur  insu  et  sans 
les  consulter. 

Le  roi  de  France  et  la  reine  de  Suède  (art.  X) 
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devaientobtenirréciproquement  de  l’ennemi  com- 
mun, par  les  médiateurs,  des  saufs-conduits  et 
une  sûreté , tant  pour  les  ambassadeurs  et  les  agens 
de  l’un  et  de  l’autre , que  pour  les  députés  des  com- 
muns alliés , et  les  courriers  et  lettres  de  chacun. 

Si  l’empereur  Ferdinand  (art. XI  ) refusait  des 
passe-ports,  on  exigerait  que  du  moins  il  donnât 
une  sûreté  par  écrit , à ceux  que  la  France  et  la 
Suède  voudraient  envoyer  dans  le  lieu  du  con- 
grès , etc. 

Par  l’article  XIII , on  ne  devait  rien  conclure 
dans  l’un  des  deux  endroits , sans  un  mutuel  et  ex- 
près consentement  des  ambassadeurs  de  France  et 
de  Suède. 

Ces  diverses  dispositions , et  quelques  autres 
moins  importantes,  étaient  simplement  prépara- 
toires; mais  elles  servirent  de  base,  pour  la  forme 
adoptée  dans  les  négociations  de  Munster  et 
d’Osnabruck. 

Le  comte  d’Estrades  fut  envoyé  en  Angleterre,  , 
en  qualité  d’ambassadeur  extraordinaire,  pour  du  comte 
engager  Charles  1".  à garder  la  neutralité,  dans  Angleterre.'* 
Je  cas  où  la  France  et  les  Provinces-Unies  se  réu- 
niraient pour  attaquer  les  places  de  la  Flandre 
maritime. 

Le  cardinal  de  Richelieu  donna  à d’Estrades  (1), 
les  instructions  suivantes,  datées  de  Ruel.le  12 
novembre  i638. 


(1)  Lettres , Mem.  et  Négoc.  du  comte  d’Estrades,  1. 1. 
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« La  confiance  qne  j’ai  dans  la  fidélité  et  af- 
fection du  comte  d’Estrades  , m’a  porté  à le 
proposer  au  roi , pour  aller  en  Angleterre  de 
la  part  de  sa  majesté,  afin  de  disposer  le  roi  d’An- 
gleterre à ne  pas  donner  de  secours  aux  places  de 
la  côte  de  Flandres,  en  cas  que  le  roi  et  le  prince 
d’Orange  en  attaquent  quelqu’une  pendant  cette 
campagne 

y,  Et  afin  que  le  comte  d’Estrades  soit  nrforméde 
toutes  choses , pour  mieux  exécuter  les  intention» 
du  roi,  il  saura  que  madame  de  Chevreuse  ayaut 
aigri  l’esprit  de  la  reine  d’Angleterre  contre  moi , 
et  m’ayant  mis  mal  avec  elle , par  de  faux  rapport» 
conformes  aux  manières  d’agir  malicieuses  de 
cette  femme , il  faudra  pressentir  en  quels  senti- 
mens  la  reine  d’Angleterre  sera  pour  moi , avant 
de  se  déclarer;  et  eu  cas  que  le  comte  d’Estrades 
les  trouve  favorables , il  lui  rendra  ma  lettre  qui 
lui  fera  connaître  le  désir  que  j’ai  de  rentrer  dans 
ses  bonnes  grâces,  et  de  faire  tout  ce  quelle  dési- 
rera de  moi  pour  ses  intérêts;  mais  si  ledit  sieur 
comte  d’Estrades  n’y  trouve  pas  de  dispositions, 
il  lui  rendra  la  lettre  du  roi  seulement,  qui  est  en 
créance  sur  lui,  et  lui  dira,  en  même  temps,  que 
le  roi , ayant  une  confiance  entière  en  son  amitié', 
s’adresse  à elle  pour  disposer  le  roi  d’Angleterre 
à Ini  promettre  de  ne  pas  donner  de  secours  avec 
sa  flotte,  aux  places  de  la  côte  do  Flandre,  en  cas 
que  le  roi  les  attaque  conjointement  avec  ses. 
alliés. 
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» Si  elle  paraît  être  en  disposition  d’accorder  aa 
roi  ce  qu’il  demande,  il  faudra  lui  témoigner , de 
sa  part,  qu’elle  obtiendra  de  sa  majesté,  pour  elle 
et  le  roi  son  mari,  tout  ce  qu’elle  désirera;  et 
même  il  ajoutera  qu’il  sera  avoué  de  moi,  de  la 
passion  que  j’ai  de  la  servir,  et  de  détruire  par 
mes  actions , tous  les  mauvais  offices  que  madame 
de  Chevreuse  m’a  rendus  auprès  d’elle. 

» Si  la  reine  veut  entrer  en  quelque  accommo- 
dement après  cette  seconde  tentative,  il  lui  dira 
qu’elle  n’a  qu’à  lui  donner  par  écrit  tout  ce  qu’elle 
désire,  et  qu’il  me  dépêchera  tout  aussitôt  un  cour- 
rier , pour  me  faire  savoir  ses  sentimens. 

» Le  comte  d’Estrades  sait  comme  le  prince 
d’Orange  s’est  expliqué  par  Vosbergen , ambas- 
sadeur extraordinaire  des  états,  qu’il  ne  pou- 
vait s’engager  au  dessein  d’attaquer  Gravelines  et 
Dunkerque  tout  ensemble , s’il  n’était  assuré  que 
le  roi  d’Angleterre  ne  secourrait  pas  les  places  de 
la  côte  de  Flandre.  Ainsi,  il  est  de  la  dernière 
importance  que  cette  négociation  ne  tire  pas  en 
longueur,  et  de  savoir  à quoi  le  roi  doit  s’en  tenir. 
Comme  les  états  ont  les  mêmes  intérêts  que  sa 
majesté  , d’être  éclaircis  là-dessus , Vosbergen 
partira  en  même  temps  que  le  comte,  d’Estra- 
des, pour  se  rendre  à Londres,  et  parlera  au  roi 
d’Angleterre  sur  le  même  sujet. 

»Le  comte  d’Estrades  me  dépêchera  un  courtier, 
aussitôt  qu’il  aura  parlé  au  roi  et  à la  reine  d’An- 
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glelerre.  Il  donnera  avis  de  son  arrivée  au  prési- 
dent de  Bellièvre , ambassadeur  du  roi , et  lui  com- 
muniquera ses  instructions,  afin  d’agir  selon  les 
conjonctures  présentes,  et  les  dispositions  de  la 
cour  d’Angleterre.  )> 

Le  comte  d’Estrades  manda  au  cardinal , qu’il 
s’était  efforcé  de  faire  valoir  auprès  de  Cliarles  L". 
les  avantages  que  la  neutralité  devait  procurer  au 
commerce  de  l’Angleterre,  et  qu’il  lui  avait  pro- 
mis en  même  temps  de  puissans  secours  contre  ses 
sujets  rebelles,  s’il  voulait  entrer  dans  les  vues  de 
la  France. 

Le  monarque  anglais  avait  répondu:  « qu’il  était 
disposé  à faire  tout  ce  qui  pourrait  lui  concilier 
l’affection  de  sa  majesté  très  chrétienne,  sans 
toutefois  blesser  ce  qu’il  devait  à son  honneur  et 
aux  intérêts  de  ses  royaumes  ; mais  que  si  le  roi  de 
France  et  les états-géuéraux  attaquaient  les  places 
de  la  Flandre  maritime , il  ne  pouvait  se  dispenser 
de  s’y  opposer,  et  d’envoyer  au  secours  de  l’Es- 
pagne  une  Hotte  avec  des  troupes  de  débarque- 
ment; qu’à  l’égard  de  ses  sujets  rebelles,  le  secours 
de  l’étranger  lui  était  inutile  , se  reposant  sur  la 
justice  de  sa  cause,  et  l’efficacité  des  lois  de  l’An- 
gleterre pour  punir  les  rebelles.  » 

Le  comte  d’Estrades  ajoutait,  dans  la  même  dé- 
pêche : « qu’il  avait  eu  un  entretien  de  plus  de 

trois  heures,  avec  un  ministre  d’Ecosse,  nommé 

» * - • • 

Mobel , et  aveç  Gordon,  député  de  la  noblesse  de  ce 
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pays,  qui  avaient  paru  fort  animes  contre  le  roi  de 
Grande-Bretagne,  et  l’avaient  assuré  que  les  écos- 
sais étaient  sur  le  point  de  s’unir  avec  les  mécon* 
tens  d’Angleterre.  Votre  éminence,  ajoutait-il, 
fera  là-dessus  les  réflexions  qu’elle  jugera  néces- 
saires , d’après  sa  grande  prudence , et  les  lumiè- 
res qu’elle  a dans  les  affaires  : la  conjoncture  parait 
bien  favorable  pour  embarrasser  le  roi  d’Angle- 
terre. » 

Le  cardinal  de  Richelieu  marqua  au  comte 
d’Estrades,  qu’il  était  très  avantageux  pour  le  ser- 
vice du  roi , qu’il  eût  pénétré  les  véritables  inten- 
tions de  Charles  I". , qui  aurait  fort  embarrassé  la 
cour,  s’il  n’avait  eu  l’adresse  de  dissimuler. 

« Je  profiterai , lui  écrivait-il  (t) , de  l’avis  que 
vous  me  donnez  pour  l’Ecosse , et  ferai  partir  l’abbé 
Chambre , mon  aumônier,  qui  est  écossais  de  na- 
tion, pour  aller  à Edimbourg,  attendre  les  deux 
personnes  que  vous  me  nommez , pour  lier  une 
négociation  avec  elles. 

» Lï année  ne  se  passera  pas  que  le  roi  et  la 
reine  cT Angleterre  ne  se  repentent  d’avoir  refusé 
les  offres  que  vous  leur  avez  faites  de  la  part  du 
roi.  Vous  avez  si  bien  agi  dans  votre  emploi , que 
le  roi  vous  a choisi  pour  aller  trouver  le  prince 
d’Orange,  et  conclure  avec  lui  le  traité  de  cam- 


( 1 ) Lettre  du  cardiual  de  Richelieu  au  comte  d’Estrades , du  ri  dé- 
cembre 1637.  ✓ 
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pagne,  c’est-à-dire , le  traité  par  lequel  l’on  doit 
régler  les  opérations  de  la  campagne  procbaine. 
Chavigny  vous  en  envoie  le  pouvoir  par  ce  cour- 
rier   

» Si  vos  deux  amis  d’Ecosse  sont  encore  à 
Londres,  dites  - leur  qu’ils  prennent  confiance 
à ce  que  l’abbé  Chambre  leur  dira,  et  donnez- 
leur  une  lettre  , pour  rendre  de  votre  part  audit 
abbé , afin  qu’il  les  connaisse  par  ce  signal.  Yous 
avez  rendu  un  grand  service  au  roi , d’avoir  dé- 
couvert ces  deux  hommes.  Assurez-les  de  mon 
affection  et  de  ma  protection.  » 

Cette  lettre  prouve  que  le  cardinal , pour  em- 
pêcher Charles  Ier.  de  croiser  le  plan  d’attaque 
contre  les  places  maritimes  de  Flandre,  ne  se  borna 
pas  à favoriser  sous  main  le  parti  des  puritains  ; 
mais  qu’il  traita  directement  avec  les  ntécontens 
d’Ecosse,  pour  susciter  à ce  malheureux  prince  de 
nouveaux  embarras.  L’on  ne  peut  donc  douter  que 
le  cardinal  de  Richelieu,  avec  les  ministres  d’alors, 
n’ait  été  un  des  principaux  auteurs  de  cette  af- 
freuse révolution  , qui  conduisit  depuis  Charles  Ier. 
sur  l’échafaud , et  plaça  Cromwel  sur  le  trône. 
Le  comte  de  Brienne  paraît  en  convenir  dans 
ses  mémoires,  mais  il  a soin  de  remarquer  que 
les  choses  allèrent  plus  loin  que  le  cardinal  ne 
V avait  prévu  , et  qu’il  ne  l’eût  souhaité ; faible 
excuse  pour  les  cabinets  autedrs  de  révolution  : 
on  ne  doit  point  en  entreprendre,  ni  en  fomenter, 
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sans  en  calculer  les  effets,  ou  sans  avoir  en  ré- 
serve des  moyens  pour  les  arrêter. 

Le  père  Joseph  de  la  Tremblay  e,  qui  avait  une 

» 

mourut  à Ruel  le  18  décembre  i638.  Ce  religieux 
s’occupait  chaque  jour  des  instructions  et  lettres 
pour  les  ambassadeurs  et  ministres  au  dehors,  et 
recevait  un  duplicata  de  toutes  les  dépêches 
écrites  au  roi.  Le  père  Ange , religieux  de  son  or- 
dre, chiffrait  et  déchiffrait.  A neuf  heures,  le  père 
Joseph  donnait  audience  aux  ambassadeurs  et  aux 
secrétaires  d’état  avec  lesquels  il  travaillait,  et  en- 
trait ensuite  avec  eux  chez  le  cardinal  de  Riche- 
lieu, qui,  se  reposant  ainsi  sur  ce  religieux,  sentit 
vivement  sa  perte.  De  son  vivant,  il  dit  en  plusieurs 
occasions,  « qu’il  ne  connaissait  aucun  ministre 
en  Europe,  en  état  de  faire  la  barbe  à ce  capucin , 
quoiqu’il  y eût  une  belle  prise.  » A sa  mort,  il  as- 
sista à ses  funérailles,  et  dit  avec  émotion  : « Je 
perds  ma  consolation  et  mon  unique  secours,  mon 
confident  et  mou  appui.  » 

Ces  mots  honorables  pour  le  père  Joseph , l’ont  * 
fait  envisager  par  quelques  personnes,  comme 
l’amc  des  desseins  du  cardinal  de  Richelieu.  Mais 
tant  de  circonstances  où  le  cardinal  agit  sans  ce 
religieux,  indiquent  que  si  ses  conseils  purent  lui 
être  souvent  utiles,  ils  ne  lui  étaient  pas  indispen- 
sables, puisqu’il  lui  survécnt  de  plusieurs  années. 


partie  du  département  des  affames  étrangères 


■ 638. 

Mort  du  pè- 
re Joseph  de 
taTrcwblajc. 
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sans  qu’on  apperçût  aucune  déclinaison  dans  la 
hardiesse  de  ses  desseins. 

Les  dépêches  qu’on  a du  père  Joseph  ne  sont 
pas  sans  mérite , surtout  du  côté  de  la  concision  ; 
mais  elles  paraissent  inférieures  à celles  du  cardi- 
nal de  Richelieu. 

,63g.  Ilyavaitdéjàlong-tempsquelepapeUrbainVIII 
^"cmir’dT  et  le  cardinal  François  Barberin , son  neveu,  qui 
Rome'  avaitlaprincipaleautoritédansRome,  cherchaient 
à donner  à la  France  des  marques  de  leur  humeur. 
Le  second  n’avait  point  oublié  le  mauvais  succès 
de  sa  légation  en  France,  au  sujet  des  forts  de  la 
Yalteline. 

La  cour  de  Rome  avait  affecté  de  rappeler  le 
nonce  Bolognetti , sans  prévenir  le  roi  du  sujet  qui 
le  remplacerait.  De  plus , cinq  esclaves  convertis 
et  appartenant  à l’ambassadeur  d’Espagne , s’étant 
réfugiés  dans  le  couventdes  minimes  de  laTrinité- 
du-Mont  qui  était  sous  la  protection  de  France , 
a varan  t été  arrachés  de  cette  maison  par  les  offi- 
ciers du  pape,  malgré  les  immunités  dont  elle 
jouissait,  et  rendus  à l’ambassadeur  d’Espagne. 

François  Annibal  d’Estrées,  maréchal  de  France, 
était  pour  lors  ambassadeur  du  roi  à Rome.  Il  avait 
rempli , sous  le  nom  de  marquis  de  Cœuvres,  des 
missions  à Bruxelles , près  les  suisses  et  grisons 
et  les  princes  d’Italie,  et  soutenait  à Rome  les 
intérêts  du  roi,  avec  une  dignité  mêlée  de  roi- 
deur.  A la  nouvelle  de  la  violation  de  l’immunité 
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du  couvent  delà  Trinité-du-Mont , il  demanda  au 
pape  une  satisfaction  éclatante , et  refusa , dès  ce 
moment , d’aller  à l’audience  du  cardinal  neveu  : 
celui-ci  offrit,  au  nom  du  pape,  une  satisfaction 
qui  eût  été  acceptée , si  un  accident  plus  grave  ne 
fût  venu  irriter  les  esprits. 

Un  certain  Biasone , sujet  du  pape,  s’était  mis 
au  service  de  Rouirai , écuyer  du  maréchal , et 
entretenait  ouvertement  un  brelan , malgré  la 
défense  faite  par  le  pape  à toute  personne  de  don- 
ner publiquement  à jouer.  Pour  empêcher  les 
officiers  du  pape  de  faire  visite  dans  la  maison  où 
se  tenait  le  jeu  , on  plaça  au  dessus  de  la  porte 
les  armes  de  l’ambassadeur  de  France.  Informé 
du  brelan  qui  s’y  donnait,  le  maréchal  ordonna 
que  ses  armes  seraient  ôtces.  Biasone  continua  de 
donner  à jouer,  quoique  le  cardinal  Barberin 
l’eût  fait  avertir  de  cesser;  Biasone  ayant  été  juri- 
diquement dénoncé,  comme  réfractaire  aux  or- 
dres du  pape,  les  magistrats  le  firent  arrêter.  Il 
fut  condamhé  aux  galères,  et  mis  à la  chaîne. 
Lorsqu’on  le  conduisait  avec  les  autres  galériens , 
Rouvrai , homme  brave,  mais  téméraire  et  violent, 
prit  deux  ou  trois  domestiques  du  maréchal,  at- 
tendit là  chaîne  sur  le  chemin , et  présentant  le 
pistolet,  il  obligea  de  relâcher  Biasone.  Un  pareil 
attentat  contre  l’autorité  du  souverain  et  des  ma- 
gistrats, fut  généralement  blâmé.  Le  maréchal  se 
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borna  à désavouer  Rouvrai , qui  fut  aussitôt  pour- 
suivi au  criminel,  condamné  à mort,  et  sa  tète 
mise  à prix. 

L’ambassadeur  de  France  devant  revenir  de 
Frascati  pour  voir  le  pape,  on  l’avertit  de  ne  point 
amener  Rouvrai  avec  lui,  etmêrne  de  ne  lui  pas  per- 
mettre de  sortir  de  sa  maison , que  bien  accompa- 
gné, parce  que  certaines  personnes  se  préparaient 
à le  tuer,  pour  avoir  la  récompense  promise  à 
celui  qui  apporterait  sa  tête.  Rouvrai  ayant  dédai- 
gné de  prendre  des  sûretés,  fut  tué  d’un  coup  de 
mousquet  tiré  à travers  une  haie,  lorsqu’il  était 
encore  sur  le  grand  chemin.  Sa  tête  fut  inconti- 
nent portée  chez  le  gouverneur  de  Rome , et  ex- 
posée en  public  par  le  bourreau,  criant  que  c’é- 
tait là  la  tête  de  l’écuyer  de  l’ambassadeur  de 
France;  et,  accompagné  de  cinquante  corses,  il 
alla  la  jeter  dans  un  endroit  où  se  déposaient 
celles  des  criminels  décapités. 

L’ambassadeur  de  France  dépêcha  aussitôt  à sa 
cour  son  secrétaire  Brachet , pour  y . rendre 
compte  de  l’affaire  des  esclaves  et  de  celle  de  Rou- 
vrai.  Il  en  résulta  une  explication  entre  le  se- 
crétaire d’état  Chavigny,  et  le  nonce  du  pape 
Scolti.  Le  ministre  témoigna  à celui-ci  que  le  car- 
dinal Barberin  avait  voulu  évidemment  offenser 
le  roi,  pourplaire  aux  espagnols;  et  que,  s’il  eût 
voulu  traiter  la  chose  avec  le  maréchal  d’Estrées, 
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et  lui  promettre , ainsi  qu’il  l’avait  annonce',  de 
donner  la  liberté  aux  esclaves,  le  maréchal  se  lût 
contenté  de  celte  satisfaction. 

Chavigny  ajouta  que  le  droit  des  gens  avait  été 
violé  par  l’assassinat  de  l’écuyer  de  l’ambassadeur, 
et  que  ce  qui  rendait  surtout  cette  action  odieuse, 
c’est  qu’elle  avait  eu  lieu  après  qu’une  négocia* 
lion  avait  été  entamée  à ce  sujet,  et  dans  laquelle 
il  avait  été  convenu  que  le  maréchal  enverrait  son 
écuyer  hors.de  l’état  ecclésiastique,  et  que  le 
cardinal  Barberin  viendrait  faire  une  visite  à la 
maréchale  d’Estrées,  en  excuse  de  ce  qui  s’était 
passé  à la  Trinité-du-Mont;  mais  que  le  cardinal 
s’étant  dédit,  le  maréchal  avait  eu  raison  de  ne 
pas  faire  partir  son  écuyer,  jusqu’à  ce  qu’il  eût 
satisfait  à sa  promesse. 

Le  nonce  répondit  à Chavigny,  que  si  l’église  de 
la  Trinité-du-Mont  avait  eu  de£  privilèges  de  fran- 
chise, les  papes  les  lui  avaient  accordés,  et  que  le 
pape  régnant  pouvait  les  lui  ôter  ; que  de  plus , il 
était  maître  de  faire  châtier  dans  Rome  quiconque 
le  mériterait,  sans  distinction. 

Chavigny  en  avouant  ces  principes,  déclara  au 
nonce  que  sa  majesté  désirait  qu’il  s’abstînt  de  pa- 
raître à son  audience,  juscpi’à  ce  que  sou  ambas- 
sadeur à Rome  eût  reçu  une  satisfaction  convena- 
ble. Le  ministre  voulant  laisser  au  nonce  la  note 
qui  contenait  les  intentions  de  sa  majesté  à cet 
égard,  le  nonce  refusa  de  la  recevoir.  Le  roi  en- 
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voya  aux  évêques  qui  étaient  à Paris,  défense  de 
communiquer  avec  le  nonce» 

Il  ne  paraît  pas  que  la  cour  de  Rome  voulût 
donnerau  maréchal  d’Estrées,  la  satisfaction  qu’il 
désirait;  mais  il  n’en  résulta  pas  une  brouillerie 
ouverte,  elle  maréchal  resta  à son  poste  (r). 

1640.  Guillaume,  landgrave  de  Hesse,  étant  mort  en 
v«o  laTicsM  1637,  Amélie-Elisabeth  de  Hanau  , sa  veuve  et  tu- 
*deU  Bruu*-1  trice  du  jeune  landgrave , conclut  à Dornsten , le 
22  août  1639,  un  traité  pour  le  renouvellement 
de  l’alliance  du  21  octobre  i636.  Mais  des  diffi- 
cultés survenues  de  la  pai’t  de  la  landgrave  ayant 
empêché  l’exécution  de  ce  traité , le  duc  de  Lon- 
gueville s’approcha  avec  une  armée  des  étals  de  . 
la  princesse  pour  la  décider,  et  elle  sigua  à Lip- 
stadt,  le  ier.  février  1640,  un  nouveau  traité  d’al- 
liance offensive  et  défensive  avec  laFrance,  pour 
deux  mois  et  demi  seulement , d’après  lequel 
elle  devait  (art.  I ) mettre  en  campagne,  pour  être 
joints  à l’armée  du  duc  de  Longueville,  trois 
mille  hommes  d’infanterie  et  deux  mille  chevaux , 
avec  une  artillerie  convenable. 

En  considération  de  cet  armement , il  lui  était 


(1)  Le  maréchal  d’Estrées  fut  dans  la  suite  rappelé  à cause  de  ses 
brusqueries;  il  en  eut  tant  de  dépit,  qu’il  refusa  de  venir  rendre 
compte  à la  cour  de  sa  conduite.  11  mourut  en  1673,  âgé  de  quatre- 
vingt-dix-huit  ans.  On  a de  lui  des  Mémoires  sur  la  régence  de 
Marie  de  Médicis. 
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promis  (art.  III)  cinquante  mille  écus  dans  le 
délai  de  huit  jours , et  en  à-compte  de  ce  que  sa 
majesté  lui  devait  déjà. 

Ce  traité  fut  signé  au  nom  du  roi  par  Choisi  ,et 
par  la  landgrave  elle-même.  Celte  princesse  oc- 
cupe dans  l’histoire  du  temps  une  place  distinguée 
à cause  de  la  fermeté  de  son  caractère,  et  de  la 
fidélité  qu'elle  mit  à remplir  ses  engagemens. 

Les  ducs  de  Brunswick  et  Lunebourg  , après 
avoir  d’abord  suivi  le  parti  de  la  Suède,  l’avaient 
quitté  pour  embrasser  là  neutralité;  ce  qui  les 
avait  brouillés  avec  la  Suède.  A la  sollicitation  du 
duc  de  Longueville , la  maison  de  Brunswick  fit 
au  mois  de  mai  1640,  uü  traité  d’alliance  avec  la 
France  contre  la  maison  d’Autriche. 

La  province  de  Catalogne  révoltée  contre  le 
roi  d’Espagne,  prit  le  parti  de  recourir  à la  pro-  vec  iâ  Ctu- 
tection  de  la  France.  uf!* 

Almeis  de  Semenat,  major  de  la  ville  de  Barce- 
lone, fut  chargé  par  les  rebelles  d’aller  trouver 
d’Espenan , gouverneur  de  Leucate  en  Languedoc, 
et  de  lui  demander,  si  , au  cas  que  les  catalans 
vinssent  à rompre  ouvertement  avec  le  roi  d’Es- 
pagne, ils  pourraient  compter  sur  l’appui  de  la 
France.  D’Espenan  envoya  aussitôt  au  roi,  qui 
était  alors  à Amiens,  une  relation  de  ce  qui  se 
passait,  et  le  cardinal  de  Richelieu  saisissant  avec 
empressement  l’occasion  d’enlever  à l’Espagne 
une  de  scs  plus  belles  provinces,  fit  expédier  à- 


164»; 

Alliance  k-* 


Duplessis-Besançon  (i),  une  instruction  en  date 
du  29  août  1 640 , pour  traiter  au  nom  du  roi , avec 
les  députés  des  états,  peuple  et  pays  do  la  Cata- 
logne, munis  d’une  commission  suffisante  pour 
V établissement  d’une  république , formée  sous  la 
protection  de  sa  majesté}  dont  la  ville  de  Barce- 
lone serait  la  capitale,  et  leur  donner  à cet  effet 
toute  l’assistance  dont  ils  auraient  besoin , etc. 

Duplessis-Besançon  ayant  appris  à Leucate  , 
que  Semenat,  le  principal  député  des  catalans, 
avait  été  arrêté  en  passant  à Perpignan,  et  que 
"Villa-Plana  était  chargé  par  les  rebelles  de  négo- 
cier à sa  place,  s’aboucha  avec  ce  dernier,  ainsi 
qu’avec  don  Raimond  de  Guimera,  qui  comman- 
dait les  troupes  catalanes  dans  le  Roussillon. 

Après  avoir  exigé  des  catalans  neuf  otages  pris, 
dans  les  trois  ordres  de  Pétat , Duplessis-Besançon 
conclut  avec  les  catalans  à Barcelone,  le  6 décem- 
bre 1640 , un  traité  d’alliance  perpétuelle,  d’après 
lequel  le  roi  (art.  I et  11)  donnait  aux  catalans  , 
un  chef  et  des  officiers  pour  commander  leurs 

(1)  Bernard  Duplessis  Besançon,  maréchal  de  bataille  du  roi, 
avait  invente  les  machines  qui  achevèrent  de  fermer  le  port  de  la 
Rochelle.  Il  fit  la  guerre  avec  honneur  en  Italie  et  en  Espagne,  et 
fut  employé  dans  diverses  négociations  avec  le  duc  de  Lorraine  et. 
les  princes  d’Italie.  En  i655,  il  fut  ambassadeur  extraordinaire 
vers  les  princes  d’Italie , et  ambassadeur  ordinaire  du  roi  à Venise, 
11  mourutà  Auxonne , dont  il  était  gouverneur,  le  to  avril  iG'jo  x 
âgé  de  soixaute-onze  ans. 
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troupes,  un  lieutenant-général  d’artillerie,  et  des 
ingénieurs  avec  six  mille  hommes  de  pied  et  deux 
mille  chevaux. 

Le  roi  (art.  IY  ) s’engageait  à protéger  les  ca- 
talans, et  à les  assister  de  ses  armes,  toutes  les 
fois  que  le  roi  d’Espagne  voudrait  les  opprimer, 
et  les  priver  des  droits  et  franchises  qui  leur  ap- 
partenaient, et  de  stipuler  leur  accommodement 
avec  le  roi  d’Espagne  dans  le  traité  de  la  paix  gé- 
nérale, etc. 

Le  19  septembre  1641 , il  fut  arrêté  à Péronne, 
entre  leroi  et  les  députés  des  états  delà  Catalogne, 
seize  nouveaux  articles  contenant  les  conditions, 
d’après  lesquelles  les  états  de  la  Catalogne  et  des 
comtés  de  Roussillon  et  de  Cerdaigne  consentaient 
à se  mettre  sous  l’obéissance  du  roi  et  de  ses  suc- 
cesseurs. Le  roi  promettait  le  maintien  des  privi- 
lèges et  usages  des  catalans. 

En  exécution  de  ses  engagemens,  Louis  XIII 
envoya  une  armée  qui  acheva  la  soumission  du 
Roussillon , à la  fin  de  1624. 

Il  est  fâcheux  de  voir  le  cabinet  de  Louis  XIII 
se  montrer  aussi  ouvertement  fauteur  d’insurrec- 
tions. 

Les  espagnols,  par  un  traité  conclu  en  i6o5, 

1 -1  \t  , T , 11TT  * Traités  d’at- 

avec  le  prince  de  V alcütaro , oncle  et  tuteur  d Ho-  liance  et  da 

n*  1 -a-.  • • • protection»— 

, prince  de  Monaco,  avaient  mis  garnison  ,Cc  le  prince 
dans  la  ville  et  le  château  de  ce  nom.  Jc  Monaco. 

Ce  traité  devait  être  confirmé  par  le  prince  de 
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Monaco, parvenu  à sa  majorité;  mais  celui-ci  mé- 
content de  la  cour  de  Madrid,  chercha  tous  les 
moyens  d’expulser  les  espagnols  de  son  pays, 
et  il  avait  conclu  en  avril  1634,  un  traité  avec 
Louis  XIII,  par  lequel  il  lui  offrait  sa  personne 
et  la  place  de  Monaco  , pourvu  qu’il  voulût  l’in- 
demniser de  la  perte  qu’il  ferait  des  terres  qu’il 
possédait  dans  les  états  du  roi  d’Espagne,  qu'on 
ne  manquerait  pas  de  confisquer,  lorsqu’il  aurait 
pris  le  parti  de  la  France.  Ce  traité  était  resté 
sans  exécution. 

En  1641 , le  prince  de  Monaco  , résolu  de  se 
soustraire  à quelque  prix  que  ce  fût  à la  domina- 
tion espagnole,  dont  la  protection  S'était  convertie 
en  tyrannie,  adressa  à la  cour  de  France,  Cour- 
bon  son  parent , pour  régler  les  conditions  qu'on 
lui  feraîts’ilmettaitle  roi  en  possession  de  Monaco» 

Par  un  traité  conclu  le  8 avril  1641  à Péronne, 
le  roi , entr 'autres  stipulations,  recevait  le  prince 
de  Monaco , ses  héritiers  et  son  état,  sous  sa  pro- 
tection , et  s'obligeait  à entretenir  dans  la  place 
cinq  cents  soldats  effectifs,  français  de  naissance. 

Le  prince  de  Monaco  et  ses  successeurs  de- 
vaient être  gouverneurs  perpétuels  de  la  place , 
par  lettres  patentes  et  avec  autorité  sur  la  gar- 
nison. 

Pour  indemniser  le  prince  de  Monaco  de  la 
perte  de  ses  terres  dans  le  royaume  de  Naples  et 
le  Milanais,  le  roi  devait  lui  donner  en  France 
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vingt-cinq  «aille  écus  de  reutes  en  fonds  de  terres, 
dont  une  partie  serait  érigée  en  duché  pairie  pour 
lui , et  l’autre  en  marquisat  pour  son  fils , etc. 

Le  prince  de  Monaco  ayant  chassé  au  mois  de 
novembre  1641 , les  espagnols  de  sa  principauté, 
les  français  y furent  introduits , et  le  roi  remplit 
ses  engagemens  à l’égard  du  prince  auquel  il  con- 
féra le  duché  de  Valentiuois  et  autres  terres. 

Le  l’oi  d’Espagne  irrité , confisqua  les  terres  du 
prince  situées  dans  ses  états;  mais  la  France  lui 
en  fit  restituer  la  valeur  par  la  paix  des  Pyrénées. 

Ce  traité  indique  que  les  grands  souverains  doi- 
vent accompagner  de  marques  d’amitié  et  de  bien- 
faits , la  protection  qu’ils  accordent  aux  princes 
inférieurs , s’ils  veulent  se  les  attacher  solidement. 

Aussi  le  présent  traité  n’a-t-il  fini  qu’avec  la  mo- 
narchie française. 

Philippe  11  s’était  emparédu  Portugal  en  i58i,  1641. 

, . . J"  1 " 3 u ' Influence  da 

apres  Ja  mort  du  cardinal  roi  don  Henri,  au  pre-  ta  France  ■« 
judice  du  duc  de  Bragauce,  dont  le  petit-fils  vi-  de  Ponugîl* 
vait  en  simple  particulier  dans  ses  terres.  Les  por- 
tugais entreprirent  de  l’élever  sur  le  trône,  et  de 
soustraire  leur  pays  à la  domination  espagnole. 

La  conspiration  qui  se  tramait  depuis  long-temps, 
avec  un  secret  impénétrable,  éclata  le  Ier.  dé- 
cembre 1640;  et  Jean,  duc  de  Bragance,  fut  à 
l’instant  proclamé  roi  dans  toutes  les  villes  du 
royaume  et  couronné  à Lisbonne  le  i5  du  même 
mois , à l’âge  de  trente-sept  ans. 
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Quoiqu’on  ne  trouve  pas  une  suite  d’actes  poli- 
tiques , qui  atteste  que  la  cour  de  France  ait  pré- 
paré cette  révolution;  néanmoins  il  existe  une 
instruction , en  date  du  i5  août  i638  (i) , donnée 
par  le  cardinal  de  Rielielieu,  à Saint-Pé,  espèce 
d’agent  secret , qu’il  envoyait  en  Portugal  ; la- 
quelle instruction  fait  voir  que  ce  ministre  son- 
geait dès-lors  à enlever  ce  royaume  aux  espagnols, 
et  à mettre  la  couronne  sur  la  tête  du  duc  de  Bra- 
gance , si  ce  seigneur  consentait  à entrer  dans  ses 
vues.  Cette  instruction  portait  en  substance  : 
i°.  « Que  Saint-Pé  s’embarquerait  sur  quelque  na- 
vire anglais  allant  à Lisbonne , avec  celui  qu’on 
estime  lui  être  confident , « c’est-à-dire  avec  un  de 
ses  amis  ou  quelque  personnage  grave  qu’on  ne 
nomme  point  ; 

2°.  » Qu'il  chargerait  cet  ami  de  rendre  au  capi- 
taine d’Azevedo  ,les  lettres  qu’on  lui  écrivait;  et 
de  distribuer  les  autres  aux  différentes  personnes 
auxquelles  elles  seraient  adressées; 

3 >.  » Que  Saint-Pé  rapporterait  en  France  une 
réponse  précise  sur  les  diverses  propositions  qui 
auraient  été  faites , afin  que  l’on  pût  prendre  une 
résolution  certaine;  qu’il  s’informerait  du  chan- 
celier et  du  capitaine  d’Azevedo , si  les  portugais 
étaient  dans  la  disposition  de  se  révolter  ouverte- 
ment, supposé  que  les  français  allassent  avec  une 


(»)  Recueil  d’Aul)  cri,  t. IL 
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armée  navale  prendre  tous  les  forts  qui  sont  de- 
puis l’embouchure  de  la  rivière  de  Lisbonne,  jus- 
qu’à la  tour  de  Bélem , pour  les  leur  remettre  ; au- 
cjuel  cas  la  France  les  laisserait  agir  purement  et 
simplement,  sans  Taire  autre  chose  que  de  les  as- 
sister dans  les  commencemens  ; 

4°.  » Que  si  le  chancelier  et  les  autres  à qui  l’on 
ferait  cette  proposition , demandaient  un  plus 
grand  secours,  il  leur  offrirait  une  flotte  de  cin- 
quante vaisseaux  et  une  armée  de  douze  mille 
hommes  de  pied  et  de  mille  chevaux , la  France 
ne  prétendant  qu'à  la  gloire  de  les  secourir  sans 
aucun  intérêt , et  étant  même  disposée  à leur  don- 
ner un  secours  annuel  et  perpétuel,  pourvu  qu’ils 
fussent  résolus  de  se  soustraire  pour  toujours  à la 
domination  espagnole; 

5°.  » Que  si  enfin  le  duc  de  Bragance  voulait  ac- 
cepter la  couronne,  sa  majesté  très  chrétienne  le 
trouverait  bon  ; sinon  , que  l’on  pourrait  envoyer 
un  des  héritiers  de  leurs  anciens  rois,  c’est-à-dire, 
un  prince  du  sang  de  Fçance,  dont  les  derniers 
rois  de  Portugal  étaient  descendus,  etc.  » 

« Il  faut,  ajoutait  le  cardinal, rapporter  réponse 
précise  et  déterminée  de  ce  que  dessus,  afin  qu’il 
ne  faille  plus  retourner  pour  avoir  des  nouvelles, 
mais  seulement  préparer  un  armement  pour  exé- 
cuter ce  qui  aura  été  arrêté.  Si  les  portugais  vou- 
laient envoyer  un  des  leurs , avec  celui  qui  sera 
chargé  de  celte  instruction , pour  donner  plus  de 
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certitude  et  de  connaissance  ; ce  serait  plus  expé- 
dient. » 

Cette  instruction  pourrait  être  regardée  comme 
la  première  ébauche  de  la  conjuration  de  Portu- 
gal. On  a encore  une  autre  preuve  (x)  des  démar* 
ches  sourdes  du  cardinal  de  Richelieu  pour  sou- 
lever les  portugais  contre  l’Espagne,  dans  une 
lettre  que  le  comte  d’ Avaux  écrivait  de  Hambourg 
au  secrétaire  d’état  Chavigny , le  18  mai  i638* 
dont  voici  les  propres  termes  : « Un  cordelier 
français,  qui  dit  avoir  été  en  Angleterre  pour 
passer  en  Portugal , et  depuis  renvoyé  par  Saint- 
Malo  , est  arrivé  avant-hier  de  cette  ville  ( Ham- 
bourg ) , d'où  il  cherche  commodité  pour  retour- 
ner en  France.  Il  vient  de  Lisboune , où  il  a tout 
vu  et  su , s’étant  même  introduit  dans  la  maison 
de  la  duchesse  de  Mantoue , qui  en  est  gouver- 
nante ; mais  il  dit  n’avoir  trouvé  aucune  disposi- 
tion pour  son  dessein , comme  il  vous  rapportera 
particulièrement  de  sa  bouche  ». 

On  ne  saurait  donc  douter  que  le  cardinal  de 
Richelieu  n’ait  été  un  des  premiers  auteurs  de  la 
révolution  de  Portugal  (2),  afin  de  donner  des  em- 
barras à la  cour  d’Espague.  Ce  qui  peut  pourtant 
pallier  les  manœuvres  du  cardinal , c’est  que  Phi- 
lippe II  s’était  emparé  du  Portugal  au  préjudice 

(»)  Hist.  du  Traite  de  Westphalie,  t.  II. 

(a)  Hist  du  cardinal  de  Richelieu,  h 6. 
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du  légitime  héritier,  le  duc  de  Bragance , et  qu’il 
ne  faisait  ainsi  que  concourir  à un  graud  acte  de 
justice  en  appelant  la  maison  de  Bragance  au 
trône  de  Portugal.  • • 

Le  duc  de  Bragance,  élevé  au  trône  de  Portugal , ,64,. 

sous  le  nom  de  Jean  IV,  par  la  révolution  qui  eut 
lieu  le  Ier.  décembre  1640, envoya  incontinent  des  p°rws*i' 
ambassadeurs  à tous  les  princes  ennemis  de  la  mai- 
son d’ Autriche , et  particulièrement  à Louis X III, 
qui  eut  beaucoup  de  joie  d’un  évènement  qui  oc- 
casionnait une  diversion  importante  eu  sa  faveur. 

11  s’empressa  donc  d’accueillir  don  Francisco  de 
Mello  et  Antonio  Coelho  de  Carvalbo,  ambassa- 
deurs du  nouveau  roi  de  Portugal,  comme  ceux 
d un  souverain  légitimé.  Ces  ambassadeurs  ayant 
proposé  à Louis  XIII  le  renouvellement  des  an- 
ciennes alliances  entre  la  France  et  le  Portugal , 
il  fut  conclu  à Paris,  le  Ier.  juin  1641 , entre  les 
deux  états,  un  traité  d’alliance,  lequel  fut  négo- 
cié , de  la  part  du  roi , par  le  chancelier  Se'guier, 
le  surintendant  le  Bouthilier , et  le  secrétaire 
d’état  Chavigny. 

Dans  ce  traité,  le  roi  d’Espagne  n’était  appelé  que 
roi  de  Castille , afin  qu’il  ne  se  prévalût  pas  du  titre 
de  roi  d’Espagne  pour  réclamer  des  droits  sur  le 
Portugal , qui,  géographiquement , en  fait  partie. 

Il  fut  convenu  (art.  Ier.)  qu’il  y aurait  désor- 
mais paix  et  alliance  perpétuelle  entre  les  rois  et 
les  royaumes  de  France  et  de  Portugal. 

Le  roi  de  Portugal  ( art.  IV  et  V)  devait  agir 
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■ * puissamment  contre  le  roi  de  Castille , et  le  roi  de 
France  devait  joindre,  cette  année,  vingt  vaisseaux 
de  guerre  à vingt  gaillons  équipés  par  le  Portugal  » 
tant  pour  défendre  le  roi  Jean  IV,  que  pour  atta- 
quer les  états  du  roi  de  Castille. 

Par  un  article  secret,  il  fut  dit  qu’au  casque 
le  roi  de  France  et  ses  alliés  vinssent  à conclure  la 
paix  avec  la  maison  d’Autriche,  ce  monarque 
promettait  que  lorsqu’il  trailerait.de  la  paix  , il 
ferait  son  possible  pour  se  réserver  la  liberté  d’as- 
sister toujours  le  roi  de  Portugal  dans  ses  justes 
prétentions,  pourvu  que  les  alliés  de  sa  majesté 
très  chrétienne  consentissent  à entrer  avec  elle 
en  une  pareille  obligation.  La  Francene  tarda  pas 
à envoyer  la  flotte  qu’elle  avait  promise,  laquelle 
opéra  des  descentes  sur  les  côtes  d’Espagne. 
tG4t.  Il  s’ouvrit , entre  la  Fi  ance  et  la  Suède , une  né- 
liJncc'^t  <ic  goeiation  pour  le  renouvellement  du  traité  d’al- 
iaSufde.nVCC  bance.et  de  subside.  Le  comte  d’ Avaux  et  Salvius 
eurent  beaucoup  de  peine  à s’accorder  (i).  Le  pre- 
mier était  surtout  croisé  par  les  démarches  du  mi- 
nistre de l’empereur,  le  baron  de  Lutzavv,  qui, 
mettant  tout  en  œuvre  pour  détacher  la  Suède 
de  la  France , et  l’entraîner  dans  une  paix  particu- 
lière , avait,  à cet  effet , avec  Salvius , des  entretiens 
secrets. 

Un  sénateur  de  Hambourg,  coniideut  commun. 


( i ) lïist.  du  Traite  de  Westphalie , 1. 1. 
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leur  prêtait  sa  maison.  Salvius  y allait  avec  sa  suite, 
sous  prétexte  de  faire  visite  au  sénateur.  Lutzaw 
s’y  rendait  la  nuit , par  une  porte  de  derrière,  seul 
et  déguisé.  Salvius  faisait  encore  de  fréquens  voya- 
ges à la  campagne,  sous  prétexte  de  santé.  C’étaient 
autant  de  rendez-vous  qu’il  donnait  à Lutzaw,  le- 
quel faisait  à Salvius  des  propositions  éblouissan- 
tes; et  l’alliance  entre  la  France  et  la  Suède  eût 
été  rompue,  si  les  régens  de  Suède  eussent  prêté 
l’oreille  à Salvius,  qui  embrassait  avec  chaleur 
l’idée  d’une  paix  séparée  avec  l’empereur.  Le 
comte  d’ Avaux,  averti  de  ces  menées  secrètes,  et 
au  désespoir  de  voir  avorter  le  fruit  d’une  si  lon- 
gue négociation,  songea  aux  moyens  de  parer  le 
ooup.  11  alla  trouver  Salvius,  et,  feignant  de 
savoir  depuis  long-temps  ce  qui  se  passait  entre 
lui  et  Lutzau,  il  lui  dit  « que  s’il  ne  lui  en  avait 
pas  parlé  plutôt,  c’était  parce  qu'il  ne  s’était  pas 
imaginé  que  la  Suède  pût  oublier  ses  véritables 
intérêts,  jusqu’à  se  séparer  de  la  France;  qu’il 
avait  cru  qu’il  ne  ferait  pas  plus  de  cas  des  propo- 
sitions de  l’empereur,  que  la  France  n’en  faisait 
de  celles  du  roi  d’Espagne  qui  la  sollicitait  aussi 
depuis  long-temps  de  se  séparer  de  la  Suède  ; que 
cependant , il  avait  appris  que  le  traité  de  la  Suède 
avec  l’empereur  était  déjà  fort  avancé,  qu’on  l’a- 
vait cacbé  à la  France,  et  que  pour  mieux  la  sur- 
prendre, on  avait  même  affecté  de  vouloir  renou- 
veler le  traité  d’alliance,  dans  le  dessein  apparent- 
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ment  de  faire  quelque  proposition  exorbitante, 
afin  que  le  refus  de  la  France  servît  de  prétexte 
pour  rompre  avec  elle  ; que  la  Suède  elle-même 
n’aurait  pas  pardonné  au  roi  de  France  une  con- 
duite si  peu  équitable  à l’égard  de  ses  alliés  ; 
qu’au  reste,  il  lui  déclarait  qu’il  n’était  plus  temps 
de  délibérer,  et  que  le  roi  lui  avait  fait  savoir  ses 
dernières  résolutions  ; qu’il  offrait  à la  reine  de 
Suède  douze  cent  mille  livres  de  subside  annuel 
jusqu’à  la  paix  ; ainsi  que  la  liberté  au  général 
Jean  de  Werth , pour  être  échangé  contre  le  ma- 
réchal de  Horn  , avec  disposition  à s’accommo- 
der sur  les  autres  articles,  pourvu  que  la  Suède 
consentît,  de  son  côté,  à changer  le  lieu  des  con- 
férences, comme  on  avait  déjà  proposé  ; mais  qu’il 
avait  ordre  de  rompre  la  négociation , si  la  reine 
de  Suède  tardait  à accepter  les  propositions  que 
le  roi  lui  faisait  ». 

Salvius  répondit  « qu'il  était  vrai  qu’il  avait  eu 
quelques  conférences  particulières  avec  Lulzaw, 
mais  qu’il  n’avait  jamais  prétendu  conclure  avec 
lui  aucun  traité  particulier,  sans  le  consentement 
et  à l’insu  de  la  France  ; qü’il  n’avait  voulu  que 
sonder  les  dispositions  de  l’empereur , pour  savoir 
ce  que  la  Suède  avait  à espérer  de  ce  prince  dans 
le  traité  de  paix  générale  ; qu’il  allait  écrire  en 
Suède  sur  les  nouvelles  propositions  de  la  France  , 
et  espérait  convaincre  bientôt  le  roi,  de  la  sincérité 
et  de  la  franchise  des  suédois  ». 
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Ën  effet,  les  régens  de  Suède,  séduits  par  les 
propositions  des  français  , consentirent  au  re- 
nouvellement du  traité;  ils  envoyèrent  leurs  offres 
à Salvius,  pour  consommer  cette  affaire,  et  la  né- 
gociation recommença.  Mais  il  semblait  que  Sal- 
vius  ne  pouvait  se  résoudre  à mettre  la  dernière 
main  à get  ouvrage;  et  il  forma  une  nouvelle  dif- 
ficulté inattendue.  Quoique  le  comte  d’ Avaux  eut 
promis  de  la  part  du  roi , que  Jean  de  Wcrlh  se- 
rait mis  en  liberté  pour  être  échangé  Contre  lé 
maréchal  de  Horn,  Salvius  ne  croyant  pas  qu’une 
telle  promesse  suffit, ,(plgqg  qu’elle  fut  exprimée 
dans  le  triplé  pat-  un  artiçJcjpartiçuJier.  Le  com  e 
d’ Avaux  pensant  .que. «pétait  montrer  de  ) a dé- 
fiance de  1g  sincérité  du  roi,  ne  put  s'empêcher 
d’eu  témoigner  du;  mécontentement. ;^a  quenelle 
s'échauffa,  et  il  y euf  plusjeprs  lettres  assez  vives 
écrite^  de  part  et  d’a,utre,  jusqu’à  ce  que  les  régens 
de  Suèdç, erg jgnaul  , des  suites  plus  fâcheuses  de 
ce  petit  différend,  défendirent  à Salvius  de  répon- 
dre, et  Ipf  çrdonuèrent  de, se  tjésister  de  sa  de- 
mande, Alors  les  deux  ambassadeurs  sacrifiant 
leur  humeur  à l’utilité  publique,  arrêtèrent  défi- 
nitivement les  articles  tlu  traité  , qui  fut  signé  à 
Hambourg  le  3o  janvier.  ,p 

L’article  Ier*  confirmait  le  traité  de  1 638. 

L’art.  111  stipulait  uu  subside  annuel  de  douze 
Cent  mille  livres  jusqu’à  la  paix. 

Par  l’article  TI»  il  était  dit  qu’en  traitant  de  la 
ni,  5 
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trêve , le  roi  et  la  reine  de  Suède  tiendraient  la 
main  à ce  que  les  alliés  de  la  France  obtinssent 
des  conditions  avantageuses  , et  nommément  les 
ducs  de  Brunswick  et  de  Lunebourg , et  le  land- 
grave de  Hesse. 

Par  l’article  VH , il  était  convenu  que  les  pléni- 
potentiaires du  roi  et'ceux  de  la  reine  de  Suède, 
traiteraient  conjointement  de  paix  dit  de  trèVe  en 
diffère  ns  lieux  qui  ne  seraient  pas  trop  éloignés 
les  uns  des  autres. 


Ce  traité  fut  ratifié  par  le  roi  à Saint- Germain- 
en-Laye,  le  27  avril  1641  (1):  !°  « 'J 

1641  Dès  le  commencement  de  cettè  guéri-e , le  pape 
Des  congre»  Urbain  VIII,  le  roi  de  Danemarck  /Christian  IV 

de  Cologne  et  . # * 

de  Lubeck,  et  les  Vénitiens  s'étaient  entremis  Comme  média- 
teurs.' La  ville  de  Cologne  avait  été  acceptée  pour 
le  lieu  du  congrès,  et  le  pape  avait,  au  mois  d’oc- 
tobre i636,  envoyé  à Cologne  le  cardinal  Ginetti 
pour  y remplir  les  fonctions  de  légat’ et  de  roé- 
- diateur.  • " j - 

L’empereur,  de  son  côté, y avait  envoyé  le  baron 
de  Questemberg  et  le  sieur  Hiane  ; l’Espagne , don. 


• ( 1 ) J’observerai  ici  quelle  est  l’inexactitude  des  dates  dans  beau- 
coup de  traites  imprimés.  Frédéric  Léonard , dans  sa  compilation 
incorrecte , donne  la  conclusion  de  ce  traité  sous  la  date  du  3o  juin 
* 1641 , et  sa  ratification  sous  celle  du  a i avril  de  la  même  année, 

plaçant  ainsi  U ratification-avant  le  traité , par  l’erreur  qu’il  a com- 
mise , de  placer  le  traita  au  mois  de  juin , tandis  qu’il  est  du  mois 
de  janvier,  . . j . 
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Roquillo  ; et  la  France , le  cardinal  de  Lyon , frère 
du  cardinal  de  Richelieu.  Mais  l’empereur  11e 
voulant  pas  consentir  que  la  France  eût  au  con- 
grès un  plénipotentiaire  d’une  qualité  supérieure 
aux  autres , le  roi  remplaça  le  cardinal  de  Lyon 
par  le  marquis  de  Saint -Chaumont,  auquel  il 
donna  pour  collègue  le  prélat  J ules  Mazariu. 

, Les  suédois  ayant  déclaré  qu’ils  ne  voulaient 
point  se  trouver  dans  une  assemblée  dont  le  légat 
du  pape  était  médiateur,  et  qu’ils  ne  négocieraient 
pas  la  paix  dans  le  même  lieu  que  les  français,  on 
convint  qu’on  ouvrirait  un  autre  congrès  à Lu- 
beck, sous  la  médiation  du  roi  de  Danemarck.  11 
se  rendit  donc  dans  cette  ville  des  ministres  de 
l’empereur,  des  rois  de  France,  de  Suède,  de  Da- 
nemarck , d’Espagne , d’Angleterre,  de  Hollande 
et  du  princç  Palatin. 

Les  médiateurs  proposèrent  d’abord  une  sus- 
pension d’armes  ; mais  il  se  rencontra  de  si  grands 
obstacles,  qu'ils  furent  obligés  de  renoncer  à ce 
point  de  la  négociation.  Toutefois  la  cour  de 
France  s’empressa  de  faire  remettre  au  pape  par 
le  maréchal  d’Estrées , les  passe-ports  que  l’Es- 
pagne avait  demandés.  Le  cardinal  infant  envoya 
également  des  passe-ports  au  roi  pour  ses  ambas- 
sadeurs et  ceux  de  ses  alliés  catholiques  ; mais  il 
en  refusa  pour  les  ambassadeurs  des  Provinces- 
Unies.dont  l’Espagne  ne  voulait  pas  encore  avouer 
la  souveraineté.  L’empereur  refusait,  de  son  côté, 
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des  passe-pOrts  pour  les  alliés  protestans  que  la 
France  avait  en  Allemagne,  prétendant  que  leur 
en  accorder  serait  les  soustraire  à l’autorité  impé- 
riale , et  mettre  une  espèce  d’égalité  entre  leurs 
plénipotentiaires  et  les  siens.  Cependant , après  di- 
verses instances,  l'empereur  donna,  le  14  novem- 
bre 1G37,  des  passe-ports  pour  les  députés  que  la 
Suède  et  les  Provinces-Unies  voudraient  envoyer 
à Cologne.  Sur  de  nouvelles  représentations,  il 
donna  pouvoir,  le  21  avril  i638,à  ses  plénipoten- 
tiaires à Cologne,  de  délivrer  des  passe  ports  aux. 
princes  et  états  de  l’empire  qui  n’étaient  point  en- 
core réconciliés  avec  lui,  et  qu’il  considérait  metne 
comme  criminels  de  lèse-majeslé , afin  qu’ils  pus- 
sent venir  à Cologue  informer  de  leurs  intérêts. les 
plénipotentiaires  du  roi  très  chrétien , « daus  la 
compagnie  desquels  ils  se  tiendraient, et  pour  s’en 
retourner  ensuite  chez  eux.  ».  Ces  sortes  de  pou- 
voirs et  les  clauses  qui  y étaient  insérées,  ne  plu- 
rent point  aux  ministres  du  roi,  qui  demandèrent 
que  l’empereur  délivrât  lui-même  des  passe-ports 
particuliers  pour  le  duc  de  Saxe-WeymaV,  et. 
pour  Amélie-Elisabeth  de  Hanau , landgrave  de 
Hesse, et,  en  general , pour  tous  les  princes  d’Al- 
lemagne, ses  alliés,  sans  exprimer  qu’ils  n’étaient 
point  encore  réconciliés,  ni  quV/j  se  tiendraient 
dans  la  compagnie  des  ministres  du  roi.  L’em- 
pereur eut  bien  de  la  peine  à y consentir,  préten- 
dant que  ce  serait  approuver  les  ligues  faites,  par 
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les  princes  de  l’empire  avec  l’étranger,  qu’il  sou- 
tenait être  contraires  aux  constitutions  de  l’em- 
pire; cependant,  sur  les  instances  de  l’ambassa- 
deur de  Venise,  il  accorda  un  passe-port  à la  land- 
grave de  Hesse,  au  duc  de  Saxe-Weymar  et  aux 
princes  de  l’empire  non  réconciliés,  à l’exception 
du  prince  Palatin  ; mais  les  français  ne  voulurent 
point  admettre  cette  exception;  et,  eu  i63g,  ils 
demandèrent  des  passe-ports  tant  pour  le  prince 
Palatin  que  pour  l’électeur  de  Trêves  et  pour 
Christine  de  France,  duchesse  de  Savoie , mère  et 
tutrice  de  Charles  Emmanuel,  duc  de  Savoie,  que 
l’empereur  ne  voulait  pas  reconnaître  pour  telle, 
et  enfin  pour  les  princes  de  Brunswick  et  de  Lu- 
nebourg. 

L’empereur  se  détermina,  avec  bien  de  la  peine,  à 
accorder  successivement  des  passe-ports  au  comte 
palatinduRbin,  etàses  frères,  à l’électeur  de  Trê- 
ves , aux  ducs  de  Brunswick  et  de  Lunebourg  ; mais 
il  continua  d’en  refuser  à la  duchesse  de  Savoie^ 

En  retour  de  ces  condescendances,  Louis  XIII 
accorda  à Ferdinand  III , la  qualité  d’empereur, 
11e  lui  ayant  donné  jusqu’ici  que  celle  de  roi  de 
Hongrie , à cause  que  l’électeur  de  Trêves,  con- 
tre la  lettre  delà  bulle  d’or,  n’avait  point  concouru 
à l’élection  impériale.  De  plus  , le  roi  lui  ac- 
corda un  passe-port  pour  le  duc  de  Lorraine , le 
20  juillet  1640. 

Dans  cet  état  d’amélioration  des  affaires  politL- 
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qaes,  les  ministres  de  France  et  de  Suède,  propo- 
sèrent de  transférer  les  négociations  à Munster  et 
à Osnabrück , afin  que  les  lieux  où  Ton  traiterait, 
étant  moins  éloignés  entr’eux,  que  Cologne  et  Lu- 
beck, les  plénipotentiaires  des  divers  états  et  prin- 
ces pussent  correspondre  plus  facilement.  La  paix 
entre  la  France , l’empéreur  et  l’Espagne , devait 
se  traiter  à Munster  ; et  l’on  devait  négocier  à Os- 
nabrück celle  entre  l’empereur , la  Suède  et  les 
princes  protestans. 

Toutes  les  parties  intéressées  ayant  consenti  à 
cette  translation  du  çongrès,  l’empereur,  la  France, 
l’Espagne  et  la  Suède  envoyèrent  ordre  à leurs  mi- 
nistres à Hambourg,  de  se  concerter  pour  les  pré- 
liminaires de  paix. 

>64  >.  _ Les  articles  préliminaires  de  la  paix  générale  , 

te  s de  paix  furent  signés  à Hambourg  le  25  décembre  1641 , 
avec  empe  entre  Avaux , plénipotentiaire  de  France , et  le 
baron  de  Lutzow,  plénipotentiaire  de  l’empereur 
et  du  roi  d’Espagne , par  l’entremise  du  Dane- 
marck. 

Ces  préliminaires  portaient  (art.  Ir.)  : « que  les 
lieux  où  l’on  traiterait  la  paix  générale , seraient 
les  villes  de  Munster  et  d'Osnabruck  dont  on  ti- 
rerait les  garnisons  ; et  que  durant  la  tenue  des  as- 
semblées, ces  deux  villes  seraient  dégagées  de  leurs 
devoirs  envers  les  parties  contractes , etc. 

» Qu’on  échangerait,  de  part  et  d’antre  ( arti- 
cle I V) , les  passe-ports  pour  l’assemblée  de  Muns- 
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ter,  dans  l’espace  de  deux  mois , par  la  voie  des 

ministres  de  Danemax-ck  ; 

« 

» Que  l’empereur  et  le  roi  d’Espagne  ( art.  Y) 
donneraient  chacun  leurs  passe-ports,  pour  les 
plénipotentiaires  de  sa  majesté  très  chrétienne» 
pour  le  xésident  de  Suède , pour  les  plénipoten- 
tiaires de  la  duchesse  de  Savoie,  pour  ceux  des 
Provinces-Unies,  pour  les  députés  de  l’électeur  de 
Trêves , pour  le  comte  palatin  du  Rhin,  ses  frères 
ou  leui’S  députés  ; pour  les  ducs  de  Bi’unswick  et 
de  Lunebourg , ou  leurs  envoyés  ; pour  les  envoyés 
de  la  landgrave  de  Hesse,  pour  tous  les  ordres  de 
l’empire,  alliés  ou  adhéi'ens  de  la  Fx-ance»  ou  leurs 
envoyés; 

» Que  réciproquement  (art.  VI),  les  passe- 
ports de  sa  majesté  très  chrétienne  pour  l’assem- 
blée de  Munster,  seraient  délivrés  aux  plénipoten- 
tiaires de  l’empereur  et  d’Espagne , à leurs  confé- 
dérés , adhérens  ou  envoyés , et  aux  députés  des 
électeurs  de  Cologne  et  de  Bavière  ; 

» Que  le  présent  traité  (art.  XII)  ne  ferait  qu’un 
avec  celui  qui  avait  été  conclu  le  même  jour,  en- 
tre le  baron  Lutzow,  pour  l’empereur,  et  Salvius, 
pour  la  Suède.  *» 

11  fut  signé  en  effet,,  le  même  jour,  entre  ces 
deixx  derniers , un  acte  à peu  près  semblable  à 
celui  dont  on  vient  de  parler,  entre  l’empereur  et 
*la France.  On  y déterminait  (art.  VIII  ) les 
passe- ports  qxxe  l’empereur  donnerait  pour  l’as- 
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semblée  d’Osnabruek. , et  ceux  que  la  Suède  déli- 
vrerait. » 

On  y disait  ( art.  XII  ) : « que  le  jour  pris  pour 
l’ouverture  des  deux  assemblées  d’Osnabruck  et 
de  Munster,  serait  le  25  du  mois  de  mars  pro- 
chain. »> 

L’empereur  mécontent , rappela  Lutzow  et  le 
remplaça  par  le  comte  d’Aversperg , qui  annonça 
le  refus  de  sa  cour,  de  ratifier  les  préliminaires  du 
25  décembre  1641  : i°.  parce  que  Lutzow  avait 
traité  avec  les  plénipotentiaires  de  France  et  de 
Suède , comme  avec  des  égaux , et  sans  prendre 
sur  eux  la  supériorité  qui  lui  appartenait  j 

20.  Parce  qu’il  avait  consenti  que  les  villes  de 
Munster  et  d’Osnabruck,  siège  du  futur  congrès, 
demeurassent  neutres  et  libres  du  serment  de  fi- 
délité qu’elles  avaient  fait  ; ce  qui  était  injurieux 
à l’empereur  dont  les  saufs-conduits  devaient  suf- 
fire , et  en  même  temps  préjudiciable  à l’empire 
dont  ces  villes  relevaient  ; 

3°.  Qu’en  accordant  que  les  traités  avec  la 
France  et  la  Suède,  ne  seraient  regardés  que  com- 
me n’en  formant  qu’un  seul,  c’était  vouloir  que 
l’empereur  approuvât  l’alliance  de  ces  deux  cou- 
ronnes. 

L’empereur , d’après  ces  motifs,  refusait  de  ra- 
tifier les  préliminaires  de  Hambourg  ; néanmoins 
il  faisait  déclarer  qu’il  était  disposé  à faire  un  nou- 
veau traité.,  approuvant  cc  qui  avait  été  réglé  tou> 
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chant  le  lieu  des  conférences,  et  la  sûreté  des  re- 
lations entre  les  divers  plénipotentiaires.  Le  comte 
d’Aversperg  ajoutait  qu’il  avait  entre  les  mains 
tous  les  saufs-conduits  désirés.  T es  difficultés  in- 
sensiblement s’aplanirent,  particulièrement  celle 
au  sujet  de  la  ratification  donnée  par  le  roi  d’Es- 
pagne ; et  l’ouverture  des  conférences  pour  1 a pais , 
à Munster  et  à Osnabruek , fut  fixée  au  mois  de 
juillet  1643. 

Ces  préliminaires  sont  fameux,  non  pour  le 
fonds , puisqu’ils  ne  décidaient  rien,  mais  parce 
qu’ils  étaient  un  acheminement  à des  négociations 
sérieuses  et  long-temps  écartées  pour  des  diffi- 
cultés de  forme  et  d’étiquette  (1). 

La  principauté  de  Sedan , depuis  un  assez  grand  >643 

, . f ■ il  Traité  «le* 

nombre  d années,  était  sous  la  protection  de  la  cession  au  roi 
France;  et  les  ducs  de  Bouillon,  à qui  elle  appar-  le  duc  de 
tenait,  s’étaient  engagés,  pour  prix  de  celte  pro-  Boullloa' 
tection , à recevoir  dans  les  ville  et  forteresse  de 
de  Sédan,  les  troupes  du  roi , et  à ne  jamais  con- 
tracter d’alliance  contraire  aux  intérêts  de  la 
France , sans  en  avoir  prévenu  le  roi. 

Malgré  cette  obligation,  Frédéric  Maurice  de 


(1)  Ces  préliminaires  sont  même  les  sçuls  qui  me'ritent  ce  nom 
dans  les  corps  diplomatiques  ; les  antres  préliminaires  qu’on  a 
souscrits  depuis  sont  de  vrais  traités  stipulant  sur  les  cessions , in- 
demnités , et  réglant  le  fond  des  difficultés , à quelques  détails  près. 
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JaTour  d’Auvergne,  duc  de  Bouillon , après  s’être 
ail  ié  avec  l’Espagne , contre  la  France , par  le  trai  t é 
de  Mézières  du  5 août  1641,  et  s’ètre  réconcilié 
depuis  avec  Louis  XIII , s’était  jeté  de  nouveau 
dans  le  parti  du  duc  d’Orléans,  et  avait  pris  une 
part  indirecte  au  traité  conclu,  le  1 3 mars  1642, 
entre  ce  prince  et  la  cour  de  Madrid.  Arrêté  à 
l’armée  d’Italie,  dont  il  avait  le  commandement  , 
et  enfermé  le  23  juin  1642 , au  château  de  Pierre 
Eucise  à Lyon , il  avoua  : « qu’il  avait  eu  des  in- 
telligences avec  Monsieur , et  qu’il  avait  eu  con- 
naissance du  traité  fait  avec  l’Espagne , qu’il  avait 
pourtant  toujours  désapprouvé.  » 

Le  grand  écuyer  Cinq-Mars  et  le  conseiller  de 
Thou,  ayant  été  exécutés  à Lyon  par  suite  de 
cette  conspiration,  le  duc  de  Bouillon  courait  ris- 
que de  perdre  lui-même  la  vie , ou  d’être  condamné 
à une  prison  perpétuelle , sans  les  démarches  du 
cardinal  Mazarin,  qui  émut  Louis  XIII,  et  l’en- 
gagea à pardonner  au  duc  de  Bouillon , à condition 
que  ce  seigneur  remettrait  au  roi , purement  et 
simplement , la  souveraineté  de  Sédan. 

Ainsi,  un  procès-verbal  ayant  été  dressé,  le  i3 
septembre  1642,  de  l’offre  que  le  duc  de  Bouillon 
faisait  au  roi,  de  lui  remettre  la  ville  et  souverai- 
neté de  Sédan , Louis  XIII  lui  accorda , le  i5  sep- 
tembre , des  lettres  de  grâce  et  d’abolition,  décla- 
rant : « qu’en  considération  du  prince  d’Orange 
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et  du  landgrave  de  Hesse,  parent  du  duc  de  Bouil-  , 

Ion,  celui-ci  aurait  liberté  de  sa  personne  et  abo- 
lition du  passé; 

» Que  le  roi  mettrait  dans  Sédan  un  gouver- 
neur qui  ne  dépendrait  que  de  lui  ; mais  que  le 
duc  continuerait  de  jouir  du  domaine  de  Sédan,  à 
condition  que  ni  lui,  ni  sa  femme , n’y  entreraient 
de  quelque  temps,  etc.  » 

L’usage  place  la  cession  de  Sédan  au  roi , parmi 
les  traités,  quoique  dans  la  rigueur,  on  ne  puisse 
donner  ce  nom  à un  acte  fait  par  un  prisonnier, 
dont  la  tête  est  sous  le  glaive. 

Par  l’acquisition  de  Sédan,  la  cour  de. France 
compleltait  une  de  ses  vues  dominantes,  qui  était 
de  se  procurer  une  entrée  facile  chez  ses  voisins. 

C'est  ainsi , qu’en  i63o,  elle  avait  acquis  Pignerol 
du  côté  de  l’Italie  ; en  t638,  Brissac-,  du  côté  de 
l’Allemagne;  et  en  1642,  Perpignan,  du  côté  de 
l’Espagne. 

Le  cardinal  de  Richelieu , dont  la  santé  était  164». 

, , , ' , Mortel  poK- 

souvent  alteree  par  des  travaux  excessifs  qui  se  tique  du  «r- 
prolongeaient  toujours  bien  avant  dans  la  nuit , Süw  Rl” 
dont  il  ne  donnait  au  sommeil  que  trois  ou  qua- 
tre heures,  fut  saisi,  le  9 novembre  1642,  d’une 
fièvre  accompagnée  de  point  au  côté.  Le  2 décem- 
bre, le  roi  vint  le  voir  : le  cardinal,  qui  sentait  le 
mal  qui  le  consumait,  après  avoir  remercié  le  mo- 
narque de  l’honneur  qu’il  lui  faisait , lui  dit  d’un 
ton  ferme  : « Sire,  voilà  le  dernier  adieu;  en  pre- 
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nant  congé  de  votre  majesté , j’ai  la  consolation  de 
laisser  le  royaume  au  plus  haut  degré  de  gloire  et 
de  réputation  où  il  ait  jamais  été,  et  tous  vos  en- 
nemis abattus  et  humiliés.  » 

Le  cardinal  conserva  jusqu’au  dernier  moment 
sa  présence  d’esprit  ; ce  qui  pourtant  doit  être  at- 
tribué autant  à la  force  de  sa  tête  qu’à  la  nature 
de  son  mal , qui  était  une  fausse  pleurésie.  Dans 
le  cours  de  sa  maladie,  il  envoyait  souvent  au 
roi  le  cardinal  Mazarin , le  chancelier  et  le  se- 
crétaire d’état  Chaviguy , pour  lui  communiquer 
ses  vues  sur  Je  bien  public  , présent  et  à venir. 

11  expira  le  4 décembre  1642,  dans  la  cinquante- 
huitième  année  de  son  âge,  et  la  dix-huitième  de 
son  ministère. 

Richelieu  est  un  de  ces  ministres  qu’il  faut  par- 
tager en  deux,  pour  accorder  à une  moitié  l’acL 
miration  due  aux  talens  et  à l’énergie , et  condam- 
ner l’autre  moitié  à la  mésestime  qu’inspirent  le 
dédain  des  principes  et  une  avidité  insatiable 
d’argent  et  de  pouvoir. 

Doué  d’une  ame  trempée  dans  l’énergie  des 
guerres  civiles  qui  entourèrent  son  berceau;  péné- 
tré des  maximes  du  despotisme,  par  réflexion  et 
par  attrait , il  ne  s’occuppa  qu’à  établir  son  ascen- 
dant sur  son  prince,  afin  de  régner  par  lui  sur  la 
cour,  et  même  sur  l’Europe.  Un  pouvoir  illimité* 
la  célébrité,  et  surtout  la  vengeance,  le  dédonv-  > 
magèrent  des  trames  dont  il  fut  l’objet.  Ce  miuis.- 
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tre  ne  sut  pas  pardonner,  et  la  postérité  ne  lui  par* 
donne  pas  non  plus  la  mort  de  Marillac , et  la  pros- 
cription de  plusieurs  illustres  personnages.  Mont* 
moreuci  était  coupable,  mais  il  est  des  coupables 
à qui  il  est  beau  de  faire  grâce , quand  l’erreur 
n’est  qu’une  tache  dans  une  glorieuse  viè. 

Si  Richelieu  se  servit  de  la  diplomatie  pour  Croi- 
ser et  partager  les  efforts  de  E étranger,  il  en  fit 
souveni  un  art  d’intrigue  et  de  perturbation  ; et  il 
introduisit  dans  le  cabinet  français  , des  détours 
et  un  machiavélisme  opposé  à la  droiture  de  Hen- 
ri IV  et  de  ses  ministres , Jeatinin  , Bellièvÿe  j Sil- 
leri  et  \ iUeroi. 

L’opinion  de  Rieholieu qu 'H  faut-  négocier 
sans  cesse,  de  près  et  de  loin , misé'  àl  exëcuttéh 
avec  l’ardeur  dont  il  était  capable  et  les  moyehS 
qu’il  mêlait , amena  en  Europe  des 'agitations  con- 
tinues, et  l’armement  des  eours  les  unes  contre 
les  autres  ; résultats  qu’il  cherchait,  et  à la  faveur 
desquels  il  dominait  un  monacquç  trop  faible  de 
caractère, et  de  santé-,  pbur  dissiper,  dés  orages  si 
artificieusement  rassemblés. 

Richelieu  devint  la  cause  première  de  la  plu- 
part des  discordes  et  des  révolutions  de  son  temps, 
et  son  administration  né  fut  à- proprement  parler 
qu’une  guerre  perpétuelle.  >•<■*'  !arl>  . >i' 

L’insurrection  daus  l’étranger  fut  un  des  prin- 
cipaux ressorts  de  sa  politique.  Il  fevorisa'delle 
de  la  Catalogne , facilita  au  Portugal  son  indépcnl- 
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dance,  poussa  les  écossais  à la  révolte  contre 
Charles  Ier. , et  engagea  plusieurs  princes  et  cer- 
cles de  l’empire  à se  liguer  contre  l’empereur.  Sa 
vue  dominante  fut  l’abaissement  de  la  maison 
d'Autriche  et  de  la  branche  d’Allemagne  en  parti- 
culier, qu’il  mit  aux  prises  avec  Gustave- Adolphe 
et  ses  bandes  guerrières. 

Le  projet  d’abaissement  de  la  maison  d’Autri- 
che, venait  du  cabinet  de  Henri  IV,  et  Richelieu 
ne  fit  que  l’adapter  aux  circonstances , et  y donnei' 
un  développement  plus  meurtrier  ; car  Henri  IV 
n’eût  pas  été  aussi  loin. 

Ce  ministre  a servi  d’autorité  pour  beaucoup  de 
plans  de  guerres  et  de  projets  de  ligues,  en  sorte 
qu’on  peut  dire  que  s’il  a fait  couler  des  torrens 
de  sang  pendant  son  ministère,  son  génie  en  a en- 
core plus  fait  couler  après  sa  mort.  11  eut  pour- 
tant plusieurs  bonnes  maximes,  entr’autres  celle- 
ci  , qu’il  répétait  volontiers  : « Qu’en  matière 
d’état,  on  ne  pouvait  jamais  trop  prendre  de  sû- 
reté , et  que  pour  faire  beaucoup , il  fallait  être 
prêt  à faire  beaucoup  pins  encore.  » 

Le  procurateur  Nani , l’un  des  meilleurs  écri- 
vains de  Venise,  et  qui  avait  été  ambassadeur  près 
la  cour  de  France,  sous  le  ministère  du  cardinal 
de  Richelieu  avec  qui  il  était  très  lié,  en  parle  de 
la  manière  suivante  : 

« Craignant  le  repos  de  la  paix , et  se  croyant 
plus  en  sûreté,  au  milieu  des  agita  lions  de  la  guerre. 
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il  fut  cause  de  ces  calamités  et  de  ces  flots  de  sang 
qui  coulèrent  au  dedans  et  au  dehors  du  royaume; 
et  il  n’est  pas  étonnant  quebeaucoupdepersonues 
l’aient  représenté  sans  foi,  atroce  dans  ses  inimi- 
tiés , implacable  dans  ses  vengeances.  On  ne  peut 
toutefois  lui  refuser  les  qualités  qui , dans  l’opi- 
nion vulgaire,  constituent  les  grands  hommes;  et 
ses  ennemis  les  plus  acharnés  conviennent  eux- 
mêmes  qu’il  avait  des  taleus  si  émiriens  et  si  divers  , 
qu’il  eut  augmenté  la  puissance  et  la  prospérité  de 
tous  les  états  qu’il  eûtadininistrés.  Enfin,  l’on  peut 
dire  qu’ayant  réuni  la  France  divisée,  secouru  l’I- 
talie , bouleversé  l’empire , semé  la  discorde  en  An- 
gleterre, et  affaibli  l’Espagne,  ce  ministre  est  de- 
venu l’instrument  dont  s’est  servi  la  providence 
pour  déverser  sur  l’Europe  tant  de  sanglantes  ca- 
tastrophes (i}.  » 

il  -V  » * . i >)  i?'  ' ; i .O  . ■ * y»  • ■ 1 1 r*.  •' 

. lo.iv  Jtrt)  . • 1 


.(>)  « Tfmendo  la  sicurtà  délia  pace  et  pin  stitnandosi fr^l’agita- 
ïitini  deff  armi , fu  autore  delle  guerre  e di  Imijjbi  e gravi  calamità , 
cbn  farito  spaipmento  si  tangue  e di  lagrirne  ‘dentro  e fuori  del 
règndj  che  non  é mareviglia , se  molti  l’bâbbiaho  publicato  per 
uoiofi  relia  fede  foliacé,  atroce  negliodt,  inflexibile  nelle  vendette. 
Ma  certamcnUi  non  gli  si  possono  dençgare  quelle  doti  cte  il  mondo 
e solito  d’attribuireagrandissimi  personnaggi,  accordando  siacon- 
fessare  co’  suoi  partiali  gli  stessi  nemici , ch’egli  tali  e tante  ne  pos- 
sédera, che  dove  bavesse  diretti  gli  aflàri,  bavrebbe  portata  la  féli- 
cita , la  potepza.  i 

» Questo  puo  dirai , cbe  riunita  la  Francia  , soccorsa  l’Italia, 
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Louis  XIII  parut  recevoir  avec  assez  de  frtH» 
deur  la  nouyellede  la  mort  du  cardinal-ministre  * 
et  il  se  contenta  de  dire  : « Voilà  un  grand  politi- 
que mort.,»  • , r; 

L’on  fie  s’aperçut  point  d’abord  d’un  change- 
ment sensible  daus  la  conduite  des  affaires, 'quoi- 
qu’il n’y  eût  point  de  premier  ministre.  Le  cardinal 
Mazarin  n’en  avait  encore  ni  le  litre,  ni  l’autorité; 
lç  rqi  pourtant  témoigna  aux  divers  ministres  et 
secrétaires,  d’état,  qu’il  les  verrait  avec  plaisir  se 
concerter. avec  lui.  i t 

Depuis, la  mO»t  de  Richelien,  les  idées  du  Uôi 
parurent  incliner  davantage  vers  la  paix;  et  il  avait 
décidé  que  les:  conférences  entre  les  puissanebs 
s’ouvriraient  au  mois  de- juillet ifrbzpi,  ldrsqu’il 
mourut  le  14  mai  de  la  .même  année,  d’une  mala- 
die de  langueur,  à l’âge  de  quarante-deux ■ ans, 
après  avoir  nommé  un  conseil  de  régence,  dont  la 
reine  était  chef.  V 

Louis  XÏI1‘  avait  peu  d’étendue  dans  1 esprit; 
néanmoins,  il  eut  assez  de  jugement  pour  con- 
server le  cardinal  de  Richelieu,  malgré  les!  efforts 
de  tant  de  grands  occupés  à l'éloigner  de  sa -per- 
sonne. Presqnle  tous  les  plans  de  ce  ministre  com- 

t ■■ 
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confuso  l’impcro , divisa  l’Ingliitcrra  e indebolita  la  Spagna,  cglî  è 
stato  l’iustrumento  scclto  dalla  providenza  dclcielopcr  le  cataslrof* 
deU’  Europa,  » (Nam,  Ist.  di  Fenezia.  )'*  ' 
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posent  la  politique  du  cabinet  de  Louis  XIII,  et 
son  règne  en  a acquis  une  empreinte  de  gloire, 
résultant  particulièrement  de  la  chute  du  parti 
protestant,  et  des  négociations  habiles  qui  eurent 
lieu  pour  les  passages  de  la  Yalteline,  la  succes- 
sion deMantoue,  etles  alliances  nombreuses  avec 
les  états  qui  concoururent  à abaisser  la  maison 
d’Autriche.  Quant  à la  manière  particulière  de 
Louis  XIII  de  traiter  les  affaires  du  dehors,  on 
a remarqué  qu’il  n’écoutait  point  volontiers  le 
détail  des  longues  négociations , et  que  les  dis- 
cussions compliquées  l’ennuyaient.  11  était  dis- 
cret et  mesuré.  Quand  il  donnait  audience  aux 
ambassadeurs,  il  parlait  moins  avec  sagacité  qu’a- 
vec justesse.  Assez  médiocre  en  lui-même , ses 
alentours  l’ont  illustré. 
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LIVRE  VI. 


Caractère 


Caractère  de  la  régente  Anne  d’Autriche.  ■ — Mazarin , premier  mi- 
nistre. — - Retraite  de  Chavigny  ; Loménie-Brienne  lui  succède. 

— Traite’  entre  le  pape  et  le  roi , au  sujet  de  Castro  et  Ronci- 
glione.  — Mission  du  comte  d’Harcourt  en  Angleterre.—  Traites 
divers  avec  les  Provinccs-Unies.  • — Traite'  d’accommodement 
entre  le  roi  elle  duc  de  Lorraine.  — Serment  pour  l’observation 
des  traités  entre  la  France  et  l’Angleterre.  — Traité  d’alliance 
avec  le  prince  de  Transylvanie.  — Traité  d’alliance  avec  la  Sa- 
voie. — Envoi  de  la  maréchale  de  Guébriant  en  Pologne.  — ■ 
Intervention  de  la  France  en  faveur  des  cardinaux  Barberin. 

— Conduite  de  la  France  dans  la  révolution  de  Naples.  — Am- 
bassade du  président  de  Bellièvre  en  Angleterre.  — Traité  d’al- 
liance et  de  commerce  avec  le  Danemarck.  — Des  congrès  de 
Munsftr  et  d’Osnabruck.  — Traité  de  neutralité  avec  les  élec- 
teurs de  Bavière  et  de  Cologne.  — Traité  de  commerce  avec  les 
Provinces-Unies.  — Traité  de  subside  avec  les  mêmes.  — Traité 
de  garantie  avec  les  mêmes.  — Vaine  négociation  entre  la  Franc» 
et  l’Espagne.  — Rappel  du  comte  d’ Avaux. — Négociation  entre 
l’empereur  et  les  Suédois.  — Traité  de  paix  à Munster  entre 
la  France , l’empereur  et  l’empire.  — Traité  de  paix  entre  la 
Suède  et  l’empereur.  — Considérations  sur  la  paix  de  West- 
phalie. 

Louis  XIV  était  dans  sa  cinquième  année  quand 


de  ta  récente  il  fut  appelé  au  trône.  Son  jeune  âge  laissa  long- 
ue, temps  le  maniement  des  affaires  à Anne  d’Au- 
triche, sa  mère , dont  la  régence  ne  fut  rien  moins 
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que  paisible,  parce  qu’elle  ne  fut  point  agréable 
aux  divers  partis  qui  divisaient  la  cour  et  la  capi- 
tale. Cette  princesse  avait  de  l'intelligence,  et  dé- 
mêlait assez  promptement  l’avis  le  plus  juste  ; mais 
la  légèreté  de  son  caractère  la  portail  à abandon- 
ner son  opinion,  parce  qu’elle  n’avait  pas  assez  de 
fermeté  pour  la  développer  et  la  maintenir.  Son 
esprit  enclin  à la  paresse  aimait  & trouver  des  réso- 
lutions concertées , et  qui  n’eussent  plus  besoin 
que  de  sou  aveu.  Avec  ces  dispositions,  Anne 
d’Autriche  devait  se  plaire  à être  dominée,  et  elle 
le  fut  par  le  cardinal  Mazarin. 

Cette  princesse  le  choisit  pour  premier  minis-  MaIar.n 
tre , malgré  le  testament  du  feu  roi  qui  établissait  P"™" 
un  conseil  de  régence.  Ce  prélat , après  son  éléva- 
tion à la  pourpre,  le  16  décembre  1641 , était  en- 
tré au  conseil,  et  le  cardinal  de  Richelieu,  en 
mourant,  l’avait  recommandé  au  roi , comme  digne 
de  toute  sa  confiance;  ce  qui  avait  déterminé 
Louis  XIII  à le  nommer  membre  du  conseil  de 
régence. 

La  reine  régente  ayant  disgracié  le  surinten- 
dant  des  finances  le  Bouthilier,  Cbavigny,  son  Retraite  de 
fils , alarmé  de  sa  chute  , et  piqué  de  ce  que  Lorocnie-fcri- 

. . , ennc  lui  nw- 

la  reine  atrectait  de  ne  pas  le  traiter  avec  plus  «d«. 
d’égard  que  les  simples  secrétaires  d’état,  quoi- 
qu’il fût  ministre,  demanda  sa  retraite,  sans  avoir 
pourtant  trop  envie  de  l’obtenir.  Il  s’en  ouvrit  au 
cardinal  Mazarin , espérant  que  celui-ci , qui  lui 
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devait  de  la  reconnaissance,  l’en  dissuaderait  el 
le  soutiendrait  auprès  de  la  reine  ; mais  Mazariu 
qui  craignait  dans  Chavigny  un  concurrent , 
après  s’être  opposé  faiblement  à sa  résolution , se 
chargea  de  parler  à la  reine , qui  accorda  avec 
plaisir  à Chavigny  sa  retraite  , lui  conservant 
toutefois  sa  place  de  ministre,  à condition  qu’il 
traiterait  avec  le  comte  de  Brienne  de  la  charge 
de  secrétaire  d’état  pour  les  affaires  étraogères. 

Chavigny  n’ayant  été  indépendant  deriuttuence 
du  cardinal  de  Richelieu , que  depuis  sa  mort  jus- 
qu’à celle  de  Louis  XIII , c’est-à-dire,  environ  six 
mois,  il  est  difficile  de  déterminer  quel  fut  son 
système  politique  particulier.  Néanmoins,  l’en- 
tière confiance  que  le  cardinal  de  Richelieu  eut 
en  lui,  et  le  dévouement  absolu  de  Chavigny  pour 
ce  cardinal,  indiqueraient  qu’il  pensa  comme  lui , 
et  qu’il  fut  non  moins  l’approbateur  que  le  coope- 
rateur de  ses  plans. 

Henri- Auguste  de  Loménie , comte  de  Brienne, 
qui  succéda  à Chavigny  aux  affaires  étrangères  , 
était  fils  du  secrétaire  d’état  Loménie  de  la  Ville- 
aux-Clercs,etilavait  eu  la  survivance  de  sa  charge 
en  i6i5. 

Le  comte  de  Brienne  était  passé  en  Angleterre 
en  1624,  pour  lever  les  difficultés  relatives  au  ma- 
riage de  Henriette  de  France  avec  le  prince  de 
Galles  , et  retirer  les  actes  promis  au  sujet  de 
la  liberté  de  religiou  de  la  princesse.  Brieuue  avait 
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été  éloigné  des  affaires  à l’occasion  des  différends 
qui  s’élevèrent  entre  Louis  XIII  et  sa  mère  ; mais 
la  bonne  opinion  qu’il  laissa  de  sa  personne  et  de 
son  caractère,  le  fit  appeler  au  ministère  des  af- 
faires étrangères. 

Lyonne  avait  été  envoyé  à Rome  pour  faire  ces-  ,644. 
ser  la  guerre  entre  Urbain  YI1I , la  république  de  |eT‘^e*"t^ 
Yenise , le  grand  duc  de  Toscane  et  le  duc  de  Mo- 
dène , comme  alliés  du  duc  de  Parme.  Ce  ministre el  RoncigUoj 
entra  en  négociation  directe  avec  le  pape  et  ses 
deux  neveux,  les  cardinaux  Barberin,  pour  la 
restitution  au  duc  de  Parme , du  duché  de  Castro 
et  Ronciglione,  que  la  cour  de  Rome  avait  réunis 
à la  chambre  apostolique,  sous  prétexte  que  le 
duc  n’avait  point  remboursé  certaines  sommes 
que  le  Saint-Siège  lui  avait  prêtées,  et  pour  les- 
quelles le  duc  lui  avait  engagé  Castro  et  Ronei- 
glione.  Le  duc  prétendait  revenir  contre  cette 
réunion  au  domaine  pontifical , sans  se  mettre  en 
peine  de  payer  les  sommes  prêtées , se  montant  à 
huit  millions  de  livres.  Le  pape  ayant  déclaré  qu’il 
n’y  avait  aucune  modification  à attendre  pour  le 
sort  de  ce  pays , Lyonne  lui  dit  : « Yotre  Sainteté 
n’ignore  point  la  loi  souveraine  des  princes  qui 
les  oblige  d’empêcher  les  forts  de  dévorer  les  fai- 
bles. » Cette  noble  maxime  fit  revenir  le  pape  sur 
ses  résolutions. 


(1)  Yittorio  siri , Meui.  veeond. 
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Louis  XIII  nomma  le  cardinal  Bichi  pour  ter- 
miner cette  affaire  avec  le  cardinal  Dongln , plé- 
nipotentiaire du  pape,  et  il  intervint  un  traité  signé 
àFerrare,le  3i  mars  1644,  par  lequel  le  duc  de 
Parme  et  ses  alliés  devaient  évacuer  dans  soixante 
jours,  tous  les  forts  et  positions  occupés  dans  le& 
états  de  l’église  ; et  le  pape , de  son  côté,  devait 
rendre  au  duc  Castro  et  Ronciglione,  et  lever  l’in- 
terdît lancé  contre  ses  étals. 

, d|(  La  régente  de  France  envoya  en  Angleterre  ( 1 ) 

coma* d'Har-  Q-essj  SOR  maître  d’hôtel  ordinaire , pour  tâcher 
court  en  An-  1 

gtcieire.  de  réconcilier  Charles  1er.  et  le  parlement;  mais 
le  cardinal  Mazarin  imbu  des  maximes  de  Riche- 
lieu à l’égard  de  l’Angleterre,  où  il  jugeait  plus  à 
propos  d’entretenir  les  troubles  que  de  les  calmer, 
donna  à Cressi  des  avis  secrets  pour  envenimer  le 
mal,  et  celui-ci  y réussit  parfaitement,  soit  dans 
le  discours  qu’il  adressa  au  parlement,  soit  dans 
les  entretiens  avec  quelques  parlementaires;  eu 
sorte  que  la  reine  d’Angleterre  voyant  les  mau- 
vais effets  de  son  voyage,  demanda  le  rappel  de 
Cressi. 

La  reine  régente  le  remplaça  par  le  comte* 
d’Harcourt , de  la  maison  de  Lorraine,  lequel  ar- 
riva en  Angleterre  avec  la  Châtre,  Persan , Mon- 
taut,  Beauveau,  la  Vieuville  et  autres  seigneurs, 
fiançais.  Il  se  rendit  tout  de  suite  au  camp  du 


(i)  Vie  de  Cromwell,  par  Grég.  Lcti 
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roi,  et  de  là  à Londres , où  il  prétendit  être  visité 
par  douze  seigneurs  de  la  chambre-haute  et  par 
vingt-quatre  membres  de  la  chambre-basse,  san9 
vouloir  être  soumis  à aller  visiter  le  parlement; 
ce  qui  donna  lieu  à Cromwel  de  dire  : « Ce  sei- 
gneur n’est  venu  ni  pour  travailler  aux  affaires 
du  roi,  ni  aux  nôtres  ; mais  pour  nous  brouiller 
davantage.  * , . , 

Le  comte  d’Harcourt  écrivit  au  comte  de  Nor- 
thumberjand,  qu’ayant  propose  à Charles  Ier.  de 
la  part  du  roi  de  France  et  de  la  régente,  défaire 
la  paix  avec  ses  sujets,  il  l’avait  trouvé  entière- 
ment disposé  à entrer  en  négociation  ; et  que  si 
les  deux  chambres  voulaient  lui  faire  connaître 
en  quoi  consistaient  les  différends  qu’elles  avaient 
avec  leur  monarque , il  s’emploîrait  volontiers 
pour  les  accommoder.  Les  deux  chambres  trou- 
vèrent mauvais  que  le  comte  d’Harcourt  offrît  la 
médiation  de  sa  cour,  sans  leur  avoir  communiqué 
aucune  lettre  de  créance.  Elles  lui  firent  donc  ré- 
pondre par  le  comte  deNortbumberland,  qu’elles 
recevraient  avec  respect  les  offres  du  roi  et  de  la 
reine  régente  de  France;  et  qu’aussilôt  qu’il  au- 
rait exhibé  ses  lettres  de  créance  et  ses  pouvoirs 
pour  une  pareille  médiation,  elles  s’empresse- 
raient de  nommer  des  commissaires  pour  traiter 
avec  lui.  Mais  il  n’avait  point  de  lettre  de  créance 
pour  lés  deux  chambres , la  reine  régente  n’ayant 
pas  jugé  à propos  de  les  reconnaître  pour  parle- 
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meirt , puisque  le  roi  d’Angleterre  leur  refusait 

cette  qualité. 

Une  autre  circonstance  vint  ttigrir  les  esprits 
des  parlementaires.  Sur  le  bruit' que  le  roi  d’An- 
gleterre allait  attaquer  l’armée  du  parlement,  les 
seigneurs  de  la  suite  du  comte  d’Harcourt  se  ren- 
dirent à l’armée  royale,  et  contribuèrent  par  leur 
courage  au  gain  de  la  bataille  que  Charles  Ier. 
remporta  alors.  La  Vieuville  périt  même  dans 
le  combat , par  l’acharnement  qU-il  rtiit  à poursui- 
. vre  l’arrière-garde  de  l’armée  du  parlement.  Ce 
corps  se  plaignit  vivemènt  de  la  conduite  de  l’am- 
bassadeur, qui  protesta  que  les  gentilshommes 
français  s’étaient  rendus  au  camp  du  roi  sans  l’en 
prévenir  ; mais  le  parlement  ne  goûtant  point  cette 
raison,  le  comte  d’Harcourt  s’en  retourna  en 
France,  et  loin  d’avoir  servi  la  causede  Charlesïer. , 
il  augmenta  par  l’imprudence  de  sa  conduite  les 
troubles  d’Angleterre. 

Le  comte  de  Sabran,  qui  avait  été  résident  à 
Gênes,  fut  envoyé  "en  Angleterre  en  la  même 
qualité,  pour  continuer  l’accommodement  com- 
mencé par  le  comte  d’Harcôurt  entre  Charles  Ier. 
et  le  parlement.  --  • ■ • : . i • ■’ --- 1 

,6i*  Il  avait  été  conclu  à la  Haye  et  à Paris , en  i636 
veTs "avcVies  en  divers  traités  d’alliance  et  de  subside, 
Proviaces-u-  par  lesquels  la  France  promettait  aux  Provinces- 
Unies  des  secours  d’argent  annuels.  Dans  les  an- 
nées i63g,  1641,  1642  et  1643,  le  roi  conclut 
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encore  avec  les  états  des  traités  de  subside  et  d’al- 
liance. Le  subside  annuel  était  de  douze  cent  mille 
livres,  etlesProvinces-Unies  s’obligeaient  à four- 
nir au  roi  différens  secours  par  terre  et  par  mer. 

En  1644,  d’A vaux  et Servien, nommés  plénipo- 
tentiaires au  congrès  de  Munster,  eurentordre  de 
se  rendre  d’abord  à la  Haye,  et  de  régler  avec  les 
états  généraux  divers  points.  Ces  deux  ministres, 
avant  d’arriver  à la  Haye , firent  connaître  qu’ils 
désiraient  que  le  prince  d’Orange  leur  accordât 
le  titre  d 'excellence;  distinction  alors  nouvelle, 
et  imaginée  pour  mettre  une  différence  entre  les 
ambassadeurs  des  têtes  couronnées  et  ceux  des 
puissances  inférieures.  D’Avaux  et  Servien  sou- 
haitèrent de  plus,  que  le  prince  d’Orange  vînt  au* 
devant  d’eux,  à leur  approche  de  la  Haye,  et 
même  qu’il  leur  rendît  la  première  visite,  si  sa 
santé  le  lui  permettait;  sinon  qu’il  se  ferait  rem- 
placer par  son  fils.  Le  prince  d’Orange  feignant 
d’être  incommodé,  son  fils'alla  au-devant  des  am- 
bassadeurs à une  demi-lieue  de  la  ville,  avec  cin- 
quante carrosses  remplis  de  la  première  noblesse 
de  Hollande. 

L’épouse  de  Servien,  enflée  des  honneurs  rendus 
à son  mari,  en  revendiqua  pour  elle-même,  et  exi- 
gea que  I a princesse  d’Oi'ange  I ui  rendit  la  première 
visite  ; mais  celle-ci  s’y  refusa , en  sorte  que  la 
princesse  et  l’ambassadrice  ne  se  virent  point. 
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La  vanité  avait  gagné  toutes  les  têtes.  Les  états- 
généraux  à leur  tour,  témoignèrent  désirer  qu’a- 
vant de  traiter , la  France  accordât  à leurs  ambas- 
sadeurs les  distinctions  dont  jouissaient  ceux  des 
têtes  couronnées  et  de  la  république  de  Venise. 
D’Avaux  et  Servien  renvoyèrent  ce  point  à la  dé- 
cision de  leur  cour. 

A la  suite  de  diverses  négociations,  il  fut  con- 
clu à la  Haye,  le  29  février  1644,  deux  traités» 
dont  le  premier  portait  obligation  de  la  part  du 
roi,  de  tenir  la  main  à ce  que  la  trêve  entre  le  roi 
d’Espagne  et  les  états-généraux  fût  continuée;  et 
d’assister  de  ses  forces  les  Provinces-Unies , si  elles 
étaient  attaquées  durant  cette  trêve.  Les  Pro- 
vinces-Unies s’engageaient  à secourir  la  France 
contre  leroi  d’Espagne , ou  tout  autre  prince  de  la 
maison  d’Autriche. 

Par  le  second  traité , le  roi  accordait  aux  Pro- 
vinces-Unies un  subside  de  douze  cent  mille  francs. 
A ces  deux  traités  furent  joints  des  articles  secrets, 
stipulant  la  mesure  des  secours  de  terre  et  de  mer 
à fournir  de  part  et  d’autre. 

Le  Ier.  mars,  il  fut  signé  un  troisième  traité  * 
lequel  était  relatif  au  concert  à établir  dans  la 
poursuite  de  leurs  intérêts  communs. 

11  était  dit  : ( art.  Il  ) que  dans  leur  traité  de  paix 
ou  de  trêve  avec  l’Espagne , les  Provinces-Unies. 
discuteraient  et  défendraient  par  elles  • mêmes- 
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leurs  propres  intérêts,  mais  que  leurs  plénipoten- 
tiaires et  Ceux  de  France  s’entr’aidfehuent  mutuel- 
lement; : ' 

» Que  les  deux  puissances  (art.  III)  ne  pour- 
raient conclure  aucun  traité,  que  conjointement 
et  avec  commun  consentement , et  que  la  France, 
ni  les  états  des  Provinces- Unies,  ne  pourraient 
avancer  leur  négociation  l’un  plus  que  l'autre; 

M Que  si  (art.  VII  ) , après  le  traité  ou  la  trêve 
conclue  et  expirée , l’un  des  deux  états  était  atta- 
qué par  l’Espagne  directement  ou  indirectement, 
ils  se  secourraient  mutuellement.  » 

Les  deux  traités  du  2g  février  et  celui  du  i*V 
mars,  furent  signés  au  nom  du  roi  par  d’ A vaux  et 
Servien , ambassadeurs  extraordinaires  du  roi  au 
congrès  de  Munster , et  par  Coignet  de  la  Thuil- 
lerie , son  ambassadeur  près  les  Proviuces-Unies. 

Ce  dernier  avait  été  ambassadeur  à Venise,  vers  la 
fin  de  i632,  et  y avait  terminé  les  différends  entre 
la  république  et  le  pape  pour  les  limites.  Il  était  - 
depuis  passé  à l’ambassade  des  Provinces  - Unies , 
èt  s’y  était  acquis  l’estime  publique  par  ses  quali- 
tés conciliantes.  • ‘ 

Il  avait  été  conclu  à Paris , le  29  mars  1641 , un  ,$44. 

traité  d’accom|nodement  ët  de  réconciliation 
entre  Louis XIII  et  Charles  ÏIl,  duc  de  Lorraine.  '“««•“Te'0 
Parce  traité;  qu’avait  négocié  le  cardinal  de dc LorTsiae> 
Richelieu , le  duc  de  Lorraine  s’obligeait  à servir 
le  roi  de  sa  personne  et  de  ses  troupes,  lui  cédait 
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plusieurs  terres  et  places,  et  lui  laissait  eu  dépôt 
la  ville  de  Nançj.  *■ 

Le  duc  avait  ratifié  ce  traité  le  21  avril  ; et  le  28 
du  même  mois,  il  avait  fait  à Epiual  une  protesta- 
tion contre  ce  même  traité. 

Louis XIII  envoya  alors  en  Lorraine  un  corps 
d’armée,  sous  les  ordres  du  comte  de  Grange, 
qui  s’empara  de  tous  les  états  du  duc.  Le  roi  pré- 
tendant qu’ils  lui  étaient  dévolus  par  suite  de  l’in- 
fraction du  traité , se  fit  même  reconnaître  pour 
souverain  légitime , et  exigea  des  habitans  le  ser- 
ment de  fidélité. 

Le  duc  de  Lorraine  passa  alors  en  Allemagne  , 
où  il  leva  une  armée  considérable , à la  tête  de  la- 
quelle il  se  saisit  de  plusieurs  places  importante» 
de  l’Alsace  et  situées  sur  le  Rbin , telles  que 
Çpire,  Worms,  Landau,  Saarbruck,  etc.,  et  con- 
tribua même  à la  défaite  des  français  en  Souabe, 
en  1643. 

Le  duc  pensant  que  ce  succès  lui  faciliterait  les 
moyens  de  traiter  avantageusement,  demanda 
d’entrer  en  négociation  avec  la  cour  ; fie  qui  fat 
accepté.  Le  roi  lui  adressa  Duplessis  - Besançon , 
qui  conclut  le  24  juin  à Guéminq,  un  traité , d’a- 
près lequel  le  roi  retenait  en  dépôt  les  villes  de 
Lamotteet  de  Nanci  et  le  château  de  Clermont. 
Le  roi  pouvait  même  garder  pour  toujours  les  ville 
et  citadelle  de  Stenai , avec  le  château  de  Jametz , 
à la  charge  d’indemniser  le  duc  à la  paix , ou  de 
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faire  raser  les  fortifications , ainsi  que  celles  de 
Marsal.  Le  duc  s’engageait  à donner  passage  aux 
troupes  du  roi  allant  en  Allemagne  ou  ailleurs.  A 
la  faveur  de  ces  conditions  et  autres  moins  im- 
portantes, le  duc  était  réintégré  dans  les  duchés 
de  Lorraine  et  de  Bar. 

Par  des  articles  secrets,  le  duc  de  Lorraine  s’o- 
bligeait à renoncer  à toute  espèce  de  liaison  et  à 
tout  traité  avec  la  maison:  d’Autriche  et  autres  en- 
nemis du  roi , comme  il  s’obligeait  encore  à servir 
ce  monarque  de  sa  personne  et  de  ses  troupes. 

D’après  le  princijtc  que  les  traités  faits  entre  l6^ 
souverains  sont  personnels,  et  doivent  être  rati-  s?,mcnt 
lies  par  le  successeur  de  celui  qui  vient  à mourir , vati?n  d» 
Charles  Ier.,  roi  d’Angleterre,  envoya  en  France,  i»  et 
en  qualité  d’ambassadeur  extraordinaire , le  baron  An°lctcIT*' 
Goring,son  vice -chambellan,  pour  assister  au 
serment  pour  le  maintien  des  anciens  traités.  En 
conséquence,  le  jeune  monarque  s’étant  rendu  le 
3 juillet  1644  dans  l’église  de  Ruel , y jura  sur  les 
évangiles, « d’observer  et  accomplir  tous  les  points 
et  articles  accordés  etportés  par  les  traités  conclus 
entre  les  rois , leurs  prédécesseurs,  et  entre  leurs 
royaumes,  états,  pays  et  sujets,  et  spécialement 
ceux  de  1606,  de  16x0,  de  162s,  de  1629  et 
i632,  etc.  » 


La  reine  régente  jura  également  de  maintenir 
ces  traités  jusqu’à  ce  que  le  roi  eût  atteint  l’àge  de 
majorité.  La  cérémonie  eut  lieu  en  présence  de 
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plusieurs  grands  officiers  de  la  couronne  et  des 
ministres  et  secrétaires  d’états. 

’G'tS.  Léonard  Tortenson , plénipotentiaire  de  Suède 

Traité  d*al-  , 1 V . . , . 

liaoce  nv<  c en  Allemagne , étant  en  Moravie , au  mois  de  juil- 

Transjiva-  let  1643,  s’était  abouché  avec  le  prince  Georges 
Ragotski , successeur  de  Bethlem-Gabor , prince 
de  Transylvanie,  et  avait  conclu  sans  autorisation 
un  traité  d’alliance  et  de  subside  entre  ce  prince, 
la  France  et  la  Suède;  mais  ces  deux  puissances 
refusèrent  de  ratifier  le  traité,  et  il  resta  comme 
non  avenu. 

Lecai-dinal  Mazarin  ayant  envoyé  Antoine  de 
Croissi,  conseiller  au  parlement,  au  prince  Ra- 
gotski pour  l’engager  à une  diversion  contre  l’em- 
pereur, un  traité  d’alliance  fut  conclu  à Monkacz, 
le  22  avril  1645. 

Le  roi  prenait  sous  sa  protection  le  prince  et 
sa  famille , et  s’obligeait  à lui  faire  toucher  à Cons- 
tantinople , la  somme  de  cent  mille  rixdales  pour 
frais  de  la  première  année  de  la  guerre,  et  celle 
de  soixante-quinze  mille  rixdales , chaque  année 
de  la  durée  de  la  guerre.  Il' lui  accordait  de  plus 
une  somme  de  quarante- huit  mille  rixdales  pour 
•lever  et  armer  quinze  cents  allemans. 

Le  roi  promettait  de  ne  faire  ni  paix  ni  trêve 
à l’insu  du  prince  et  de  ses  successeurs , dont  il  ga- 
rantissait les  états,  ainsi  que  la  liberté  et  les  privi- 
lèges de  la  Hongrie. 

Ce  traité , quoique  ratifié  de  part  et  d’autre , fut 
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sans  exécution,  parce  que  le  prince  Ragotski, 
sans  consulter  la  France , lit  au  mois  d’août  sui- 
vant la  paix  avec  l’empereur. 

Quand  les  armes  françaises  eurent  expulsé  les  t 1645. 
espagnols  des  villes  qu’ils  occupaient  dans  le  Pié  liance  avec  La 
mont , Louis  XIV,  conformément  aux  promesses 
de  son  père,  rendit  une  partie  des  places  dont  il 
avait  fait  la  conquête  depuis  le  traité  de  i638, 
ne  se  réservant  que  celles  qui  étaient  nécessaires 
pour  couvrir  Cazal  et  poursuivre  la  guerre  dans 
le  Milanais.  Le  roi  fit , à cette  occasion , par  son 
ambassadeur  d’ Aigues-Bonnes  , un  traité  d’al- 
liance avec  la  duchesse  régente  de  Savoie,  le- 
quel fut  signé  au  Valentin  le  3 avril  1645. 

Le  traité  du  3 juin  i638  était  confirmé,  et  de- 
vait être  observé  à l’exception  des  articles  aux- 
quels il  était  dérogé  par  lè  présent  traité. 

La  duchesse  deSavoie  s’obligeait  à fournir  trois 
mille  quatre  cents  chevaux , et  le  plus  d’infanterie 
possible.  Le  roi  s’obligeait  défaire  payer  et  traiter 
ces  troupes  comme  les  siennes  propres. 

Le  roi  rendait  au  duc  de  Savoie  les  places  de 
son  pays  reprises  sur  les  espagnols , et  remettait 
entre  les  mains  de  la  duchesse  de  Savoie,  ré- 
gente, les  villes  de  Turin,  d’Asti , de  Carma- 
gnole, Démon , le  fort  de  Rauzet  et  Santia. 

Le  roi,  avec  le  consentement  formel  du  duc  de 
Savoie,  conservait  encore  la  place  de  Verue,  pour 
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mieux  défendre  les  états  du  duc  contre  les  espa* 
gnols , s’engageant  de  la  lui  remettre  à la  paix , 
sans  réclamer  aucun  remboursement  pour  les  dé- 
penses qu’il  aurait  faites  pour  le  recouvrement  et 
la  garde  de  ces  places.  Ce  traité  est  remarquable 
par  les  principes  de  probité  et  d’honneur  qui  le 
dictèrent. 

En,6^ie  la  ^ 101  Pologne,  Ladislas  IV,  ayant  perdu 
maréchale  de  au  moisde  mars  1644,  sa  première  épouse,  Cecile- 

Guébrianten  , , 

Pologne.  nenee  d Autriche,  ceprmce  demanda  en  mariage 
Louise-Marie  de  Gonzague,  duchesse  de  Nevers, 
fille  du  feu  duc  de  Mantoue.  Le  contrat  de  ma- 
riage fut  signé  à Fontainebleau,  le  26  septembre 
164S,  par  Louis  XIV.  Le  29  octobre,  les  ambas- 
sadeurs de  Pologne  envoyés  à cette  occasion  à 
Paris,  où  se  trouvait  la  princesse , y firent  une  en- 
trée magnifique,  et  la  cérémonie  du  mariage  se  fit 
par  procuration  le  6 novembre,  dans  la  chapelle 
du  palais-royal,  en  présence  du  roi  et  de  la  ré- 
gente. La  reine  de  Pologne  partit  de  Paris  le  27 
novembre,  comblée  d’honneurs. 

Renée  du  Bec , veuve  du  maréchal  de  G uébriant, 
blessé  mortellement  à Rotweil  en  164.3,  fut  nom- 
mée par  le  roi  ambassadrice  extraordinaire , et 
surintendante  de  la  conduite  de  la  reine  de  Po- 
logne. Cette  fonction , quoique  purement  honori- 
fique, devintréelle  etmême  épineuse,  parsuite  des 
préventions  inspirées  au  roi  de  Pologne , sur  la  con- 
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tduile  passée  de  son  épouse,  qui  étant  la  plus  belle 
princesse  de  l’Europe,  et  n’ayant  peut-être  pas  été 
exempte  d<j  galanteries , se  trouvait  en  butte  à des 
bruits  si  désavantageux,  que  Ladislas,  feignant 
une  indisposition  de  goutte,  l’efusait  de  consom- 
mer le  mariage,  et  voulait  renvoyer  en  France  sa 
future  épouse. 

La  maréchale  de  Guébriant,  dans  celle  Rencon- 
tre difficile  et  imprévue,  agit  avec  tant  d’adresse, 
que  Ladislde  se  détermina  à accepter  la  prin- 
cesse; et  en  témoignage  de  la  satisfaction  de  la 
conduite  de  la  maréchale,  il  voulut  qu’elle  fût 
traitée , ainsi  que  l’avait  été  l’archiduchesse  d’Ius- 
pruck,  sœur  du  grand  duc  de  Toscane,  lors* 
qu’elle  amena  la  reine  de  Pologne , sa  fille. 

La  maréchale  de  Guébriant,  après  un  mois  de 
séjour  en  Pologne,  revint  en  France. Celte  femme 
était  douée  de  plusieurs  belles  qualités,  et  avait 
eu  particulier  beaucoup  de  dextérité.  Ainsi , elle 
dut  l’honneur  singulier  qu’elle  obtint , autant  à 
son  propre  mérite , qu’à  la  mémoire  de  son  illustre 
époux. 

La  maréchale  de  Guébriant  (î)  est  regardée 
comme  la  première  femme  qui  ait  eu  de  son  chef  » 


(i)  Madame  de  Guébriant , pendant  la  négociation  de  la  paix 
des  Pyrénées,  fut  nommée  première  dame  d’honneur  de  la  nouvelle 
reine , Marie-Thérèse  d’Autriche.  Elle  mourut  à Périgueux  en  sep- 
tembre 1609. 
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la  qualité  d’ambassadrice,  quoique  plusieurs  avant 
elle,  eussentrempli  les  fonctions  diplomatiques;  et 
telles  avaient  été  la  mère  de  Fi’ançois  Ier.  et  l’ar- 
chiduchesse des  Pays-Bas,  qui,  en  qualité  de  plé- 
nipotentiaires , négocièrent  le  traité  de  Cambrai , 
appelé  la  paix  des  dames. 

Intervention  Les  cardinaux  Barberin , neveux  du  feu  pape 
en  fâveur'dcj  Urbain  VIII,  étaient  poursuivis  criminellement 
B«UrïiiUX  Par  or^re  du  pape  Innocent  X , pour  leurs  di- 
lapidations pendant  le  règne  de  leur  oncle.  Us  eu- 
rent recours  à la  protection  de  la  cour  de  France* 
qui  envoya  à Rome  en  1645 , Arnaud  d’Andilly, 
abbé  de  Saint-Nicolas , et  depuis  évêque  d’An- 
gers (1),  pour  solliciter  leur  rentrée  en  grâce 
auprès  du  pape. 

L’abbé  de  Saint-Nicolas , route  faisant,  s’arrêta 
à Parme,  à Modène  et  à Florence,  et  en  calma  les 
souverains , tous  également  aigris  contre  les  Bar- 
berin, qui  paraissaient  avoir  usé  avec  trop  peu 
de  réserve  de  la  puissance  de  leur  oncle. 

Arrivé  à Rome,  l’abbé  de  Saint-Nicolas  ne  se 
hâta  point  de  voir  le  pape,  qui,  inquiet  de  ce  si- 
lence et  plus  encore  de  l’apparition  soudaine  d’une 
flotte  française  sur  les  côtes  dTtalie,  qui  n’était 
pourtant  dirigée  que  contre  les  espagnols , s’em- 
pressa de  faire  faire  des  ouvertures  indirectes  à 
l’abbé  de  Saint-Nicolas  par  l’ambassadeur  de  Ve- 
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nise,  qui  lui  insinua  que  s’il  voulait  entamer  une 
négociation , il  verrait  combien  la  protection  delà 
France  pouvait  être  utile  aux  Barberin. 

En  conséquence , l’abbé  de  Saint-Nicolas  de* 
manda  : 

ï°.  Le  rétablissement  de  la  famille  Barberin 
dans  ses  biens  et  dignités; 

2°.  L’extradition  d’un  français  , nommé  de 
Beaupuy,  qui  était  impliqué  dans  une  espèce  de 
conspiration  contre  le  cardinal  Mazarin; 

3°.  Que  le  pape  accordât  au  roi  la  nomination 
aux  bénéfices  de  la  Catalogue  ; 

4°,  Que  sa  Sainteté  voulût  bien  accorder  au» 
dience  à l’ambassadeur  du  roi  de  Portugal. 

Le  pape  répondit  au  sujet  des  Barberin  , que 
Ces  deux  neveux  du  pape  Urbain  VIII,  avaient 
ruiné  l’église  par  une  dépense  de  plus  de  vingt 
millions  d’or;  qif  ils  avaient  chargé  le  peuple  d’im- 
pôts énormes,  et  avaient  tellement  abusé  de  leur 
autorité , sur  la  fin  du  pontificat  de  leur  oncle , 
que  tout  le  monde  demandait  justice  contr’eux; 
que  si , dans. cet  état  de  choses,  la  France  leur  ac- 
cordait sa  protection,  elle  autorisait  par-là  à l’a- 
venir , les  désordres  de  tous  les  neveux  des  papes. 
Innocent  X exigeait  donc  que  les  deux  cardinaux 
Barberin  se  rendissent  prisonniers  au  château 
Saint- Ange , afin  de  leur  faire  purger  la  coutu- 
mace.  Il  consentait  qu’après  cela,  ils  choisissent 
une  ville  de  l’état  ecclésiastique , où  ils  resteraient 
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jusqu’à  leur  entière  justification;  voulant, bien  à 
la  recommandation  du  roi , suspendre  l’amende 
pécuniaire  qui  leur  était  imposée,  et  leur  laisser 
la  liberté  de  travailler  à la  reddiliou  des  comptes 
qu’on  exigeait , ainsi  qu’à  la  réponse  des  crimes 
qu’on  leur  imputait. 

Ce  ne  fut  qu’après  beaucoup  de  délais  et  de  ter- 
giversations de  la  part  d’innocent  X,  que  ce  pape 
remit  non  seulement  les  Barberin  dans  tous  leurs 
biens,  bénéfices,  charges  et  dignités,  mais  qu’il 
leur  permit  même,  à la  considération  du  roi,  de 
demeurer  à Avignon,  sans  les  obliger  de  rendre 
compte  de  leur  administration. 

L’abbé  de  Saint-Nicolas  fut  moins  heureux  à 
l’égard  de  l’extradition  de  Beaupuy  : le  pape  re- 
fusa constamment  de  le  remettre  entre  les  mains 
du  roi. 

Le  marquis  de  Fontenay-Mareuil  étant  venu 
occuper  de  nouveau  le  poste  d’ambassadeur  de 
France  à Rome , l’abbé  de  Saint-Nicolas  revint  en 
France  (i). 

i&i7.  En  1647,  il  éclata  une  violente  révolte  dans  le 
- de  ^France  royaume  de  Naples  (2)  de  la  part  du  peuple  et  de 
lotion deN»-  bourgeoisie  contre  la  noblesse  et  le  gouverne- 
ment  espagnol.  Thomas  Aniello , vulgairement 


(1)  L’abbé  de  St. -Nicolas  fut  nommé  en  16^9  à levêcbé  d’An- 
gers , et  y mourut  en  1692 , âgé  de  93  ans. 

(2)  Mém.  du  duc  de  Guise , et  Ilist.  de  la  Rçv.  de  Naples,  par  le 
«Omte  de  Mode  ne. 
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appelé  Masaniello,  fut  d’abord  le  chef  des  in- 
surgés. 11  périt  bientôt , et  eut  pour  successeur 
Gennaro.  Les  insurgés  senlant  que  le  secours  de 
la  France , alors  en  guerre  avec  l’Espagne  était  né- 
cessaire, s’adressèrent  au  marquis  de  Fontenay  - 
Mareuil,  ambassadeur  de  France  près  du  pape, 
et  sachant  en  mêpie  temps  que  le  jeune  duc  de 
Guise  était  alors  à Rome  pour  la  cassation  de  son 
mariage  avec  la  comtesse  de  Bossu,  ils  lui  propo- 
sèrent de  se  mettre  à la  tète  de  leur  nouveau  "ou- 

O 

vernement.  Le  duc  de  Guise,  plein  de  feu  et  d’ain- 
bition  , accepta  cette  offre , se  concerta  avec  le 
marquis  de  Fontenay,  et  l’un  et  l’autre  écrivirent 
au  cardinal  Mazarin  pour  connaître  ses  intentions. 
Mais  le  duc  de  Guise,  sans  attendre  la  réponse 
du  cardinal,  s’embarqua  sur  une  petite  chaloupe 
avec  la  confiance  d’un  héros,  passa  à travers  la 
flotte  espagnole , et  aborda  à Naples.  Il  enleva 
quelques  postes  hors  de  la  ville,  occupés  par  des 
espaguols  et  la  noblesse  qui  coupaient  les  vivres, 
réprima  la  licence  du  peuple , et  montra , dans  les 
occasions  les  plus  délicates,  tant  de  sagesse,  de 
prévoyance  et  de  courage , qu’il  devint  l’idole  des 
napolitains.  Parmi  les  titres  qu’on  lui  prodiguait, 
il  refusa  constamment  celui  de  roi,  pour  ménager 
la  cour  de  France  , se  contentant  de  celui  de  gé- 
néral et  de  prince  de  la  république , qui  lui  fut 
déféré  solennellement.  La  cour  de  France  trouva 
que  le  marquis  de  Fontenay -Mareuil  et  les  cardt- 
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naux , amis  de  la  France , avaient  péché  par  excès 
de  zèle.  Le  marquis  de  Fontenay  fut  aussi  blâmé  , 
et  tomba  en  disgrâce , pour  avoir  engagé  trop  avant 
le  nom  du  roi , « ayant  traité  ces  peuples-là  de  ré- 
publique, écrivait  Lionne  à Servien,  et  leur 
ayant  mandé,  de  la  part  du  roi,  d’installer  de 
Guise  dans  la  charge  de  général.  Il  s’est  aussi  trop 
( avancé  à dire  qu’on  ne  pi’étendait  rien  dans  ce 
royaume-là  ; mais  la  pire  de  toutes  les  fautes , c’est 
de  ne  nous  avoir  point  donné  le  temps  d’envoyer 
lin  autre  homme  que  de  Guise , etc. 

On  voitquele  ministère  français  désavouait  bien 
moins  l’entreprise  que  son  auteur , et  qu’il  était 
fâché  qu’on  eût  dit  qu’il  ne  prétendait  rien  sur  Na- 
ples. Le  vrai  motif  de  la  conduite  de  Mazarin  était 
qu’il  ne  regardait  pas  le  duc  de  Guise  comme  un 
instrument  assez  docile  à ses  vues,  et,  en  consé- 
quence, il  ne  songea  point  à le  soutenir.  Le  duc  , 
dénué  de  moyens  de  défense,  tomba  dans  les  mains 
des  espagnols , qui  voulurent  bien  lui  faire  grâce 
de  la  vie. 

Le  cardinal  Mazarin,  par  le  refus  qu’il  fit  de  se- 
conder le  duc  de  Guise  qu’il  n’aimait  pas,  renon- 
ça aux  avantages  que  la  France  eût  pu  tirer  de 
l’occupation  du  royaume  de  Naples,  qui  eût  servi 
à faciliter  la  conquête  du  Milanais,  et  à accélérer 
la  paix  avec  l’Espagne  (i). 


(0  he  duc  de  Guise  dit  daus  ses  Mémoires  , l,  4 : « ha  Franco 
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1 Le  président  de  Bellièvre  fut  envoyé  en  Angle-  1647. 

i*.  r i«  1 i 1 ••  Ambassade 

, terre , en  qualité  d ambassadeur , avec  ia  mission , ^ BeUièvre 

I suivant  les  uns,  de  servir  de  médiateur  entre  Char-  ™ An8lettr- 

. lesl".  etle  parlement;  et  suivant  les  autres,  chargé 

1 de  les  rendre  irréconciliables.  Le  parlement  ayant 

publié  une  ordonnance  (1) , par  laquelle  il  décla- 
rait expressément  qu’on  ne  reconnaîtrait  plus 
Charles  I".  pour  roi , et  que  la  puissance  souve- 
raine résiderait  désormais  dans  les  deux  cham- 
bres du  parlement  d’Angleterre;  le  président  de 
Bellièvre,  fort  embarrassé  de  cette  décision, 
écrivit  à sa  cour  et  au  roi  Charles  lui-même,  alors 
à Oxford,  pour  savoir  ce  qu’il  avait  à faire.  Tou- 
tefois il  fit  le  malade , afin  d’éviter  l’occasion  d’a- 
voir aucune  relation  avec  les  parlementaires  ; et  les 
deux  chambres  s’en  étant  aperçues,  lui  firent 
savoir  qu’ayant  appris  qu’il  faisait  scrupule  de 
traiter  avec  le  parlement,  elles  lui  déclaraient 
qu’elles  ne  le  voulaient  plus  reconnaître  pour  am- 
bassadeur, s’il  ne  montrait,  avant  tout,  des  lettres 
de  créance  adressées  au  parlement , sans  qu’il  y 
fût  fait  mention  du  roi  en  aucune  manière.  Cette 
déclaration  fut  aussitôt  envoyée  à Paris  par  l'am- 
bassadeur, etMazarin  prononça  dans  le  conseil 


perdit  la  plus  belle  occasion  du  monde  ; car , pour  peu  de  secours 
quelle  m’eût  donne' , l’affaiblissement  des  troupes. du  Milanais  Uu- 
«n  rendait  la  conquête  aisce , etc.  » 

(1)  Vie  de  Cromwel , par  Greg.  Lcti.. 
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du  roi  : « Que  ce  n’était  pas  le  temps  de  disputer 

sur  des  formalités,  » 

La  France  fut  ainsi  la  première  puissance  eu 
Europe , qui  reconnut  la  souveraineté  du  parle- 
ment. Quand  le  président  de  Bellièvre  vit  Char- 
les I".  prêt  à périr  sur  l’échafaud  en  1649»  il  de- 
manda son  rappel , ne  pensant  pas  qu’il  convînt  à 
l’ambassadeur  d’un  monarque  d’être  témoin  de 
l’outrage  sanglant  qu’on  allait  faire  à la  majesté 
des  rois. 

La  guerre  qui  avait  éclaté  entre  la  Suède  et  le 
IiMce  *ef  d«  Danemarck , étant  contraire  aux  intérêts  de  la 
commerce  a-  France , comme  empêchant  la  première  de  diriger 
marct,  toutes  ses  forces  contre  l’empereur , la  régente  en- 
voya dans  le  nord  , en  qualité  d’ambassadeur  % 
Coignet  de  la  Thuillerie , lequel  fit  conclure  à 
Bromsebro , le  i3  août  1645  , la  paix  entre  le  roi 
de  Danemarck  Christian  IV,  et  la  reine  Christine. 

La  cour  chargea  ensuite  la  Thuillerie,  de  né- 
gocier un  traité  d’alliance  et  de  commerce  aveo 
le  Danemarck,  lequel  fut  arrêté  à Copenhague  * 
le  35  novembre  1645. 

Il  portait  ; « Que  le  roi  de  Danemarck  ne  reti- 
rerait point  dans  ses  ports,  les  corsaires  ennemis, 
de  la  France  ; 

« Que  si  le  Danemarck  était  attaqué  par  un  des 
alliés  de  la  France,  le  roi  s’emploîrait  pour  les 
accommoder,  et  que  si  ce  n’était  point  par  un  des 
ail  iés  de  la  France,  le  roi  l’assisterait. 
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Cette  alliance  devait  durer  sept  ans , à dater  du 
jour  de  la  ratification. 

L’ouverture  des  conférences  , pour  la  paix , 
ayant  été  fixée  à Munster  et  à Osnabrück , au 
mois  de  juillet  1643  (1),  les  ministres  de  l’empe- 
reur s’y  trouvèrent  à cette  époque,  mais  les  pléni- 
potentiaires suédois  n’y  parurent  qu’en  novembre, 
et  ceux  de  Louis  XIY,  au  mois  de  mars  1644-  Ces 
délais,  qui  parurent  des  indices  du  peu  d’empres- 
sement de  la  France  pour  la  paix,  choquèrent 
beaucoup  les  ministres  de  l’empereur , ainsi  que 
FabioChigi,  nonce  du  pape,  et  Louis  Contarini, 
ambassadeur  de  Venise  , lesquels  exerçaient  la 
fonction  de  médiateurs.  On  traita  successivement 
aux  congrès  de  Munster  et  d’Osnabruck , 

i°.  Des  différends  entre  la  France  et  l’empe- 
reur ; 

2°.  De  ceux  de  la  France  et  de  l’Espagne  ; 

3°.  De  ceux  entre  l’empereur  et  la  Suède,; 

4°.  De  ceux  entre  les  princes  catholiques  et  les 
protestans  d’Allemagne; 

5°.  De  ceux  entre  l’empereur  et  les  états  et  prin- 

(1)  Voyez,  sur  les  négociations  et  traites  de  Munster  et  d’Osna- 
bruck , i°.  Acta pacis  Westphalicœ  publica  par  Meiem,  7 vol, 
in-fol.  ; 2°.  Négociations  secrètes  touchant  la  paix  de  Munster , 
4 vol.  in-fol.;  3 0 . Arcana pacis  Westphalicœ , d’Adamus  Adami; 
4°.  de  Rebus  Suecis , par  PufTendorff;  5°.  Hist.  des  Guerres  et 
des  Négociations  qui  précédèrent  le  traité  de  Westphalic,  parle 
f,  bougeant,  6 vol,  in- 12, 
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ces  d’Allemagne  et  d’Italie,  alliés  de  la  France  et 
de  la  Suède  ; ou  des  différends  de  ces  états  et  prin- 
ces entr’eux  ; 

6*.  Enfin , des  démêlés  entre  l’Espagne  et  les 
Provinces-Unies. 

Nous  nous  étendrons  ici  principalement  sur  les 
négociations  entre  la  France,  l’empereur  et  l’Es- 
pagne. 

Les  plénipotentiaires  français  débutèrent  par 
adresser , en  date  du  20  août  1644 , à tous  les  états 
de  l’empire,  une  circulaire  où  ils  reprochaient  ù 
la  maison  d’Autriche,  « d’aspirer  depuis  long- 
temps à la  monarchie  de  toute  l’Europe , dont  elle 
semblait  vouloir  établir  le  centre  en  Allemagne  , 
sur  les  ruines  de  la  liberté  germanique . . . Delà  * 
ajoutait  la  circulaire,  tant  de  droits  abolis,  de  lois 
violées,  de  magistrats  expulsés,  d’électeurs  et  de 
princes  mis  au  bas  de  Fempire,  en  sorte  que  même 
actuellement,  dans  la  diète  de  Francfort , l’empe- 
reur n’avait  d’autre  vue  que  de  se  rendre  maître 
des  articles  de  la  paix,  et  que  si  les  états  de  l’em- 
pire ne  s’y  opposaient , c’en  était  fait  de  leur  li- 
berté, etc.  » 

Il  est  difficile  d’imaginer  l’aigreur,  ou  plutôt  la 
tempête  qu’occasionna  cette  circulaire  inconve- 
nante. Les  commissaires  impériaux  à Francfort, 
en  firent  publiquement  des  plaintes  à la  diète  , 
comme  d’un  outrage  à la  majesté  impériale.  L’em- 
pereur, pour  punir  les  plénipotentiaires  fiançais,. 
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défendit  au  comte  de  Nassau,  chef  de  son  ambas- 
sade à Munster,  d’avoir  aucun  commerce  avec 
eux  ; et  le  comte  d’ Avaux  étant  tombé  malade , 
les  plénipotentiaires  impériaux  n’envoyèrent  pas 
une  seule  fois  demander  de  ses  nouvelles.  Enfin , 
peu  s’en  fallut  que  le  congrès  ne  fut  dissous  dès 
son  origine , par  l’imprudence  de  cette  circulaire. 

Les  princes  et  états  de  l’empire,  à l’invitation 
de  la  France , ayant  envoyé  des  députés  au  con- 
grès, l’empereur  voulut  de  son  côté,  que  les  mi- 
nistres du  duc  de  Lorraine  y fussent  également 
admis;  mais  la  France,  qui  voulait  mortifier  le  duc, 
déclara  qu’elle  n’y  consentirait  jamais,  à moins 
qu’on  n’y  reçût  ceux  du  roi  de  Portugal  ; ce  qui  fit 
que  les  ministres  de  l’un  et  l’autre  furent  exclus. 

Le  système  des  plénipotentiaires  français  pa- 
raissait être  celui  de  la  temporisation.  Le  4 dé- 
cembre 1644,  après  de  longs  retards,  ils  deman- 
dèrent que  préliminairement  à toute  négociation, 
« l’électeur  de  Trêves  fût  mis  en  liberté , et  que 
tous  les  députés  des  états  et  princes  de  l’empire  se 
rendissent  au  congrès.  » 

Les  plénipotentiaires  impériaux  renvoyèrent  la 
mise  en  liberté  de  l’électeur,  à la  paix , deman- 
dant , à leur  tour,  l’exécution  du  traité  de  Ratis- 
bonne,  de  i63o  , et  que  la  France  restituât  tout 
ce  qu’elle  avait  pris.  Les  demandes  dilatoires  des 
français  choquaient  beaucoup  les  médiateurs,  et 
«n  particulier  Contarini , qui  ne  put  s’empêcher 
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de  dire  aux  ministres  français,  « que  c’était  inu- 
tilement qu’ils  faisaient  la  demande  provisoire  dti 
concours  de  tous  les  députés  de  l’empire , attendu 
que  le  cercle  de  Franconie  avait  déjà  renoncé  à 
envoyer  les  siens  ; que  le  duc  de  Bavière  n’y  son- 
geait plus  , et  que  la  France,  suivant  le  proverbe 
italien  : Chi  vuol  il  meglio , guasta  il  tntto , per- 
drait l’occasion  la  plus  favorable  qu’elle  eût  ja- 
mais eue,  de  traiter  la  paix  avec  avantage.  » Con- 
tarini  ajoutait,  pour  justifier  la  vivacité  avec  la- 
quelle il  parlait  qu’il  était  d’humeur  libre  et 
d’une  république  libre;  qu’il  ne  prétendait  rien  de 
personne , et  n’avait  d’autre  intérêt'que  celui  du 
bien  public.  » Cette  franchise  de  Contarini  dé- 
plut beaucoup  aux  plénipotentiaires  français , qui 
s’en  plaignirent  à leur  cour,  et  Mazarin  fit  faire 
des  reproches  à ce  médiateur. 

Par  de  nouvelles  propositions,  en  date  du  17 
février  164S  , les  plénipotentiaires  français  dé- 
clarèrent qu’ils  ne  songeaient  qu’à  établir  une 
bonne  paix  en  Allemagne  ; mais  par  les  proposi- 
tions du  mois  de  juin  de  la  même  année,  ils  de- 
mandèrent que  l’empereur  ne  pût  se  mêler  de  la 
guerre  entre  la  France  et  l’Espagne,  ni  assister  les 
ennemis  du  roi  ; que  l’on  rétablît  les  choses  en  l’é- 
tat qu’elles  étaient  en  1618 , et  qu’on  donnât  une 
satisfaction  raisonnable  à la  France,  à la  Suède  ,, 
et  à leurs  alliés.  L’empereur  consentit,  par  sa  ré- 
ponse du  21  mars,  à ne  se  point  mêler  des  diffé* 
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rends  entre  la  France  et  l’Espagne , pourvu  que 
la  France  ne  se  mêlât  point  de  ceux  entre  lui , 
l’empire  et  la  Suède  ; mais  il  refusa  ouvertement 
de  remettre  les  choses  sur  le  pied  où  elles 
étaient  en  1618,  et  déclara  que,  quoiqu’il  ne  fut 
dù  aucune  satisfaction  à la  France,  il  voulait  bien 
lui  céder  les  évêchés  de  Metz,  Toul  et  Verdun,  et 
la  ville  de  Pignerol. 

Après  un  long  silence,  les  plénipotentiaires 
français  communiquèrent  le  n juin  1645,  de 
nouvelles  propositions.  Elles  portaient  cessation 
d’hostilités  entre  les  puissances  belligérantes  ; re- 
nonciation de  la  part  de  l’empereur , à donner  à 
l’avenir,  assistance  à l’Espagne  et  aux  ennemis  de 
la  France  et  de  la  Suède  ; amnistie  générale  dans 
l’empire,  pour  les  faits  arrivés  depuis  1618  ; le  ré- 
tablissement de  tousles  princes  et  états  de  l’empire 
dans  tous  leurs  anciens  droits , privilèges  et  li- 
bertés; l’observation  religieuse  de  toutes  les  lois  et 
constitutions  de  l’empire;  la  mise  en  liberté  de 
tousles  prisonniers,  et  particulièrement  du  prince 
Edouard , frère  du  roi  de  Portugal  ; une  satisfac- 
tion raisonnable  pour  la  landgrave  de  Hesse  et 
les  autres  alliés  des  deux  couronnes;  enfin,  une 
récompense  à la  milice  étrangère , qui  aurait  servi 
dans  leurs  armées,  etc. 

Ces  propositions  étaient,  ainsi  qu’on  voit , vagues 
et  hardies  ; et  quand  le  grand  chancelier  Oxens- 
tiem  eu  eut  connaissance,  il  dit  : qu'il  voyait  là 
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bien  des  nœuds  et  des  difficultés  qui  ne  pour- 
raient se  trancher  qu’avec  l’épée. 

Une  partie  de  l’année  .1645  se  passa  en  querel- 
les de  forme  avec  les  ministres  impériaux,  en  per1- 
sonnalités  entre  les  comtes  d’ Avaux  et  Servien 
eux -mêmes,  qui  s’attaquèrent  dans  des  lettres 
amères , et  en  discussions  sur  le  cérémonial  entre 
les  ambassadeurs  des  princes  et  états  au  congrès. 
De  tant  de  contestations  puériles,  je  ne  ferai  men- 
tion que  de  celle  de  Servien  avec  les  députés  des 
villes  anséatiques. 

Au  commencement  de  la  négociation , les  deux; 
plénipotentiaires  de  France  recevaient  les  visites 
de  cérémonie,  chacun  séparément  dans  son  hôtel. 
Les  impériaux  et  les  espagnols  suivaient  la  même 
méthode,  et  c’était,  en  effet,  la  plus  usitée. 

Le  cardinal  Mazai-in  voulant  changer  ce  cérémo- 
nial , sous  prétexte  de  donner  plus  d’éclat  à l’am- 
bassade de  France , mais  au  fond,  dans  l’intention 
d’accroître  la  discorde  dans  le  congrès,  ordonna  à 
Servien  de  se  trouver  chez  le  comte  d’ Avaux  qui 
était  le  premier  de  l’ambassade,  pour  y recevoir 
ensemble  la  première  visite  des  plénipotentiaires 
étrangers , sans  que  cela  dispensât  celui  qui  aurait 
fait  une  visite  commune  aux  deux  ambassadeurs 
français , d’en  faire  une  particulière  à Servien , le 
jour  même,  ou  du  moins  avant  de  faire  visite  à 
aucun  autre  ambassadeur. 

Ce  cérémonial  inconnu  en  Allemagne,  devait 
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faire  naître  quelque  démêlé  éclatant , et  il  ne  tarda 
pas  d’avoir  lieu. 

Les  ministres  français  ayant  donné  jour  aux 
députés  des  villes  anséatiques  , pour  recevoir 
ensemble  leur  visite  , leur  avaient  fait  dire  eu 
même  temps , qu’au  sortir  de  cette  visite , ou  le 
lendemain,  ils  pourraient  aller  voir  aussi  Servien 
chez  lui.  Ils  trouvèrent  ce  plénipotentiaire  chez 
le  comte  d’ Avaux , et  ce  fut  lui-même  qui  fut 
chargé  de  leur  répondre. 

Les  députés  des  villes  anséatiques,  après  avoir 
le  lendemain  visité  les  ministres  espagnols , se 
présentèrent  ensuite  chez  Servien;  maisi  celui-ci, 
au  lieu  de  se  contenter  de  leur  refuser  audience, 
comme  il  en  était  convenu  avec  le  comte  d’ Avaux  , 
• leur  donua  jour  et  heure  pour  le  venir  voir.  Il  les 
fit  recevoir  chez  lui  avec  toutes  les  cérémonies  or- 
dinaires et  conduire  jusqu’à  la  porte  de  son  appar- 
tement; et  là,  après  les  avoir  fait  attendre  quel- 
que temps,  il  leur  fit  dire  qu’il  ne  pouvait  accepter 
leur  visite.  En  vain  ils  insistèrent , afin  de  se  sous- 
traire à un  pareil  affront  ; Servien  persista , don- 
nant pour  motif,  qu’ils  n’auraient  pas  dû  faire 
visite  aux  espagnols,  avant  de  lui  avoir  rendu 
ce  devoir.  L’insulte  était  trop  marquée  pour  être 
dissimulée.  Les  députés  des  villes  anséatiques  com- 
posèrent un  écrit  plein  de  ressentiment,  qu’ils 
étaient  même  sur  le  point  de  publier;  mais  les 
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députés  de  Hesse  leur  persuadèrent  de  le  suppri- 
mer. 

L’épouse  de  Servien  eut  un  démêlé  tout  sembla- 
ble. La  comtesse  de  Sannazar,  ambassadrice  de 
Mantoue , ayant  voulu  la  venir  voir,  après  avoir 
déjà  rendu  visite  à madame  Brun , ambassadrice 
d’Espagne,  madame  Servien  refusa  sa  visite.  Celte 
conduite  attira  aux  plénipotentiaires  la  réputation 
d’être  altiers  et  contentieux,  et  ils  finirent , en 
effet,  par  se  traiter  avec  aussi  peu  d’égards  qu’ils 
traitaient  les  autres. 

D’Avaux  et  Servien  se  brouillèrent  ouvertement, 
au  sujet  de  la  rédaction  des  dépêches.  Le  premier 
prétendait  que  c’était  -à  lui , comme  étant  le  pre- 
mier et  l’ancien  de  l’ambassade,  à dresser  les  de'- 
pêcbes  pour  la  cour,  et  s’autorisait  de  plusieurs 
exemples.  Servien , homme  de  robe , disait  que 
c’était  au  président  à signer  les  arrêts,  et  au  con- 
seiller à les  dresser;  mais  l’analogie  entre  un  par- 
lement et  une  légation , n’était  pas  parfaite.  D’A- 
vaux offrit  à Servien  de  partager  le  différend , et 
de  tenir  la  plume,  tour-à-tour , par  semaine  : ce 
tempérament  ne  satisfit  pas  Servien , et  comme  la 
mésintelligence  entr’eux  croissait  chaque  jour, 
le  comte  d’ Avaux  lui  céda  enfin  totalement  la  ré- 
daction des  dépêches. 

Cette  condescendance  ne  les  rapprocha  que 
pour  un  moment.  Leur  brouillerie  se  renouvela 


DE  LA  DIPLOMATIE.  Ï17 

peu  après  avec  tant  d’éclat,  qu’ils  ne  voulurent 
p|us  se  voir , et  prirent  le  parti  d’écrire  séparé* 
ment  leurs  dépêches.  Ils  en  vinrent  même  jusqu’à 
ftûce,  l’un  contre  l’autre,  un  mémoire.  D’Avaux 
traitait  celui  de  Servien , de  libelle  diffamatoire  ; 
et  celui-ci  qualifiait  le  sien,  d’ attentat  et  d’<MJû^- 
sinat. 

On  ne  peut  disconvenir  que  Servien  ne  passât, 
dans  cette  circonstance , comme  dans  bien  d’au- 
tres, les  bornes  de  la  modération  et  de  la  bien- 
séance : il  était  ardent , brouillon  même  par  carac- 
tère, et  le  médiateur  Fabio  Chigi  l’appelait  Y ange 
exterminateur  de  la  paix. 

La  cour  de  France  voulant  assoupir  des  inimi- 
tiés qui  nuisaient  à la  considération  des  plénipo- 
tentiaires et  à l’œuvre  de  la  paix,  nomma  chef  de 
la  légation  française  à Munster , Henri  d’Orléans , 
duc  de  Longueville.  Ce  seigneur,  issu  en  ligne  di- 
recte du  fameux  comte  de  Dunois,  libérateur  de 
la  France  sous  Charles  VII , était  affable,  libéral, 
magnifique  et  propre  à donner  de  l’éclat  à l’am- 
bassade. Avant  son  arrivée,  qui  eut  lieu  en  1645, 
les  querelles  publiques  élevées  entre  le  comte  d’A- 
vaux  et  Servien  avaient  tellement  affecté  le  pre- 
mier, qu’il  avait  demandé  son  rappel , et  le  cardi- 
nal Mazarin  l’avait  accepté.  Le  duc  de  Longueville 
s’intéressa  pour  que  le  comte  d’ Avaux  restât,  et  la 
cour  y consentit , espérant  que  la  présence  d’uu 
chef  aussi  distingué  réconcilierait  les  deuxpléni- 
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potentiaires.  En  effet,  le  duc  de  Longueville  réta- 
blit pour  un  temps  la  paix  dans  la  légation  fran- 
çaise; et  Servien,  contenu  par  le  respect,  sus- 
pendit son  animosité  contre  d’ Avaux. 

Le  duc  de  Longueville  fit  une  entrée  pompeuse  , 
quoique  privée,  à cause  de  la  contestation  qui  s’é- 
leva pour  le  rang  entre  l’ambassadeur  de  "Venise  , 
Louis  Contarini  et  les  ambassadeurs  des  électeurs. 
Le  duc  de  Longueville , pour  terminer  ce  conflit , 
renonça  à l’entrée  publique.  Il  eut  encore  d’autres 
désagrémens  à subir,  soit  au  sujet  de  ses  pleins- 
pouvoirs,  soit  au  sujet  du  titre  à' altesse , qu’il  ré- 
clamait comme  prince  souverain  de  Neufchâtel, 
et  que  les  impériaux  lui  refusaient,  prétendant 
qu’ils  devaient  attendre  à ce  sujet  les  ordres  de 
leur  cour.  Mais  cette  difficulté  fut  levée  peu  après 
par  l’empereur , à la  satisfaction  du  duc  de  Lon- 
gueville, qui  pourtant  ne  put  obtenir  le  titre  d’al- 
tesse de  la  part  des  plénipotentiaires  espagnols  et 
des  deux  médiateurs. 

Les  plénipotentiaires  français  s’étant  rendus,  le 
3 janvier  1646,  chez  les  médiateurs , demandèrent 
qu’outre  la  cession  des  choses  déjà  offertes  par 
l’empereur,  on  remîfà  la  France,  pour  la  dédom- 
mager des  frais  de  la  guerre,  la  haute  et  basse  Al- 
sace, y compris  le  Suntgaw,  Brisack  et  le  Brisgaw, 
les  villes  forestières,  avec  tous  les  droits  que  les 
princes  de  la  maison  d’Autriche  y possédaient 
avantla  guerre.  Ils  demandaient,  en  outre,  la  pro- 


I 


DE  LA  DIPLOMATIE. 

priété  de  Philisbourg,  avec  les  dépendances  et  les 
lieux  nécessaires  pour  assurer  la  comunication  de 
cette  place  avec  la  Frauce.  Us  ajoutaient  « que 
si  l’empereur  et  l’empire  voulaient  que  les  deux 
Alsaces  avec  Philisbourg  et  leurs  appartenances 
relevassent  de  l’empire,  le  roi  de  France  y consen- 
tirait, pourvu  qu’il  eût  à ce  titre,  droit  de  séance 
et  de  suffrage  dans  les  diètes  de  l’empire,  comme 
les  autres  princes  et  états  du  corps  germanique  ». 

La  France  offrait,  à ces  conditions,  de  rendre 
le  surplus  de  ses  conquêtes  dans  les  trois  électorats 
de  Mayence , de  Trêves  et  du  Bas-Palatinat. 

Le  même  jour  que  les  plénipotentiaires  français 
• firent  ces  demandes,  les  suédois  réclamèrent  pour 
la  satisfaction  ou  indemnité  de  la  Suède,  la  Silésie , 
la  Poméranie  et  plusieurs  évêchés. 

Les  ministres  de  l’empereur  se  récrièrent  contre 
les  prétentions  de  la  France  et  de  ses  alliés , qui 
tendaient  à envahir  le  tiers  de  l’Allemagne , et  à 
enlever  à la  maison  d’Autriche  une  partie  de  son 
patrimoine  ; observant  que  si  la  France  et  la  Suède 
assistaient  deux  ou  trois  fois  l’empire  aux  mêmes 
conditions,  il  suffirait  à peine  pour  récompenser 
leurs  bons  offices. 

Le  comte  de  Traultmansdorff,  l’un  des  plénipo- 
tentiaires de  l'empereur,  qui  étai  t arrivé  à Munster 
le  5 décembre  1646  , déclara  en  son  particulier, 
qu’il  s’en  retournerait  plutôt  à Vienne  sans  rien 
conclure , que  de  céder  la  moindre  chose  du  palri- 
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moine  de  la  maison  d’Autriche.  Ce  ministre  Son^ 
gea  même  à se  tourner  du  côté  des  suédois.  Il  se 
rendit  à Osnabrück  , et  mit  tout  en  oeuvre  pour 
les  entraîner  dans  un  traité  particulier.  11  com- 
mença par  accorder  pour  les  députés  d’Erfort  et 
de  Stralsund , des  saufs-conduits  que  les  pléni- 
potentiaires suédois  sollicitaient  avec  ardeur, 
quoique  ces  villes  ne  fussent  que  médiates,  et  il 
leur  témoigna  qu’il  était  disposé  à les  satisfaire  plei- 
nement, pourvu  qu’ils  voulussent  abandonner  les 
intérêts  de  la  France  ; niais  la  cour  de  Stockholm 
consultée  ordonna  à ses  plénipotentiaires  de  n’ac- 
cepter aucune  satisfaction  que  conjointement  avec 
la  France. 

Le  comte  de  Trauttmansdorff,  sans  se  rebuter, 
agissait  d’après  le  même  système  et  avec  la  même 
ardeur  auprès  des  états  protestans , leur  faisant 
espérer  qu’ils  trouveraient  dans  l’emperetir  toutes 
les  facilités  qu’ils  pourraient  désirer  pour  leur  sa- 
tisfaction, aux  dépens  même  de  la  religion  ca- 
tholique. Ce  plénipotentiaire  se  persuadant  qu’il 
avait  amené  les  députés  des  états  protestans  à ses 
fins,  ménagea  une  assemblée  de  tous  les  députés 
de  l’empire , au  moment  où  les  français  s’y  atten- 
daient le  moins , et  mit  en  délibération , s'il  était 
dû  par  l’empire  une  satisfaction  à la  France  ; 
mais  tous  les  députés , à l’exception  de  ceux  d’Au- 
triche, de  Bourgogne  et  de  l’archiduc  d’Inspruck, 
ayant  opiné  en  faveur  de  la  France,  les  plénipo- 


DE  LA  DIPLOMATIE.  ut 

tenliaires  de  l’empereur  se  déterminèrent  à céder 
au  roi  les  haute  et  basse  Alsace,  pour  être  pos- 
sédées par  lui  de  la  même  manière  que  la  mai. 
son  d’Autriche  les  avait  possédées  jusqu’alors,  à 
condition  que  les  quatre  villes  forestières,  le  Bris- 
gaw  et  l’Ortenau  retourneraient  à l’Autriche.  Ils 
demandaient,  en  outre,  « (pie  pour  indemniser 
les  archiducs  d’Inspruck,  des  deux  Alsaces  et  du 
Suntgaw,  qu’on  leur  ôtait  saas  qu’ils  y eussent 
donné  lieu.  Je  roi  payât  quatre  millions  d’écus 
de  France,  ou  cinq  mille  rixdales  dans  les  deux 
prochaines  années  ; 

» Que  le  roi  très  chrétien  tiendrait  l’Alsace  de 
l’empire,  pour  lui  et  ses  héritiers  mâles  et  légi- 
times issus  de  Louis  XIV,  au  défaut  desquels  elle 
reviendrait  à la  maison  d’Autriche , etc. 

» Que  lorsque  la  diète  générale  ordonnerait  la 
levée  de  quelques  sommes  de  deniers  dans  l’em- 
pire, le  roi  très  chrétien  y contribuerait  d’une 
somme  égale  à celle  qu’un  électeur  avait  coutume 
de  payer  suivant  la  matricule  de  l’empire,  etc. 

» Que  le  roi  ferait  enlin  la  paix  avec  l’Espagne, 
en  sorte  qu’elle  pût  être  comprise  dans  le  traité 
de  paix  qui  serait  conclu  avec  l’empire , etc.  » 

Les  plénipotentiaires  français  ayant  pris  lecture 
de  ces  propositions , se  plaignirent  aux  médiateurs 
des  demandes  exorbitantes  des  impériaux,  et  no- 
tamment de  la  somme  excessive  qu’ils  deman- 
daient pour  les  archiducs  d’Inspruch.  Mais  le  me- 
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diateur  Contariuî , avec  sa  promptitude  et  liberté 
ordinaire , se  moqua  de  leurs  plaintes , et  dit  « qu’il 
y avait  deux  cents  ans  qu’aucun  ambassadeur  de 
France  n’avait  envoyé  à son  maître  trois  pro- 
vinces dans  une  lettre , comme  ils  allaient  faire, 
et  que  le  moins  que  le  roi  pût  donner  aux  archi- 
ducs, serait  cent  mille  écus  par  an  ». 

La  reine  et  son  conseil  apprirent  avec  une  ex- 
trême jure  la  nouvelle  de  la  cession  des  deux  Al- 
saces,  du  Suntgaw,  etc. , et  elle  manda  aux  pléni- 
potentiaires, que  le  roi  consentait  que  les  états 
immédiats  situés  en  Alsace  continuassent  à jouir 
de  leur  liberté  et  de  la  dépendance  immédiate  de 
l’empire , à condition  qu’il  aurait  sur  eux  le  même 
droit  de  protection  qu’exerçait  précédemment  la 
maison  d’Autriche.  De  plus,  la  cour  de  France 
consentait  à donner  deux  millions  de  rixdales  aux 
archiducs  d’inspruck,  pour  leurs  propriétés  et 
droits  utiles  en  Alsace  ; mais  elle  voulait  encore 
la  ville  de  Brisacb. 

Les  ministres  impériaux  se  refusèrent  haute- 
ment à céder  cette  ville.  Contarini  offrit,  comme 
ternie  moyen,  aux  plénipotentiaires  français,  de 
laisser  Brisacb  à la  France  pendant  six  ans,  au 
bout  desquels  le  roi  très  chrétien  pourrait  faire 
bâtir  en  Alsace  une  forteresse  sur  le  Rhin  ; mais 
cette  proposition  fut  prcsqu’aussitôt  rejetée  qu’é- 
noncée. 

L’électeur  de  Bavière  s’étant  joint  à la  France, 
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déclara  à l’empereur , que  s’il  refusait  de  céder 
Brisach  à la  France,  il  ferait  son  accommodement 
particulier  avec  elle.  Alors  les  plénipotentiaires 
impériaux  , duns  un  écrit  remis  aux  médiateurs 
le  5 juin  1G46,  consentirent  à la  cession  de  Brisach, 
et  offrirent  en  même  temps,  à la  France , de  rece- 
voir l’Alsace  en  toute  souveraineté , aimant  mieux 
que  la  France  la  possédât  de  cette  manière,  que 
sous  la  condition  de  la  teuir  de  l'empire  ; et  en 
cela  il  paraît  que  les  plénipotentiaires  impériaux 
eurent  pour  but  de  détruire  l’intimité  et  l’exces- 
sive intelligence  qui  aurait  pu  s’établir’  dans  les 
dictes  entre  les  français  et  les  piinces  et  états  de 
l’empire. 

Quoique  les  points  géuéraux  de  la  satisfaction 
accordée  à la  France  fussent  arrêtés , il  restait 
encore  quelques  articles  indécis  : i°.  touchant  la 
quotité  de  la  somme  demandée  pour  les  archiducs 
d’Inspruck  ; 2°.  sur  la  cession  que  le  roi  deman- 
dait des  droits  de  l’empereur  et  de  l’empire  sur  les 
villes  et  états  immédiats  de  l’Alsace  ; 3°.  sur  la 
garde  et  protection  de  la  ville  de  Philisbourg.  Tou- 
tefois les  plénipotentiaires  français  avaient  ordre 
de  n’insister  sur  les  deux  derniers  points,  que  pour 
contenir  dans  des  bornes  raisonnables  les  impé- 
riaux, et  ils  étaient  autorisés  à s’en  désister , s'ils 
jugeaient  ne  pouvoir  les  obtenir.  Ils  en  parlèrent 
aux  médiateurs,  et,  de  concert  avec  les  suédois. 
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ils  sollicitèrent  un  passe-port  pour  les  ministres 
du  roi  de  Portugal , et  l’élargissement  du  prince 
Edouard.  Ils  discutèrent  l’amnistie  générale, l’af- 
faire de  l’électeur  Palatin,  les  griefs  des  états  de 
l’empire,  la  satisfaction  delà  Suède  etdelaHesse, 
et  enfin  la  sûreté  du  traité  qu’on  ferait. 

Les  plénipotentiaires  de  l’empereur  répondirent 
aux  médiateurs  : 

i°.  Que  l’empereur  ne  pouvait  donner  des 
passe-ports  aux  portugais , ni  comme  à des  particu- 
liers , ni  comme  à des  ministres  d’un  prince  sou- 
verain ; que  si  les  deux  couronnes  voulaient  leur 
donner  un  sauf-conduit,  les  impériaux  ne  sly  op- 
posaientpas,  mais  qu’ils  ne  pouvaient  y donner  un 
consentement  positif,  sans  blesser  singulièrement 
l’Espagne  ; 

2°.  Que  don  Edouard  ne  pouvait  être  mis  en 
liberté  qu’à  la  paix , et  que  ce  fait  regardait  le  roi 
d’Espagne  ; que  son  élargissement  serait  exprimé 
dans  le  traité  de  paix , mais  qu’il  ne  saurait  l’être 
dans  celui  avec  l’empire , auquel  cette  affaire  était 
étrangère»». 

Au  sujet  de  l’amnistie,  les  ministres  impériaux 
dirent  que  lorsqu’ils  avaient  fait  leurs  offres  pour 
la  satisfaction  de  la  France,  c'était  à condition 
que  l’amnistie  ne  daterait  que  de  l’année  i623; 
et  que  si  les  plénipotentiaires  de  France  conti- 
nuaient à insister , ainsi  que  les  suédois , pour 
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qu’elle  eût  son  effet  dès  l’année  1618,  ce  qu’ils 
avaient  accordé  pour  la  satisfaction  de  la  France, 
était  anuullé. 

Les  plénipotentiaires  impériaux  déclarèrent 
qu’ils  traiteraient  directement  avec  les  suédois,  de 
la  satisfaction  due  à cette  couronne;  et  qu’à  l'é- 
gard de  la  Hesse,  comme  d’après  les  pactes  de 
cette  maison , les  différends  entre  les  branches  de 
Cassel  et  de  Darmstadt , pour  la  succession  de  Mar* 
purg,  devaient  être  décidés  à l’amiable  par  des 
princes  amis  communs  de  la  maison  : ils  les  ren- 
voyaient à l’arbitrage  des  électeurs  de  Saxe  et  de 
Brandebourg. 

Les  plénipotentiaires  impériaux  observèrent 
encore  qu’il  ne  dépendait  pas  de  l’empereur  de 
donner  au  roi  très  chrétien  Philisbourg , ni  la  sou- 
veraineté des  dix  villes  d’Alsace,  puisque  les  états 
s’y  opposaient  ; mais  ils  déclarèrent  « qu’ils  per- 
sistaient à demander  quatre  millions  pour  l’in- 
demnité des  archiducs;  que  chacun  de  son  côté 
satisferait  ses  troupes  ; qu’ils  consentaient  pour 
la  sûreté  du  traité  futur,  que  tous  les  princes  in- 
téressés fissent  une  ligue  contre  celui  qui  y con- 
treviendrait, sans  que  toutefois  l'empereur  pût 
être  désigné  formellement  comme Tobjet  possible 
de  cette  ligue , vu  qu’il  n’était  pas  permis  aux  élec- 
teur et  princes  de  l’empire  d’entrer  en  guerre  ou- 
verte contre  l’empereur  ». 

Le? plénipotentiaires  impériaux  insistèrent  enfin 
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sur  la  demande  d’un  passe-port  pour  le  duc  de 
Lorraine,  et  terminèrent  en  déclarant  cju’uue  con- 
dition sine  quâ  non  de  la  paix  avec  l’empire , était 
qu’elle  lut  conclue  en  meme  temps  avec  l’Espagne. 

Sur  ces  entrefaites,  la  France  conclut,  le  18 
juillet , un  traité  avec  l’électeur  de  Trêves , par  le- 
quel ce  prince  consentait  que  le  roi  prît  l’évêché  ' 
de  Spire  sous  sa  protection,  et  continuât  de  tenir 
garnison  dans  Pliilisbourg.  Ce  traité  servit  puis- 
samment à faire  obtenir  à la  France  la  garde  de 
Philisbourg;  car  les  électeurs  et  états  d’empire  de 
qui  celte  concession  dépendait,  voyant  que  l’élec- 
teur de  Trêves,  qui  était  la  persoune  la  plus  inté- 
ressée, y donnait  son  consentement,  accordèrent 
aussi  le  leur,  et  le  comte  de  Trauttmansdorff  en- 
traîné donna  alors  celui  de  l’empereur,  en  sorte 
quela  convention  pour  la  satisfaction  de  la  France 
fut  enliu  définitivement  arrêtée  le  i3  septembre 
1646. 

Les  plénipotentiaires  français  écrivirent  à la 
reine  régente  la  lettre  suivante,  datée  du  17  sep- 
tembre, laquelle  annonçait  le  dénoûmentde  cette 
négociation  fameuse. 

« Nous  dépêchons  à votre  majesté  le  sieur  d’Her- 
biguy , pour  lui  porter  les  articles  dont  nous  som- 
mes convenus  avec  les  impériaux.  Chacun  espère 
que  la  conclusion  de  la  paix  dans  l’empire  suivra 
bientôt  après,  ou  que  dumoins,  s’il  fallait  demeurer 
«narines,  ce  ne  serait  plus  pour  les  intérêts  partir 
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culiers  de  la  France,  mais  pour  la  satisfaction  des 
alliés. 

» Philisbourg  est  laisse  à la  couronne  par  un 
droit  perpétuel  de  garde  et  de  protection,  avec  la 
liberté  du  passage  pour  les  troupes  et  pour  tout  ce 
qui  sera  besoin  d’y  envoyer;  Biisacb  et  tout  son 
territoire,  les  deux  Alsaces  et  le  Suntgaw  sont 
accordés  aux  conditions  que  votre  majesté  a déjà 
sues. 

» Les  fortifications  de  Benfeldt  et  du  Rhenaw , 
de  Saverne  et  du  château  d’Ambar,  qui  pouvaient 
troubler  la  possession  de  ce  pays  nouvellement 
conquis,  doivent  être  démolies. 

» Mais  ce  qui  n’est  guère  moins  à estimer,  ma- 
dame , qu'un  droit  de  protection  sur  les  trois  évê- 
chés, qui  a été  le  seul  jusqu’à  présent,  et  qui  était 
fort  resserré,  est  aujourd’hui  changé  en  une  sou- 
veraineté absolue  et  indépendante  qui  s’étend 
aussi  loin  que  ces  trois  diocèses.  Encore  que  nous 
ayons  bien  connu  d’abord  l’importance  de  cette 
acquisition  , nous  avons  affecté  pendant  quelque 
temps  de  la  mépriser,  jusqu’à  ce  que  nous  ayons 
été  assurés  du  reste. 

» Pignerol  et  Moy envie  demeurent  aussi  au  roi 
en  toute  souveraineté , avec  la  cession  des  droits  de 
l’empereur  et  de  l’empire. 

» Il  est  vrai , madame,  que  sa  majesté  est  char- 
gée des  deux  tiers  des  dettes  qui  se  payaient  par  les 
receveurs  comptables  à la  chambre  d’Eusisheim, 
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parce  que,  tenant  les  deux  tiers  des  provinces  qxtî 
composaient  le  ressort  de  celte  chambre,  et  l’autre 
tiers  étant  restitué  à la  maison  d’Inspruek,  la  rai- 
son veut  que  chacun  porte  les  charges  à propor-' 
lion  de  ce  qui  lui  demeure. 

» La  récompense  des  archiducs  a été  arrêtée  à 
trois  millions  de  livres,  quoique  nous  eussions 
pouvoir  d’accorder  jusqu’à  six  millions.  Mais  en 
cela , madame,  comme  en  l’acquisition  de  Philis- 
bourg,  si  nous  avons  péché  contre  vos  ordres,, 
votre  majesté  aura  assez  de  bonté  pour  nous  Te 
pardonner . j . . . 

» Enfin,  madame,  si  Dieu  bénit  ce  qui  est  si 
heureusement  commencé,  votre  majesté  aura  cette 
gloire,  que  dans  un  temps  de  minorité  où  le  com- 
ble des  souhaits  a toujours  été  de  pouvoir  conser- 
ver l’état  en  son  entier , elle  aura  non  seulement 
étendu  les  limites  de  la  France  jusqu’à  ses  plus  an- 
ciennes bornes,  mais  encore  acquis  deux  places 
très  importantes  sur  le  Rhin,  et  que  cette  dange- 
reuse réunion  des  forces  de  la  maison  d’Autriche, 
qui  a donné  tant  de  crainte  à nos  pères,  se  trouve 
aujourd’hui  rompue  et  discontinuée  par  le  soin  et 
la  prudente  conduite  de  votre  majesté , etc. , etc.  » 

C’estainsiqueles  ministres  français  obtinrent  des 
impériauxla  satisfaction  qu’ils  désiraient;  mais  ce 
nefutqu’après  une  résistance  opiniâtre,  qne  ceux- 
ci  cédèrent  le  champ  de  bataille  à leurs  rivaux. 

On  avait  agité  dans  le  conseil  du  roi , lequel  cor- 
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venait  le  plus  à sa  majesté  de  posséder  l’Alsace  eu 
fief  ou  en  souveraineté,  et  on  voulut  même  avoir 
sur  ce  point  l’avis  des  plénipotentiaires  français, 
lesquels  avaient  envoyé  à la  reine  régente  leur 
avis  ainsi  conçu  : 

« Si  le  roi  possède  l’Alsace  en  fief  de  l’empire, 
cela  nous  donnera  plus  de  familiarité  avec  les  alle- 
mans,  qui  nous  considéreront  à l’avenir  comme 
leurs  compatriotes  et  comme  membres  de  l’em- 
pire ; qualité  qui  pourrait  un  jour  servir  de  degré 
à nos  rois  pour  monter  à l’empire,  et  l’enlever 
à une  maison  dont  la  grandeur  nous  est  suspecte, 
ainsi  que  fournir  moyen  aux  princes  d’Allemagne 
de  traiter  librement  avec  nos  rois  toutes  sortes 
de  confédérations  et  d’unions , sans  que  l’empe- 
reur le  pût  trouver  mauvais  et  l’empêcher;  ce  qui 
n’arrivera  pas  de  même,  tant  qu’on  ne  pourra  les 
considérer  que  comme  princes  étrangers  ne  pos- 
sédant rien  dans  l’empire.  S’ils  peuvent  envoyer 
des  députés  dans  toutes  les  diètes , il  s auront  moyen 
de  savoir  tout  ce  qui  s’y  passera,  de  traverser  les 
desseins  de  la  maison  d’Autriche,  et  de  remédier 
de  bonne  heure  à ceux  qui  pourront  être  formés 
contre  la  France.  C est  F avantage  de  l’empereur 
et  des  princes  de  sa  maison,  que  le  roi  possède 
en  toute  souveraineté  les  pays  qu’on  lui  cède . . . 
La  seule  appréhension  que  les  ennemis  ont  témoi- 
gnée de  nous  voir  établir  dans  l’empire , doit  être 
lin  puissant  motif  pour  ne  le  pas  négliger , parce 
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qu’ils  ont  fort  bien  reconnu  que  divers  princes  et 
presque  tout  le  parti  catholique  commençaient  à 
jeter  les  yeux  sur  le  roi , pour  leur  servir  à l'avenir 
de  protecteur  plus  puissant  et  plus  assuré,  que  n’ont 
été  ceux  qu’ils  ont  eus  jusqu’à  présent. ...  Le  pré- 
texte dontles  empereurs  se  sont  servis  pour  assister 
leroi  d’Espagne  des  forces  de  l’empire , c’est  que  ce 
prince  en  est  membre;  et  cela  a servi  jusqu’ici  à 
tromper  la  crédulité  de  beaucoup  d’allemans.  Si 
nosrois  étaient  princes  de  l’empire,  ou  ils  tireraient 
lamêmeassistance,ou  au  moins  ils  empêcheraient 
que  l’empereur  né  s’intéressât  contre  eux.  Charles- 
Quint  aurait  pu  aisément  faire  passer  à ses  succes- 
seurs le  comté  de  Bourgogne  en  souveraineté,  s’il 
y avait  trouvé  quelque  profit  ; mais  il  aima  beau- 
coup mieux  le  lui  incorporer  fédéralivement,  et  le 
mettre  sous  sa  garde  et  protection , par  la  transac- 
tion faite  à Ausbourg,  en  1548,  en  vertu  de  laquelle 
les  impériaux  se  croient  encore  aujourd’hui  obli- 
gés d’assister  le  roi  d’Espagne  contre  la  France. 
L’histoire  nous  apprend  que  les  ambassadeurs  de 
France  n’ontpas  toujours  été  admis  dans  les  diètes 
de  l’empire.  On  a quelquefois  envoyé  au  devant 
d’eux  leur  dire  qu’ils  eussent  à se  retirer , et  quel- 
quefois on  les  a congédiés  bien  honteusement , en 
leur  déclarant  que  les  rois  de  France  n’ont  point 
voix  dans  les  affaires  d’Allemagne. 

» Ceux,  au  contraire , poursuit  le  mémoire  des 
plénipotentiaires , qui  soutiennent  l’opinion  de  la 
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souveraineté,  disent  que  la  souveraineté  est  le  plus 
grand  des  avantages  ; et  que  le  voisinage  et  le  pou- 
voir de  faire  du  bien  aux  princes  voisins,  fera  au- 
tant rechercher  l’amitié  de  nos  rois,  que  s’ils  de- 
venaient princes  de  l’empire  ; 

» Que  si  les  affaires  étaient  disposées  un  jour , 
de  manière  à faire  accorder  l’empire  à nos  rois,  il 
leur  serait  aussi  avantageux  de  posséder  des  pro- 
vinces eu  Allemagne  , en  souveraineté , que  si 
elles  relevaient  de  l’empire  ; vu  même  que,  dans 
l’étendue  des  pays  cédés,  il  restera  des  villes  im- 
périales et  des  souverains  qui  en  relèvent  ; que 
la  liberté  d’envoyer  aux  diètes  n’est  pas  aussi  avan- 
tageuse qu’elle  parait,  puisque  le  plus  souvent  elles 
ne  sont  convoquées  que  pour  résoudre  des  impo- 
sitions sur  l’empire  , et  pour  quelques  autres  af- 
faires de  cette  nature  ; et  qu’en  tout  cas , quand  il 
y aura  apparence  qu’on  y puisse  traiter  des  affaires 
plus  importantes , nos  rois  pourront  y envoyer  des 
ambassadeurs  qui  paraîtront  et  agiront  avec  plus 
d’autorité  de  la  part  d’un  grand  roi,  que  s’ils  n’é- 
taient que  simples  députés  du  landgrave  d’Alsace, 
à qui  on  ne  saurait  donner  dans  l’assemblée  un 
rang  digne  de  la  grandeur  du  roi  ; ce  qui  a em- 
pêché bien  souvent  le  roi  de  Danemarck  d’y  en- 
voyer les  siens , comme  duc  de  Holstein  >j. 

L’écrit  des  plénipotentiaires  finissait  par  ces 
mots  : « Il  faut  avouer  que  c’est  une  question  dif- 
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ficile  à résoudre , et  que  le  choix , quel  qu’il  puisse 
être , laissera  matière  à critique.  Mais , puis- 
qu’il faut  prendre  parti , il  semble  qüe  le  plus  sûr 
et  le  plus  utile  est  la  règle  la  plus  certaine  dans  les 
affaires  d’état  ». 

Après  le  développement  contradictoire  des  mo- 
tifs pour  et  contre , relatifs  à la  possession  de  l’Al- 
sace, soit  en  fief,  soit  en  souveraineté,  la  cour 
s’arrêta  au  dernier  parti,  quoiqu’on  ne  puisse  dis- 
simuler que  les  motifs  pour  la  posséder  en  fief  ne 
fussent  d’une  force  supérieure  ; mais  il  semble 
qu’ici  la  vanité  l’emporta  sur  l’intérêt.  Il  est  à ob- 
server que  l’année  précédente  , dans  un  conseil 
d’état  présidé  par  le  cardinal  Mazarin,  le  ministère 
avait  été  unanimement  d’avis  d’accepter  l’Alsace 
aux  mêmes  conditions  que  la  Suède  prétendait  se 
faire  donner  la  Poméranie,  parce  qu’il  trouvait 
qu’il  y avait  plus  d’avantages  que  d’inconvéniens 
à contribuer  aux  charges  de  l’empire , pourvu 
qu’on  donnât  au  roi  de  France  rang  et  voix  délibé- 
rative dans  les  diètes;  et  que  sa  quote-part,  pour 
tout  ce  que  la  France  posséderait  dans  l’em- 
pire, n’excédât  point  celle  d’un  électeur.  L/in- 
fluence  qu’eût  alors  obtenue  la  France  dans  l’em- 
pire par  l’effet  d’un  pouvoir  légal,  eût  peut-être 
été  plus  solide  que  celle  résultanted’unemédiation 
dont  le  droit  n’est  pas  toujours  avoué,  et  qui  n’a 
pour  base  que  la  crainte  d’une  intervention  armée. 


Digitized  by  Google 


DË  LA  DIPLOMATIE.  i33 

^Peut-être  qûe  dans  celle  circonstance , la  Suède  , 
que  dirigeait  le  génie  d’Oxenstiern , montra  plas 
de  sagacité  que  la  France. 

Le  comte  d’ A vaux,  partit  pour  Osnabrück,  afin 
d’y  ménager  raccouuuodemeut  des  suédois  avec 
l’électeur  de  Brandebourg»  Il  eut  beaucoup  de 
dégoûts  à essuyer  de  la  part  des  suédois,  et  il  écri- 
vait d’Osnabruck  au  duc  de  Longueville  : 

« On  va  et  vient  à toutes  les  heures  du  jour,  et 
bien  avant  dans  la  nuit;  ce  ne  sont  que  conférèn. 
ces  publiques  et  particulières,  billets,  messages 
et  assignations  ; mais  au  . fond,  il  y a peu  d’avan- 
cement dans  notre  traité.  .....  M.  d’Oxenstieru 
n’écoute  rien.  Son  esprit  est  comme  son  corps, 
tout  d’une  pièce,  et  cette  machine  ne  se  remue 
que  par  des  ressorts  qu’on  ne  peut  pas  faire  jouer. 
Les  remontrances,  la  raison,  la  bienveillance  n’y 
servent  de  rien.  De  l’autre  côté,  Salvius  se  con- 
tente de  témoigner  de  bonnes  intentions,  qnoique 
je  ne  perde  aucune  occasion  de  lui  inspirer  des 
conseils  dignes  de  sa  probité  et  de  sa  faveur  pré- 
sente ». 

« Enfin , dit  ailleurs  d’ Avaux , ils  m’ont  apporté 
l’écrit  par  lequel  ils  se  contentent  de  la  Poméranie 
antérieure  avec  les  villes  et  les  places  de  l’ ulté- 
rieure qu’ils  avaient  déjà  demandées  ; mais  ils  y 
en  ont  ajouté  trois  autres  avec  un  million  d'or 
qu’ils  prétendent  de  l’électeur  de  Brandebourg. 
Après  plusieurs  conférences,  tant  publiques  que 
ui.  9 ■ 
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particulières , nous  les  avons  obligés  à se  relâcher 
des  deux  places  et  de  la  somme  d’argent,  qui  se- 
rait alors  payable  par  l’empereur;  mais  ils  veulent 
opiniâtrement  un  certain  bourg  appelé  Golnow, 
dont  il  n’a  jamais  été  parlé  ». 

Le  comte  d’ Avaux  accorda  enfin  les  plénipoten- 
tiaires suédois  et  les  ministres  de  l’électeur.  Mais 
voulant  prévenir  des  rétractations,  il  ne  se  con- 
tenta pas  du  consentement  verbal  des  suédois  , il 
exigea  que  tous  les  articles  fussent  mis  par  écrit 
et  signés  par  Je  secrétaire  de  la  légation  suédoise. 

La  convention  entre  la  Suède  et  le  Brandebourg, 
signée  le  n février  1647,  portait  en  substance  : 
« Que  par  le  traité  de  paix  on  cédait  à la  Suède  la 
Poméranie  citérieure,  l’île  de  Rugen  ; et  dans  la 
Poméranie  ultérieure,  Gartz,  Stetin,  Dam,  Gol- 
now et  l’île  de  Wollin,  avec  le  droit  de  nommer 
aux  dignités  et  prébendes  de  Camin , ainsi  que  l'a- 
vaient les  ducs  de  Poméranie.  D’autre  part  , la 
Suède  promettait  de  fendre  à l’électeur,  le  reste  de 
la  Pomérauie  ultérieure,  tout  l’évêché  de  Camin 
et  la  ville  de  Colberg , etc.  » 

Ce  fut,  au  reste,  un  grand  bonheur  que  cette 
transaction  fût  ainsi  terminée.  «Un  jour  plus  tard, 
écrivait  d’Àvaux  à Longueville,  tout  était  ren- 
versé : c’est  une  chose  assez  remarquable  que  cette 
convention  fut  signée  lundi  dernier,  à cinq  heures 
du  soir,  et  ehvoyée  en  Suède  par  l’ordinaire  qui 
partit  la  nuit  même,  selon  l’usage,  et  que  le  mardi 


Digitized  by  Google 


DE  LA  DIPLOMATIE.  i35 
matin , Oxenstiern  et  Salvius  reçurent  leurs  dépê- 
ches de  Stockholm,  qui  portent  un  ordre  absolu 
de  ne  pas  céder  un  pouce  de  terre  de  la  Pomé- 
ranie; résolution  qui  avait  été  siguifiée  à Cha- 
nut.  » Mais  il  n’était  plus  temps , les  paroles 
étaient  données,  l’écrit  signé  et  déposé  entre  les 
mains  du  comte  d’ Avaux,  comme  médiateur,  et 
les  suédois  ne  pouvaient , sans  déshonorer  leur  ca- 
ractère, rétracter  une  démarche  si  soleunelle. 

Les  ministres  de  l’empereur,  de  la  Suède,  de 
Brandebourg  et  de  plusieurs  princes , s’empressè- 
rent de  faire  leurs  remercîmens  au  comte  d’A- 
vaux,  qui,  de  plénipotentiaire  ennemi , devenu, 
pour  ainsi  dire,  l’arbitre  commun , eut  la  satisfac- 
tion de  voir  son  entremise  agréée  de  tous  les  partis, 
et  couronnée  d’un  entier  succès .... 

L’électeur  de  Bavière,  Maximilien  , avait  tou- 
jours été  le  plus  ferme  appui  des  empereurs 
Ferdinand  II  et  Ferdinand  lli,ct  leur  avait  con- 
servé le  royaume  de  Bohême,  et  leurs  états  héré- 
ditaires. En  récompense,  il  avait  reçu  la  dignité 
électorale , qui  avait  été  ôtée  à l’électeur  palatin , et 
l’empereur  lui  avait  encore  donné  le  haut  palati- 
nat,  moyennant  la  remise  que  Maximilien  lui  avait 
faite,  de  treize  millions  de  Bonus  qu’il  lui  avait 
prêtés  ou  dépensés  à son  service,  et  pour  sûreté 
desquels  on  lui  avait  engagé  la  hante  Autriche.  ■ 
Maximilien  parvenu  à la  vieillesse , et  entouré 
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le  14  mars  1647 , entre  la  France , la  Suède  et  la 
Hesse,  d’une  part,  et  les  électeurs  de  Bavière  et 
de  Cologne , de  l’autre. 

Il  était  arrêté:  « que  l’électeur  de  Bavière  se  sé- 
parerait entièrement  de  l’empereur  j usqu’à  la  paix, 
et  qu’il  accorderait  aux  troupes  françaises  des  vi- 
vres ; que , pour  sûreté  de  sa  parole , et  en  garan- 
tie  de  ses  engagemens,  l’électeur  remettrait  à la 
France  , en  dépôt,  les  villes  de  Lawingen  , de 
Hochstett , et  généralement  tout  ce  qu’il  y avait 
de  places  fortes,  entre  Ulm  et  Donawert. 

Les  Suédois  obtenaient,  pour  places  de  sûreté, 
Memminghen  et  Uberlinghen.  Ainsi , la  Fiance 
établissait  ses  communications  entre  le  Rhin  et  le 
Danube,  et  se  procurait  une  entrée  facile  dans  les 
étatshéréditaires  de  l’empereur , tandis  que  lessué- 
dois  tenaient  depuis  la  mer  jusques  au  centre  de 
l’Allemagne,  cent  trente-deux  places  considéra- 
bles , qui  n’étaient  pas  éloignées  de  quatre  lieues 
les  unes  des  autres;  ce  qui  leur  constituait  un 
grand  état. 

Les  négociateurs  de  ce  traité  furent,  pour  la 
France,  Alexandre  de  Proville  de Tracy,  et  An- 
toine de  Marcilly  de  Croissy,  conseiller  au  parle- 
ment. Mais  peu  de  mois  après,  l’électeur  de  Ba- 
vière, ébranlé  parles  sollicitations  de  l’empereur, 
et  mécontent  des  procédés  des  suédois , rompit  le 
traité  d’Ulm,  et  se  réunit  de  nouveau  à l’empe- 
reur. La  France  et  la  Suède  gardèrent  à juste 
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droit  les  places  de  sûreté  qu’elles  avaient  reçues. 

Trmul  de  Comme  les  hollandais  transportaient  souvent 
sur  ^eilrs  navires , des  marchandises  appartenan- 
«faees-iinies.  tes  ailx  espagnols , plusieurs  cours  d’amiraulés 
françaises  déciarèrent  que  la  totalité  de  la  cargai- 
son des  navires  était  saisissable,  d’après  une  or- 
donnance de  Henri  III,  de  1684. 

Les  étals  généraux , sur  les  plaintes  des  négo- 
cions hollandais,  envoyèrent  à Paris  un  député, 
qui , de  concert  avec  l’ambassadeur  des  Provinces- 
Unies,  réclama  l’annulation  de  ces  jugemens.  II 
fut  entamé  une  négociation,  laquelle  amena  le 
traité  du  8 avril  1646,  signé  à Paris  au  nom  du 
roi , par  le  chancelier  Séguier  , et  par  Loménie 
de  Brienne  et  Bignon. 

Par  ce  traité,  il  fut  dit  (art.  Ier.)  qu’il  serait  sur- 
sis à l’ordonnance  de  Henri  III , portant  : « Que 
les  marchandises  appartenantes  aux  ennemis , 
donnaient  lieu  à la  confiscation  de  celle  des 
amis y et  qu’elle  ne  serait  plus  ni  observée,  ni  pra- 
tiquée àl’égard deshabilansdes  Provinces-Unies, 
pendant  le  terme  de  quatre  années,  en  sorte  que 
les  navires  qui  trafiqueraient  avec  la  patente  de 
l’amiral  des  Provinces-Onies  dans  la  Méditerran- 
née , le  Levant  et  l’Océan , seraient  libres,  et  ren- 
draient aussi  toute  leur  charge  libre,  quoiqu’ils 
renfermassent  des  marchandises  appartenantes  à 
l’értnemi , excepté  toutefois  les  marchandises  de 
contrebande  militaire. 
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Les  états  généraux  s’engageaient,  de  leur  côté, 

(art.  II)  , à réitérer  la  défense  à leurs  sujets,  de 
servir  le  roi  d’Espagne  et  ses  adhérens , avec  leurs 
navires,  pour  le  transport  des  chevaux,  soldats» 
artillerie , etc. 

Les  navires  marchands  des  sujets  des  Provinces- 
Unies  (art.  III),  rencontrés  par  les  vaisseaux  de 
guerre  de  sa  majesté,  ou  capitaines  armateurs, 
devaient  abattre  leur  pavillon  par  respect,  sitôt 
qu’ils  auraient  reconnu  celui  de  France , et  les 
vaisseaux  français  devaient  les  faire  visiter  par 
une  chaloupe  contenant  trois  personnes  qui  vien- 
draient s’assurer  de  la  roule  des  navires, de  la  légi- 
timité de  leur  passe  port  ou  patente,  et  s’il  n’y 
avait  point  de  munitions  défendues,  etc.  , 

Dans  l’absence  de  la  Thuillerie , ambassadeur  »646. 
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près  les  Provmces-Umes,  lequel  était  passe  mo-  subside  avec 
menlanément  en  Suède,  d’Eslrades,  colonel  d’un  Unie», 
régiment  d’infanterie  française  en  Hollande,  con- 
clut, le  i3  mai  1646,  un  traité  par  lequel  le  roi 
accordait  aux  états  généraux  un  subside  extraor- 
dinaire de  trois  cent  mille  livres,  a6n  de  mettre 
sur  pied,  contre  l’Espagne,  une  armée  de  vingt- 
cinq  mille  hommes. 

MaJg  ré  ces  diverses  faveurs  de  la  France , les 
députés  des  Provinces-Unies  au  congrès  parais-  garantie avec 

. • . ...  Ici  Provinces- 

saut  sur  le  point  de  conclure  une  paix  séparée  Unie», 
avec  l’Espagne,  Servien  se  rendit  inopinément  à 
la  Haye,  afin  d’engager  les  états  généraux  à sus- 
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pendre  leurs  négociations , jusqu’à  ce  que  celle 
de  la  France  fût  également  avancée. 

Servien  prononça  devant  les  états  généraux, 
un  discours  véhément , pour  les  dissuader  d’une 
paix  séparée  ; mais  le  président  lui  répondit  en 
termes  vagues.  Après  diverses  conférences  que 
Servien  eut  avec  les  commissaires  des  états,  il  ob- 
tint pour  réponse  définitive  : « que  les  états , loin 
de  désavouer  la  signature  des  articles  du  traité 
conclu  à Munster , entre  leurs  députés  et  les  mi- 
nistres espagnols  , l’approuvaient;  que,  du  reste, 
ils  confirmaient  également  laclauseajoutée  : fjuon 
ne  pourrait  rien  conclure  que  conjointement  avec 
la  couronne  de  France ; qu’il  n’y  aurait  point  de 
suspension  d’armes,  avant  l’entière  conclusion  des 
traités , et  que  1 es  traités  étant  conclus , on  délibéré- 
raitsurletempsoùcommenceraitcettesuspension; 

» Qu’on  ferait  aux  espagnols  toutes  les  décla- 
rations nécessaires , conformément  aux  traités 
d’a1  fiance,  pour  leur  ôter  l’espérance  de  désunir 
les  deux  puissances,  m 

Cette  déclaration  semblait  assurer  à Servien  le 
principal  objet  de  sa  négociation  ; mais  il  ne  pou- 
vait compter  sur  sa  stricte  exécution , en  voyant  les 
hollandais  pencher  insensiblement  à se  détacher 
de  la  cause  delà  France,  quiparsessuccèsexcitait 
leur  jalousie.  Les  opinions  à la  Haye  étaient  très 
partagées  : les  uns  voulaient  qu’on  poussât  vive- 
ment la  guerre  contre  l’Espagne , et  c’était  le  parti 
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le  moins  fort:  les  autres  voulaient  la  paix,  telle 
qu’elle  avait  été  conclue  avec  l’Espagne.  Un  troi- 
sième parti  voulait  que  la  république  se  séparât  ab- 
solument de  laFrance,  pour  seréconcilier  avec  l’Es- 
pagne. Ce  sentiment,  que  partageait  la  princesse 
d’Orange , est  celui  qui  insensiblement  prévalut. 

Adrien  Paw  , un  des  députés  hollandais  au 
congrès  de  Munster,  ayant  demandé  justice  aux 
états,  des  écrits  insultans  que  Servica  s’était  per- 
mis contre  lui,  aliéna  de  la  France  la  province 
de  Hollande,  et  Servieu  se  vit  presque  totalement 
abandonné.  Après  des  démarches  sans  nombre, 
il  ne  put  obtenir  qu’un  traité  de  garantie  mu- 
tuelle de  leurs  étals  respectifs,  entre  la  France  et 
les  Proviuces-Unies. Ce  traité  fut  signéàlaHaye, 
le  29  juillet  1647,  au  nom  du  roi , par  Servien , en 
qualité  d’ambassadeur  extraordinaire,  et  par  Coi- 
gnet  de  la  Thuillerie,  ambassadeur  ordinaire  près 
les  états  généraux. 

11  était  convenu  ( art.  I".  ) « que  le  roi  serait 
tenu  d’entrer  en  guerre  contre  le  roi  d’Espagne, 
l’empereur , ou  quelqu’autre  prince  de  la  mai- 
son d’Autriche  , en  cas  qu’ils  attaquassent  quel- 
ques places  des  états-généraux  ; 

» Que  les  états  (art.  II)  rompraient  avec  l’em- 
pereur, le  roi  d’Espagne,  ou  tout  autre  prince,  s’ils 
attaquaient  le  roi  dans  les  états  assignés  par  le 
traité  de  paix. 

»QucJes  états  (art.  III)  rompraient  encore,  si, 
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pendant  la  trêve  de  trente  années,  qui  devait  être 
accordée  pour  la  Catalogne,  le  roi  d’Espagne  ou 
l’empereur , ou  quelques  autres  princes  de  la  mai- 
son d’Autriche  , venaient  à attaquer  à force  ou- 
verte, quelqu’une  des  places  des  pays  dont  le  roi 
demeurerait  en  possession  par  le  traité  de  paix  ; 
et  de  cette  attaque,  il  devait  même  en  résulter 
une  rupture  générale; 

»Que  celuiqui  seraitattaqué  (art.  IV),  en  aver- 
tirai tl’autre,  qui  aurait  six  mois  pour  tâcher  d’ac- 
commoder lesparties  ; après  quoi , s’il  n’en  pouvait 
venir  à bout,  il  serait  obligé  de  rompre  ouverte- 
ment avec  l'agresseur  et  d’agir  contre  lui. 

Que  le  roi  ( art.  V.)  u’assisterait  point  ses  alliés, 
contre  les  étals,  ni  ceux-ci  leurs  alliés  contre  la 
France. 

Enfin  , il  était  énoncé  par  l’article  VII , que 
Je  présent  traité  ne  commencerait  à s’exécuter 
que  lorsque  le  traité  de  paix  entre  les  couronnes 
de  France  et  d’Espagne  serait  conclu  et  signé  à 
Munster. 

Servien  s’en  retourna  à Munster,  peu  satisfait 
de  sa  négociation  et  mécontent  en  particulier  de 
la  province  de  Hollande , qui  lui  refusa  en  partant 
le  présent  d’usage. 

Les  députés  des  états-généraux  firent  à Muns- 
ter , le  3o  janvier  1648,  leur  paix  séparée  avec 
l’Espagne. 

L’hisloriendcsProvinces  Unies, Basnagc, lâche 
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de  justifier  sa  patrie  de  l’espèce  d’infidéJité  qu’elle 
commit  alors  envers  la  France,  en  alléguant  : 

i°.  L’éloignement  que  le  cardinal  Mazarin  avait 
pour  la  paix; 

2°.  Que  la  Lorraine , que  la  France  cherchait 
à se  faire  donner , n’avait  jamais  été  l’objet  de 
ralliancc  entre  la  France  et  les  Provinces-Unies, 
et  que  le  traité , quoiqué  couché  en  termes  géné- 
raux , ne  soumettait  pas  un  des  contractans  à 
toutes  les  passions  de  l’autre. 

A la  rigueur,  on  ne  peut  blâmer  les  états-géné- 
raux d’avoir  conclu  une  paix  séparée  qui , après 
de  si  longs  délais , remplissait  pour  eux  l’objet  de 
la  guerre,  qui  était  la  reconnaissance  de  leur 
indépendance.  De  plus,  il  paraît  certain  que  le 
cardinal  Mazarin  s’efforcait  par  des  prétentions 
incidentes , à prolonger  la  négociation , afin  de 
se  rendre  nécessaire  dans  le  ministère  où  il  était 
alors  chancelant. 

Le  jour  de  la  signature  du  traité  entre  les  Pro- 
vinces-Unies et  l’Espagne , les  plénipotentiaires 
français  firent  une  protestation  contre  cet  acte , 
qu’ils  regardaient  comme  illégal  et  contraire  aux 
eugagemens  existans  entre  la  France  et  les  états- 
généraux. 

La  négociation  qui  eut  lieu  à Munster,  entre  ,rçg. 
les  plénipotentiaires  français  et  espagnols  , ne  fut  e^Tblvan” 
jamais  ni  franche,  ni  très  suivie.  De  la  part  de  1EsPa* 
l’Espagne,  elle  se  borna  le  plus  souvent  à tâcher 
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de  séparer  les  suédois  et  les  hollandais  de  la 
France,  et  elle  réussit  à l’égard  des  derniers  ; 
succès  fâcheux  pour  eux-mêmes,  parce  qu’il  ren- 
dit les  espagnols  plus  intraitables  sur  une  paix 
qu’ils  auraient  du  conclure  dès  lors , sans  attendre 
d’y  être  forcés  par  de  nouveaux  revers. 

Dans  les  propositions  qu’avaient  faites  les  fran- 
çais, le  4 décembre  1644,  ils  se  bornaient  à de- 
mander à la  cour  de  Madrid  la  liberté  de  l’électeur 
de  Trêves.  Les  plénipotentiaires  espagnols,  dans 
la  note  remise  le  même  jour , déclarèrent  qu’ils 
consentaient  à la  paix , pourvu  que  la  France  res* 
thuât  tout  ce  qu’elle  avait  pris  à l’Espagne , à 
l’empereur , au  duc  de  Lorraine  et  à leurs  alliés. 

Dans  les  propositions  faites  par  les  français , 
le  24  février  1645,  ils  demandaient  à l’Espagne 
qu’elle  consentît  au  statu  quo  présent,  ou  que 
l’on  entrât  en  discussion  sur  tout  ce  que  le  sort 
des  armes  pouvait  avoir  fait  obtenir  autrefois  à 
l’Espagne,  et  sur  lequel  le  roi  conservait  encore 
des  droits. 

Les  espagnols,  dans  leur  réponse  du  18  avril, 
rejetèrent  ces  deux  bases  de  négociations , pré- 
tendant que  la  première  était  contre  l’usage  pra- 
tiqué entre  les  princes,  et  contraire  à la  générosité 
dont  avaient  usé  les  espagnols  à l’égard  des  fran- 
çais lors  de  la  paix  de  Vervins,  où  ils  leur  ren- 
dirent libéralement  plusieurs  places  qu’ils  occu- 
paient ; et  quaut  à la  seconde  base,  iis  objectèrent 
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qu’elle  n’était  point  admissible,  parce  que  celte 
discussion  du  droit  des  parties  n'aurait  point  de 
terme  et  rendrait  la  paix  impossible. 

Le  projet  de  la  cour  de  France  était  « que  pour 
couper  court  à tous  les  sujets  de  division  entre 
les  deux  couronnes,  le  roi  d’Espagne  cédât  à 
S.  M.  T.  C.  toutes  les  provinces  qu’il  possédait 
dans  les  Pays-Bas  et  le  Comté  de  Bourgogne  en 
échange  de  la  Catalogne  et  du  Roussillon  qu’on 
luiauraitrendus;  et  le  cardinal  Mazarin , qui  avait 
ce  dessein  fort  à cœur , fit  trois  mémoires  pour 
prouver  que  la  cession  des  Pays-Bas  était  utile  à 
la  France  ; ce  qui  n’était  pas  douteux  ; mais  cette 
cession  était  moins  évidemment  utile  aux  Pro- 
vinces-Unies  et  à l’Espagne  surtout.  Toutefois,  ce 
ministre  ne  voulut  pas  que  les  plénipotentiaires 
s’en  expliquassent  d 'office;  mais  il  eu  fil  faire  aux 
espagnols  la  proposition  par  tierce  personue,et 
ils  la  rejetèrent  sans  hésiter.  Comme  les  plénipo- 
tentiaires espagnols  ne  voyaient  point  ceux  de 
France,  don  Diégo  Saavedra , pour  se  procurer 
l’occasion  de  conférer  avec  Servien , imagina,  au 
mois  de  novembre  1645  , de  faire  une  visite  à 
madame  Servien  , et  lui  fit  demander  une  heure. 
Servien , qui  se  doutait  de  l’objet  réel  de  la  visite, 
entra  quelque  temps  après  Saavedra , et  celui-ci 


(1)  Négociât,  secrètes  de  Munster.  Lettres  des  Plénip. , 8 no- 
vembre 1 645 , t II. 
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ne  tarda  pas  à lui  faire  des  insinuations  de  paix» 
«Nousnenionspas,  dit-il,  que  nous  n’ayons  grand 
besoin  de  paix , et  que  nos  affaires  ne  soient  en 
mauvais  état  ; mais  les  choses  de  ce  monde  sont 
sujettes  à de  grandes  révolutions,  et  il  ne  faut  pas 
abuser  de  la  prospérité  ; car  quelques  malheurs 
que  nous  éprouvions , nous  ne  ferons  jamais  de 
traité  honteux.»»  Servien  lui  répondit  : «Que  la 
France  avait  bien  le  droit  dans  la  prospérité  de 
faire  paraître  autant  de  constance  et  de  fermeté 
que  l’Espagne  en  affectait  dans  le  malheur;  que 
cette  couronne  était  trop  accoutumée  à gagner 
dans  tousles  traités  qu’elleavaitfaits  jusqu’ici  avec 
la  France,  lesquels  n’étaient  pleins  que  de  renon- 
ciations en  sa  faveur  ; ce  qui  faisait  qu’elle  ne 
pouvait  se  résoudre  à faire  un  traité  défavorable.  » 
Saavedra  répliqua  : « Que  les  renonciations  n’é- 
taient que  des  formalités  introduites  par  des  doc- 
teurs; que  le  droit  des  souverains  s’établissait  et 
se  conservait  par  les  armes.»  Servien  répartit  : 
« Que  si  cette  maxime  était  vraie,  c’était  surtout 
en  faveur  de  ceux  qui  recouvrent  par  les  armes 
ce  qui  leur  a appartenu.  » A ce  sujet , le  ministre 
français  cita  la  conquête  de  la  Navarre , qu’il  traita 
d’usurpation  injuste,  et  sur  laquelle  la  France  avait 
fait  réserve  de  tous  ses  droits  dans  le  traite  de 
Yervins. » Saavedra  dit  alors  en  riant  : «Que  s’il 
fallait  examiner  les  droits  de  la  couronne  de 
France  sur  tout  ce  qu’elle  possédait,  ils  se  trouve- 
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vaient  tous  semblables  à ceux  de  l'Espagne  sur 
la  Navarre.  » Il  finit  par  offrir  la  paix , uue  trêve, 
ou  une  suspension  d’armes.  Servien  observa  que 
la  trêve  ou  une  suspension  d’armes  ne  faisaient 
que  différer  la  guerre,  et  que  la  France  voulait 
une  paix  durable  fondée  sur  la  conservation  de 
ses  conquêtes  : sur  quoi , Saavedra  se  retira. 

Au  mois  de  février  1646,  le  roi  d’Espagne 
chargea  ses  plénipotentiaires  de  déclarer  qu’il 
consentait  à ce  que  la  régente  Anne  d’Autriche 
fût  médiatrice  entre  lui  et  la  France,  et  qu’il 
subirait  les  conditions  qu’elle  lui  imposerait  de 
l’avis  du  duc  d’Orléans , du  prince  de  Condé  et 
du  cardinal  Mazarin , «persuadé,  disait-il,  que 
sa  vertu , sa  prudence  et  son  équité  régleraient 
toutes  choses , et  qu’en  procurant  l’avantage  du 
roi  son  fils,  elle  pourrait,  en  même  temps  , satis- 
faire à ce  que  le  sang  lui  inspirerait  en  faveur  du 
roi  son  frère.  » La  reine  répondit  aux  plénipo- 
tentiaires, le  8 mars  1648  r « Que,  quelque  flattée 
qu’elle  fût  de  la  qualité  de  juge  et  de  médiatrice 
qu’on  lui  offrait,  elle  ne  pouvait  l’accepter,  étant 
difficile  qu’elle  pût  prononcer  autrement  qu’à 
l’avantage  du  roi  son  fils,  et  de  son  royaume;  que 
les  affaires  dont  il  s’agissait  étaient  d’une  nature 
à ne  pouvoir  se  régler  par  des  considérations  par- 
ticulières, et  qu’on  lui  faisait  grand  tort  si  on  l’a- 
vait jugée  capable  ou  de  payer  aux  dépens  de 
l’état  un  respect  qu’on  lui  aurait  rendu,  ou  de 
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sacrifier  le  bien  de  la  couronne  de  France  à l’âf* 
fection  qu’elle  avait  pour  la  maison  dont  elle  était 
sortie;  que  cependant,  pour  répondre  à l’ouver- 
ture que  lui  faisait  le  roi  son  frère,  elle  croyait 
que  le  moyen  le  plus  propre  à rétablir  l’amitié 
entre  les  deux  rois,  était  de  maintenir  les  choses 
dans  Pétât  où  il  avait  plu  à la  Providence  de 
les  mettre  dans  cette  guerre , ou  que  l’Espagne 
rendit  la  Navarre  à laFrance;  restitution  quelle 
offrait  de  lui  compenser  par  des  restitutions  bien 
plus  considérables. 

La  reine  ordonnait  ensuite  à ses  plénipoten- 
tiaires de  témoigner  à ceux  du  roi  d’Espagne  » 
combien  elle  était  sensible  aux  offres  qu’il  lui 
avait  faites,  quoiqu’elle  ne  les  regardât  que  comme 
une  civilité  : elle  leur  ordonnait  encore  d’assurer 
les  médiateurs  et  les  ministres  de  toutes  les  autres 
puissauces , que  quelques  avantages  qu’on  pût 
proposer  à la  France,  en  aucun  temps,  elle  ne 
ferait  jamais  de  paix  que  les  alliés  de  la  France  ne 
fussen  t plei  nement  satisfaits  ; et  que , quelle  que  fût 
la  nature  de  la  négociation  qu’on  pût  introduire, 
elle  n’y  prêterait  jamais  l’oreille,  et  renverrait 
aussitôt  le  tout  à Munster , comme  le  lieu  unique 
où  la  paix  devait  être  conclue. 

La  reine  disait  à la  fin  de  sa  lettre , que  quand 
la  France  aurait  obtenu  la  satisfaction  qu’elle 
désirait,  elle  ne  ferait  point  difficulté,  conformé- 
ment aux  discours  jetés  en  avant  par  quelques 
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ministres  espagnols , de  proposer  le  mariage  du 
toi  son  fils  , avec  sa  nièce , l’infante  d’Espagne. 
Et  dans  une  lettre  du  même  jour*  la  reine  régente 
renvoyant  au  roi  d’Espagne  sa  proposition , le 
priait  de  dicter  lui-même  les  conditions  de  la  paix, 
à deux  conditions  pourtant  : l’une,  que  les  alliés 
delà  France  seront  satisfaits,  et  l’autre,  que,  pour 
quelque  considération  que  ce  fût , la  négociation 
ni  la  conclusion  de  la  paix  ne  pourraient  avoir  lieu 
qu’à  Munster. 

D’après  cette  offre  de  la  reine  régente,  les 
médiateurs  dirent,  le  21  mars  1696,  aux  pléni- 
potentiaires de  France,  de  la  part  de  ceux  d’Es- 
pagne , « que  la  reine  ayant  remis  au  roi  leur 
maître,  le  jugement  qui  lui  avait  été  déféré,  ils 
offraient  en  son  nom,  comme  étant  bien  informés 
de  ses  intentions , de  céder  à la  France  quatre 
places,  qu’ils  appelaient  quatre  frontières  royales , 
avec  leurs  bailliages,  savoir , Damvilliers,  Landre- 
cies,  Bapaurue  et  Hesdin,  à condition  que  le  reste 
des  conquêtes  faites  par  la  Fi  ance  serait  restitué; 
que  dans  l’Italie,  on  rendrait  de  part  et  d’autre 
ce  qui  appartenait  aux  princes  du  pays,  et  que 
si  la  France  voulait  retenir  Pignerol  et  Casai,  les 
fortifications  en  seraient  rasées  ; que  l’empereur, 
les  princes  de  la  maison  d’Autriche , les  électeurs 
et  les  états  de  l’Empire  seraient  compris  dans  le 
traité , et  que  les  deux  rois  n’assisteraient  point 
les  ennemis  et  rebelles  envers  l’un  et  l’autre,  et 
111.  10 
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sous  ce  dernier  nom , les  espagnols  entendaient 
les  catalans  et  les  portugais.  » 

Les  plénipotentiaires  de  France  rejetèrent  ces 
propositions,  et  ce  ne  fut  qu’après  de  nouveaux 
pourparlers  qu’on  tomba  d’accord  «que  le  roi 
d’Espagne  céderait  à la  France  toutes  les  con- 
quêtes faites  par  elle  dans  les  Pays-Bas  et  la  Fran- 
che-Comté ; qu’il  y aurait  entre  les  deux  rois  une 
trêve  de  trente  ans,  à l’égard  de  la  Catalogne,  et 
que  le  roi  pourrait  secourir  le  Portugal , sans  con- 
trevenir à lu  paix. 

Comme  il  restait  plusieurs  difficultés,  relatives 
aux  articles  accordés,  et  particulièrement  au  sujet 
du  Portugal , de  la  Catalogne,  de  la  Lorraine,  de 
Casai , des  dépendances  des  Pays-Bas , de  la  mise 
en  liberté  de  D.  Edouard , et  des  places  de  Piom- 
bino  et  de  Porto-Longone,  les  députés  des  états- 
généraux  s’entremirent  pour  les  terminer.  Enfin , 
on  tomba  d’accord  sur  tous  les  articles , excepté 
sur  celui  de  la  Lorraine.  Les  députés  des  états 
proposèrent  que  les  français  rendissent  le  duché 
de  Lorraine , en  retenant  seulement  le  duché  de 
Bar  et  le  marquisat  de  Noméni.  Le  duc  de  Lon- 
gueville et  le  comte  d’ Avaux  étaient  d’avis  d’ac- 
cepter celte  offre  et  de  signer  le  traite  sur  ce 
pied,  mais  Servien  s’y  opposa  formellement.  Le 
comte  d’ Avaux  était  d’avis  de  passer  outre , et 
comme  ces  deux  plénipotentiaires  avaient  droit  de 
décider  ,1e  comte  d’ Avaux  pria,  avec  la  dernière 
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instance,  le  duc  de  Longueville , de  se  résoudre  à 
signer  un  traité  aussi  avantageux  à la  France  ; 
mais  la  crainte  qu’eut  le  duc  de  blesser  Ma- 
zarin  , dont  il  croyait  que  Servien  avait  plus  le 
secret  que  lui , l’empêcha  de  le  faire;  et  il  fut 
convenu  d’en  écrire  en  cour , d’où  on  répondit 
qu’on  pourrait  rendre  la  Lorraine,  mais  après  en 
avoir  démoli  les  places;  à quoi  les  espagnols  ne 
voulurent  point  consentir,  quoiqu’ils  eussent  sou- 
vent déclaré  qu’on  ne  romprait  point  pour  les 
intérêts  du  duc  de  Lorraine.  Dès  lors  toute  négo- 
ciation cessa.  Le  comte  de  Pegnaranda  se  retira 
de  Munster  à Bruxelles,  ne  laissant  pour  les  in- 
térêts de  l’Espagne  que  Brun,  qui  n’avait  point 
de  pouvoirs  pour  conclure  la  paix. 

LeducdeLongueville,  ennuyé  des  délais  et  des 
obstacles  qu’éprouvait  le  traité  avec  l’Espagne, 
était  retourné  à Paris,  en  février  de  cette  année 
1647,  emportant  l’estime  de  tous  les  partis  , qu’il 
s’était  conciliée  par  des  manières  nobles  et  fran- 
ches, ainsi  que  par  un  désir  sincère  de  la  paix. 
On  lui  reprochait  pourtant  un  peu  de  mollesse 
dans  le  caractère  ; défaut  fréquent  chez  les  grands 
qui , étant  rarement  contrariés  , perdent  le  cou- 
rage nécessaire  pour  résister  dans  les  occasions 
importantes  (1). 


(1)  Le  duc  de  Longueville  se  jeta  dans  le  parti  de  la  fronde  et 
dans  celui  du  prince  de  Coudé.  Il  mourut  à Rouen  le  1 2 mai  i6C3. 
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Après  le  départ  du  duc  de  Longueville , d’ Avait* 
se  trouvant  de  nouveau  chargé  de  suivre  avec  Ser 
vien  les  négociations  de  la  paix*  leur  haine  et  leur 
rivalité  longtemps  contenues,  se  réveillèrent  avec 
plus  de  vivacité  que  jamais.  Il  ue  se  passa  presque 
plus  d’ordinaire  que  Servien  n’adressât  à Lyonne , 
son  neveu , qui  avait  toute  la  confiance  du  cardi- 
nal Mazarin,  un  mémoire  contre  le  comte  d’ A - 
vaux  ; et  Lyonne  épiait  le  moment  favorable 
pour  eu  faire  son  rapport  au  cardinal.  Servien 
accusait  principalement  le  comte  d’ Avaux  d’avoir 
tenu  des  propos  offeusans  contre  le  premier  mi- 
nistre ; quoiqu’il  parût  seulement  que  des  gens 
de  sa  maison  s’étaient  permis  des  discours  libres 
sur  le  cardinal;  mais,  sans  examiner  si  d’ Avaux 
les  avait  entendus  et  approuvés  * on  voulait  l’en 
rendre  responsable. 

Servien  , dans  ses  lettres  à Lyonne,  ne  craint 
point  d’avancer,  sur  le  rapport  d’un  nommé  Pro* 
vnontorio , espion  de  profession  et  intrigant  obscur, 
«Que  le  comte  d’Avaux  a poussé  l’indiscrétion 
jusqu’à  dire  au  maître  d’hôtel  de  l’ambassadeur 
de  Yenise , Contarini,  qu’il  avait  un  bon  moyen 
de  se  venger  du  cardinal  Mazarin , et  de  lui  faire 
plus  de  mal  et  courir  plus  de  hasards  qu’il  ne  pen- 
sait , et  qu’il  n’avait  qu’à  exécuter  une  résolution 
qu’il  avait  projetée,  de  quitter  sa  charge  et  de 
se  retirer  chez  lui  ; qu’étant  connu  de  tout  le 
royaume , et  estimé  comme  il  était , son  émi- 
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nence , qui  serait  cause  de  sa  retraite , ne  serait 
pas  sans  péril.  » 

« Il  parait , il  y a long-temps , à sa  conduite , 
ajoutait  Servien  , quil  inédite  quelque  chose  de 
mauvais , et  qu’il  va  cherchant  par  toutes  ses 
actions  la  faveur  du  peuple  plus  qu’aucune  autre 
chose.  11  serait  homme  à attendre  quelque  occa- 
sion dangereuse  pour  faire  le  tribun  du  peuple , 
témoignant  que  le  mauvais  gouvernement  des 
affaires  l’obligerait  de  se  retirer.» 

Servien  ne  se  borna  pas  à ces  lâches  délations. 
Secondé  par  Lyonne,  il  fil  faire  des  recherches  à 
Munster,  à Osnabrück,  à Munich  , pour  tâcher 
de  découvrir  quelques  prévarications  du  comte 
d’Avaux  dans  le  cours  de  ses  ambassades  ou  de 
ses  négociations.  C’étaient  des  interrogations  ar- 
tificieuses , des  questions  subtiles , qu’on  faisait  à 
qgux  qu’on  voulait  faire  parler  ; des  éclaircisse- 
meips  qu’on  demandait , indifférens  en  appa- 
rence ,mais  donton  voulait  tirer  des  inductionsdé- 
favorables.  On  ne  recueillit  (r), de  l’aveu  mémede 
Servien,  que  de  faibles  inductions,  des  discours 
équivoques , des  dépositions  vagues  et  rien  qui 
pût  constater  un  vrai  délit.  Servien  s’en  explique 
dans  ses  lettres  avec  le  chagrin  d’un  homme  qui 
ne  trouve  pas  ce  quil  cherche  avec  passion.  Le 
cardinal , imbu  de  préventions  contre  le  comte 


(i)  Lettre  de  Servien  à M«  de  Lionne,  du  a5  février  1 648. 
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d’Avaux,  et  n’osant  le  destituer  pour  aucune 
prévarication,  attendit  jusqu’au  retour  du  duc  de 
d Longueville  à Paris.  Alors  il  rappela  le  comte 
d’ Avaux, donnantpourmotif«qu’il  serait  superflu 
désormais  de  tenir  plus  d’un  ministre  à l’assem- 
blée, puisque  l’expérience  d’ailleurs  avait  fait  voir 
que  la  diversité  d’avis  et  de  conduite  entre  deux 
personnes  égales»  quand  il  n’y  avait 'pas  un  tiers 
qui  les  pût  concilier  par  sou  autorité , apportait 
souvent  préjudice  à l’avancement  du  service 
et  au  bien  des  affaires , quoique  chacun  d’eux 
eût  beaucoup  de  zèle  et  de  capacité.  nCe  coup 
n’étonna  point  d’ Avaux  ; néanmoins  il  y fut 
très  sensible.  On  pressent  en  effet  combien  il 
était  douloureux  pour  un  homme  livré  aux  négo- 
ciations depuis  vingt  ans , et  qui  avait  presque 
conduit  la  paix  générale  à son  terme,  d’être  rap- 
pelé presqu’au  moment  de  voir  couronner  ses 
travaux  par  une  suite  de  traités  laborieusement 
préparés.  La  vengeance  du  cardinal  ne  se  borna 
pas  à cet  affront;  il  envoya  ordre  à d’Avaux  , qui 
se  rendait  à [Paris , de  se  retirer  dans  ses  terres , 
et  l’exil  fut  la  récompense  de  tant  de  services 
rendus  à sa  patrie.  Mais  les  troubles  de  la  fronde 
ayant  conduit  la  cour  à des  engagemens  envers  le 
président  de  Mesrnes , frère  du  comte  d’Avaux  , 
le  cardinal,  aussi  précipité  dans  sa  haine  que 
facile  à se  reconcilier , rappela  le  comte  d’Avaux, 
le  rétablit  dans  son  emploi  de  surintendant  des 
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finances  et  l’employa  dans  plusieurs  affaires  dé- 
licates. 

Servien  , resté  seul  plénipotentiaire  à Muuster,  * 
reçut  du  roi  de  nouveaux  pouvoirs  pour  conclure 
la  paix. 

11  y eut  plusieurs  entrevues  à Osnabrück  entre 
les  plénipotentiaires  français  et  suédois , au  sujet  w<:goHaiion» 

L # 1 % m t ' entre  l'cmpe* 

des  prétentions  de  la  Suède.  Cette  puissance,  ficre  r<  w 51  ici 
de  ses  succès , demandait  que  les  choses  fussent 
rétablies  dans  l’empire  sur  le  pied  où  elles  étaient 
en  i6i«,  c’est-à-dire  qu’on  rendit  le  royaume  de 
Bohême  électif,  et  qu’on  rétablît  le  prince  palatin 
dans  ses  états  et  dignités.  La  Suède  exigeait  de 
plus  pour  elle  toute  la  Poméranie  et  l’archevêché 
de  Brême. 

Servien  représenta  au  baron  Oxenstiern , qu’il 
faudrait  encore  bien  du  temps  et  des  coups 
d’épée , « comme  le  disait  le  grand-chancelier, 
son  père,  pour  obliger  la  maison  d’Autriche  à 
recevoir  de  pareilles  conditions , et  qui,  parais- 
sant impossibles  à obtenir , feraient  accuser  les 
alliés  de  ne  pas  vouloir  la  paix.  » 

Le  baron  Oxenstiern  répliqua  : « Que  quand  la 
maison  d’Autriche  avait  rendu  le  royaume  de 
Bohême  héréditaire,  son  premier  dessein  avait  été 
de  s’assurer  l’empire  ; mais  qu’après  avoir  oppri- 
mé la  maison  palatine , elle  s’était  llattée  d’assu- 
jétir  toute  l’Allemagne  ; ce  qu’elle  aurait  exécuté 
sans  l’opposition  qu’elle  avait  trouvée  dans  la. 
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France  et  la  Suède,  dont  l’alliance  avait  eu  poux? 
but  de  rétablir  les  princes  et  états  opprimés*  » 

Servien  répondit  : « Qu’il  était  bien  vrai  que 
le  dessein  des  deux  couronnes  avait  été  tel  dans 
le  principe  ; mais  que  c’était  de  ces  desseins  dont 
on  désire  l’exécution  beaucoup  plus  qu’on  ne  l’es- 
père ; que  la  cour  de  Suède  elle-même  avait  sou- 
vent fait  entendre  qu’elle  ne  croyait  pas  que  l’af- 
faire de  Bohême,  ni  les  intérêts  du  prince  palatin, 
dussent  mettre  obstacle  à la  paix , lorsque  les  al- 
liés  auraient  fait  sur  cela  tout  ce  que  le  zèle  et 
l’intérêt  commun  demandaient  d’eux  ; et  eu6n , 
que  les  plénipotentiaires  de  Suède  étaient  conve- 
nus avec  ceux  de  France  de  sç  relâcher  sur  les 
articles  de  l’intérêt  public  de  l’ Allemagne , à, 
proportion  qu’on  les  satisferait  sur  leurs  intérêts 
particuliers , etc.  » 

D’après  ces  dispositions  de  la  France,  les  mi- 
nistres suédois  se  bornèrent  à obtenir  de  ceux  de 
l’empereur  : « Que  la  maison  d’Autriche  cédât  à la 
Suède  la  Poméranie  entière,  ou  du  moins  la  moi- 
tié de  cette  province  avec  l’cvêché  deCamin, 
Wisrnar,  Poel , les  châteaux  de  Walfisch  et  de 
Warnemunde,  et  en  dédommagement  de  l’autre 
moitié , la  Silésie  entière,  » Ils  demandaient  en 
outre  les  évêchés  dont  leurs  armes  les  avaient  mis 
en  possession , et  entr’autres  Brême  et  Werdeo. 

Les  impériaux  offraient  seulement  la  Poméra- 
nie antérieure , la  ço-propriélé  de  Wisrnar  avec. 
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le  duc  de  Mecklembourg,  l’archevêché  de  Brême 
et  Verden.  Les  suédois  refusèrent  ces  offres, 
comme  n’ayant  pas  de  pouvoirs  suifisans  pour  les 
accepter. 

La  négociation  entre  l’empereur  et  la  Suède 
resta  encore  dans  un  état  d’indécision  ; et  ce  ne 
fut  guère  cpie  vers  le  mois  de  juin  1648  , que  le 
traité  entre  les  suédois  et  les  impériaux  prit  une 
marche  fixe , tandis  que  la  paix  définitive  entre 
la  France  et  l’empereur  était  encore  en  retard. 

Le  traité  de  l’empereur  avec  la  Suède  se  trouva 
entièrement  rédigé , et  même  fut  lu  en  présence 
de  tous  les  ambassadeurs  et  députés  de  l’em* 
pire  ; ce  qui  déplut  fort  à Servien  qui  préten- 
dait que  les  suédois , d’après  leurs  engagemens , 
ne  pouvaient  conclure  leur  traité  que  concurrem- 
ment avec  celui  entre  la  France  et  l’empereur. 

Mais  les  suédois  répondaient  qu’ils  ne  s’étaient 
engagés  qu’à  ne  se  point  séparer  de  la  France,  et 
nullement  à ne  pas  achever  leur  traité  avant  le 
sien.  Le  baron  Oxenstiern  et  Salvius  signèrent 
donc  à Osnabrück,  le  24; octobre  1648,  la  paix: 
avec  les  ministres  de  l’empereur  et  ceux  des  états 
de  l’empire.  ; : 

La  paix  entre  la  France  et  l’empereur  et  plu-  164». 

• / 1 11  • • « * Traite  rld 

Sieurs  états  de  J empire,  quoique  très  avancée  » paix  entre  U 
offrait  plusieurs  difficultés.  La  première  était  la  c™' 
résolution  de  la  France  d’exclure  le  duc  de  Lor- 1 cmPite- 
l'atue  du  traité  de  paix  ; la  seconde  était  la  pro- 


ecLbyGoogle 


i58  HISTOIRE 

messe  exigée  de  l’empereur , de  ne  point  assister 
le  roi  d’Espagne,  si  la  guerre  continuait  entre  lui 
et  la  France;  la  troisième  était  la  demande  que  le 
cercle  de  Bourgogne  ne  fût  point  compris  dans  le 
traité  de  l’empire , par  la  raison  que  les  pays  qui 
le  composaient  appartenant  à l’Espagne,  la  France 
qui  comptait  les  retenir  par  droit  de  conquête , ne 
voulait  rien  avoir  à démêler  à leur  sujet  avec  Pem- 
pire.  La  quatrième  difficulté  , et  la  plus  sérieuse 
pour  l’empire , était  relative  à la  cession  de  l’Al- 
sace. 

11  s’agissait  de  savoir  si  l’empereur  en  cédant 
l’Alsace  à la  France,  l’avait  cédée  comme  fief  de 
l empire , ou  en  toute  souveraineté.  Il  est  certain 
que  l’empereur  ne  pouvant  se  résoudre  à céder 
l’Alsace  comme  fief,  pour  ne  pas  donner  au  roi 
de  France  droit  de  séance  et  de  suffrage  dans  les 
diètes,  avait  pris  Lr parti  de  la  céder  en  toute 
souveraineté  ; en  sorte  qu’elle  ne  devait  plus 
avoir’ aucun  rapport  avec  l’empereur  ni  avec  l’em- 
pire. L’empereur  avait  bien  pu  transiger  pour 
ses  droits  personnels  ; mais  les  états  immédiats 
d’Alsace,  qui  étaient  aussi  souverains  dans  leur 
ressort  que  l’empereur  l’était  dans  le  sien , se  re- 
fusaient à passer  sous  la  souveraineté  delà  France- 
De  ce  nombre  étaient  les  évêques  de  Strasbourg 
et  de  Bâle , les  princes  des  Deux  - Ponts , les 
comtes  de-  Monlbelliard,  de  Hanau-,  et  autres, 
princes  laïques  et  ecclésiastiques , la  ville  impé* 
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riale  de  Strasbourg  , et  les  dix  villes  de  la  préfec- 
ture de  Hagueuau  également  impériales.  Ces  états 
s’opposaient  à ce  que  la  supériorité  territoriale  que 
le  roi  acquéraitpar  la  cession  de  l’Alsace,  s’étendit 
sur  les  états  immédiats  qui  n’avaient  jamais  re- 
connu d’autre  souveraineté  que  celle  de  l’empire. 
Ils  prétendaient  continuer  de  jouir  de  leur  immé- 
diateté,  et  être  dans  une  entière  indépendance 
du  roi  de  Fi  ance,  comme  ils  l’étaient  autrefois  du 
landgrave  d’Alsace  représenté  par  l’empereur,  à 
l’exception  de  quelques  droits  légers. 

Les  états  de  l’empire , mus  par  les  états  immé- 
diats de  l’Alsace , firent  donc  une  déclaration,  en 
date  du  22  août  1648,  par  laquelle  ils  marquaient 
qu’ils  n’entendaient  point  <«  que  les  vassaux  des 
trois  évêchés  fussent  compris  dans  la  cession  faite 
au  roi,  ni  qu’il  eût  dans  l’Alsace, le Suntgaw  et  la 
préfecture  provinciale  , d’autres  droits  que  ceux 
qui  avaient  appartenu  jusqu’alors  à la  maison 
d’Autriche.  >» 

Cette  déclaration  portait  en  outre:  « Que  les 
rois  de  France  seraient  appelés  aux  diètes  de  l’em- 
pire sous  le  titre  de  landgrave  d’Alsace  ; qu’ils  y 
auraient  voix  et  séance , et  qu’on  conviendrait 
dans  les  prochaines  diètes  de  la  place  qu’ils  y oc- 
cuperaient , et  dans  quel  cercle  ils  seraient  ad- 
mis. » ■ ‘ 

Servien  refusa  de  recevoir  cette  déclaration  » 
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s’en  rapportant  invariablement  aux  articles  con- 
venus. Ce  refus  détermina  les  états  à faire  pré- 
senter cette  déclaration  comme  acte  conserva- 
toire, au  gouvernement  français,  par  l’agent  du 
marquis  de  Bade  Dourlach;  mais  le  roi  n’y  fit 
point  de  réponse  ; ce  qui  n’empêcha  point  la  si- 
gnature du  traité  définitif  à Munster,  le  24 oc- 
tobre 1648,  sans  qu’il  fût  rien  changé  aux  articles 
relatifs  à la  satisfaction  de  la  France. 

Ce  trailémémorableavaitété  précédé  d’une  mul- 
titude d’évènemens  militaires,  dont  la  simple  chro- 
nologie remplirait  des  pages  nombreuses;  mais  le 
résultat  de  cette  guerre , la  plus  longue  de  l’his- 
toire moderne , ayant  été  défavorable  à l’empereur» 
qui  se  trouvait  également  pressé  par  les  armes 
triomphantes  des  français  et  des  suédois , ce  prince 
jugea  à propos  de  terminer  une  lutte  dénuée  dé- 
sormais d’espérance. 

Le  traité  de  Munster  contient  un  grand  nombre 
de  dispositions  relatives  à l’empereur,  aux  princes 
et  états  d’Empire,  et  à la  France.  Nous  ne  donne- 
rons que  ce  qui  est  relatif  à la  satisfaction  de 
celle-ci. 

On  demeura  d’accord,  « i°.  que  le  suprême  do- 
maine, les  droits  de  souveraineté  et  tous  autres 
droits  sur  les  évêchés  de  Metz , Tout  et  Verdun, 
sur  les  villes  de  même  nom  et  leurs  districts  » 
nommément  sur  Moy  envie , appartiendraient  à l’a- 
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Venir  à la  couronne  de  France,  et  lui  seraient  in- 
corporés perpétuellement  et  irrévocablement,  de 
la  même  manière  (i)  qu’ils  avaient  appartenu  parle 
passé  à l’empire , à la  réserve  toutefois  du  droit 
de  métropolitain  , appartenant  à l’archevêché  de 
Trêves  j 

» Que  François  , duc  de  Lorraine,  serait  remis 
en  la  possession  de  l’évêché  de  Y erdun , comme 
en  étant  l’évêque  légitime ....  pourvu  qu’il  prêtât 
serment  de  fidélité  au  roi , et  n’en  treprît  rien  contre 
le  bien  de  l’état  et  le  service  de  sa  majesté. 

» 2°.  L’empereur  et  l’empire  cédaient  et  trans- 
féraient au  roi  très  chrétien  et  à ses  successeurs , le 
droit  de  seigneurie  directe  et  souveraineté,  et  tout 
ce  qui  leur  appartenait  ou  pouvait  appartenir  sur 
Pignerol. 

» 3°.  L’empereur,  tant  en  son  nom  qu’en  celui 
de  la  sérénissime  maison  d’Autriche  , comme 
aussi  l’empire , cédaient  tous  lesdroits,  propriétés 
domaines,  possessions  et  jurisdictions , qui  jus- 
qu’ici avaient  appartenu  tant  à lui  qu’à  l’empire  et 
à la  maison  d’Autriche,  sur  la  ville  de  Brisach,  le 
landgraviat  de  la  Haute  et  Basse- Alsace,  le  Sunt- 
gau , et  la  préfecture  provinciale  des  dix  villes  im- 
périales situées  dans  l’Alsace  ; savoir  : Haguenau , 

(i)  Eodem  modo,  quo hactenus  ad  romanum  spectabant  impe- 
rium , iu  posterum  ad  coronam  Galliæ  spectare  incorporai!  de- 
eant  in  perpetuum  et  irreyocabiliter. 
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Colmar,  Schlestadt , Weissembourg  , Landau* 
Oberenheim,  Rosheim,  Munster  au  val  St.-Gré- 
goire  , Kaiserberg,  Turlngbeim  et  tous  les  vil- 
lages ou  autres  droits  dépendans  de  ladite  préfec- 
ture ; les  transportant  tous  en  général  et  en  parti- 
culier , au  roi  très  chrétien  et  au  royaume  de 
Frauce , etc. 

» Ledit  landgraviat  de  l’une  et  de  l’autre  Alsace 
et  Suntgau , est-il  dit  , comme  aussi  la  préfec- 
ture des  dix.  villes  nommées  et  leurs  dépen- 
dances ; tous  les  vassaux , sujets , hommes,  villes, 
bourgs , châteaux , maisons , forteresses , forêts , 
taillis,  minières  d'or , d’argent  et  d’autres  miné- 
raux , rivières,  ruisseaux,  pâturages}  en  un  mot, 
tous  les  droits , régales  et  appartenances , sans  ré- 
serve aucune,  appartiendront  au  roi  très  chrétien* 
et  seront  incorporées  â perpétuité  à la  couronne 
de  France,  avec  toute  sorte  de  juridictions  et  sou- 
veraineté, sans  que  l’empereur,  l’empire,  la  mai- 
son d’Autriche , ni  aucune  autre,  y puissent  con- 
tredire ; de  manière  qu’aucun  empereur , ni  aucun 
prince  de  la  maison  d’Autriche , ne  pourra  ni  ne 
devra  jamais  usurper , ni  même  prétendre  aucun 
droit  et  puissance  sur  lesdits  pays , tant  au  delà 
qu’en  deçà  du  Rhin  ; 

» 40.  Par  le  consentement  de  l’empereur  et  de 
tout  l’empire , le  roi  très  chrétien  et  ses  succes- 
seurs auront  perpétuellement  le  droit  de  tenir  gar- 
nison dans  le  château  de  Philisbourg  pour  sa 
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garde,  mais  limitée  à uu  nombre  de  soldais  con- 
venables, qui  ne  puissent  donner  aucun  ombrage 
et  juste  soupçon  aux  voisins , laquelle  garnison 
sera  entretenue  aux  dépens  du  roi  de  Fiance.  Le 
passage  devra  être  libre  par  terre  et  par  eau , toutes 
les  fois  qu’il  voudra  y mettre  des  soldats,  y en- 
voyer des  munitions  et  autres  choses  nécessaires. 
Toutefois,  la  propriété  de  la  place  et  tous  ses  re- 
venus seront  conservés  au  chapitre  de  Spire,  sauf 
le  droit  de  protection  de  la  part  du  roi. 

» L’empereur , l’empire  et  l’archiduc  d’Ins- 
pruck , Ferdinand  Charles  , respectivement , dé- 
lient les  ordres  des  magistrats  , officiers  et  sujets 
desdites  seigneuries  et  lieux  , des  sermens  qu’ils 
avaient  prêtés  à la  maison  d’Autriche,  et  les  re- 
mettent à la  sujétion  et  obéissance  du  roi  et  du 
royaume  de  France,  en  une  juste  et  pleine  souve- 
raineté de  toutes  ces  places,  etc. 

» Déplus,  on  est  demeuré  d’accord  qu’outre  la 
ratification  que  l’empereur  elles  états  promettent 
ci-dessous  de  faire  dans  la  prochaine  diète,  on 
ratifiera  de  nouveau  les  aliénations  desdites  sei-  , 
gneuries  et  droits  , etc. 

» Incontinent  après  la  restitution  de  Benfeldt, 
on  rasera  les  fortifications  de  cette  place  et  du 
fort  deRhinau,  qui  est  tout  proche,  comme  aussi 
de  Saverne  en  Alsace , etc. 

» Le  magistrat  et  les  habitans  de  ladite  ville  de 
Saverne  garderont  exactement  la  neutralité , et 


Digitized  by  Google 


i&f  HISTOIRE 

les  troupes  du  roi  pourront  passer  librement  toutes 
les  fois  qu’on  le  demandera , etc. 

y>  Quant  aux  dettes  dont  la  chambre  d’Ensishei  nt 
est  chargée , l’archiduc  Ferdinand  Charles  en  ac- 
quittera le  tiers  sans  distinction  ; moyennant  celte 
partie  de  la  province  que  le  roi  très  chrétien  lui 
doit  restituer , etc. 

» Le  roi  très  chrétien  restituera  à la  maison 
d’Autriche , et  spécialement  à l’archiduc  Ferdi- 
nand Charles,  fils  atnédu  feu  archiduc  Léopold, 
quatre  villes  forestières , Rhinfeld  , Seckingen  , 
Lauffenbourg  et  Waldhout , avec  leurs  terri- 
toires , etc. 

» Plus , le  comté  de  Hawestein  , la  forêt  Noire , 
tout  le  haut  et  Las  Brisgaw,  et  les  villes  qui  y 
sont  situées,  appartenantes  d’ancien  droit  à la 
maison  d’Autriche,  etc. 

» Plus , tout  l’Ortenau , avec  les  villes  impé- 
riales d’offenbourg,  Gengembach  et  Zell  ; de  fa- 
çon qu’aucun  roi  de  France  ne  puisse  former  au- 
cune prétention  sur  lesdites  contrées,  etc. 

» Quant  aux  confiscations , exactions , concus- 
sions, extorsions  faites  pendant  la  guerre,  aucune 
répétition  n’en  pourra  être  prétendue , et  sera  en- 
tièrement abolie  de  part  et  d’autre , pour  ôter 
toute  matière  de  procès. 

» Le  roi  sera  tenu  de  laisser  (i),  non  seulement 

(i)Cct  article  est  très  important , comme  ayant  servi  de  texte  ait 
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» les  évêques  de  Strasbourg  et  de  Bâle , et  la  ville 
» de  Strasbourg , mais  aussi  les  autres  états  ou 
» ordres  qui  sont  dans  l’une  et  l’autre  Alsace  ira* 
» médiatement  soumis  à l’empire  romain , les  ab- 
» bés  de  Murbach  et  de  Luders , l’abbesse  d’Aud- 
» law , Munster  au  val  St. -Grégoire,  les  palatins 
» de  Luzelstein , les  comtes  et  barons  de  Hanau  f 
» Falkenstein , Oberstein , et  la  noblesse  de  toute 

» la  Basse- Alsace. Les  dix  villes  impériales 

» de  la  préfecture  d’Haguenau  demeureront  dans 
»>  la  possession  d’immédiateté  à l’égard  de  l’empire 
» romain , dont  elles  ont  joui  jusqu’ici  ; de  ma- 
» nière  qu’il  ne  puisse  ci-après  prétendre  sur  eux 
» aucune  souveraineté  royale  ; mais  qu’il  demeure 
» content  des  droits  quelconques  qui  apparte-> 
» naient  à la  maison  d’Autriche , et  qui , par  le 
»>  traité  de  pacification , sont  cédés  à la  couronne 
» de  France  ; de  sorte  toutefois , que , par  cette 
» présente  déclaration,  on  n entende  point  quit 
» soit  rien  été  de  tout  ce  droit  de  suprême  do- 
» maine  qui  a été  ci-dessuS  accordé  (i). 

roi  de  France  pour  l’exercice  de  la  souveraineté  absolue  sar  ces  états, 
comme  de  texte  à ces  mêmes  états  pour  s’y  soustraire. 

(i)La  réserve  exprimée  dans  l’article  présent  87,  semble  contra- 
dictoire , ou  plutôt  dérogatoire  à la  cession  pure  et  simple  expri- 
mée par  les  articles  73  et  74,  par  lesquels  on  cède  à la  couronne  de 
France  la  Haute  et  Basse-Alsace;  mais  on  observe  que  la  clause 
salvatoire : Ita  tamen,ut  præ senti  hac  declaratione  nihil detrac * 
tum  intelligatur  de  eô  Omni  suprtmi  dominii jure,  quod  suprà 
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» Pareillement  le  Voi  très  chrétien  , pour  com- 

» pensation  des  choses  à lui  cédées,  fera  payer  au- 

dit  seigneur  archiduc  Ferdinand  Charles,  trois 

millions  de  livres  tournois,  dans  les  trois  années  ’ 

» 164g,  i65o,  i65i  ; ladite  somme  payable  par 

tiers , etc.  » Le  roi  s’obligeait  à se  charger  des 

deux  tiers  des  dettes  delà  chambre  d’Eusisheim, 

• « * » , 
pourvu  qu’elles  fassent  en  forme  authentique. 

Le  traité  de  Querasque , du  6 avril  i63i  , avec 
les  traités  d’exécution , était  confirmé , à l’excep- 
tion toutefois  de  ce  qui  concernait  Pignerol  et  ses 
dépendances,  etc. 

La  garantie  entre  tous  les  états  et  parties  con- 
tractantes , était  stipulée  dans  les  termes  suivans  : 

« Que  néanmoins  la  paix  conclue  (1)  reste  en 
sa  vigueur,  et  que  tous  ceux  qui  ont  part  à cette 
transaction  soient  obligés  de  défendre  et  mainte- 
nir toutes  et  chacune  des  conditions  de  cette  paix. 


concessum  est;  on  observe  que  cette  clause  maintenait  les  droits 
du  roi  dans  leur  entier. 

(0  « Pax  vero  conclusa  niliilominus  in  suo  robore  permancaf , 
teneanturque  omnes  et  singuli  hujus  transactionis  consortes  uni  ver- 
sas et  singulas  hujus  pacis  leges  contra  qurmeumque  sine  religionis 
distinctione  tueri  et  protegere , et  si  quid  corum  a quocumque  violari 
contingent,  læsus  lædentem  a viâ  facti  debortetur,  causé  ipsâ  vel 
amicabili  coinpositioni  ve!  juris  disceptationi  submissJ. 

» Vemmtamen  si  neutro  horum  modormn  intra  spatium  trium 
annorum  terminelur  controversia , teneantnr  omnes  et  singuli  hujus 
transactionis  consortes,  junctis  cura  parte  læsà  consiliis  vuibusque. 
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contre  qui  que  ce  soit , sans  distinction  de  religion. 
Et  s’il  arrive  que  quelque  point  en  soit  violé , l’of- 
fensé en  poursuivra  la  réparation  amiablement  ou 
. par  voie  de  justice.  Et  si  dans  l’espace  de  trois 
ans  , le  différend  ne  peut  être  terminé  par  aucun 
de  ces  moyens,  tous  et- chacun  des  contractans 
seront  tenus  de  se  joindre  à la  partie  lésée , et  de 
l’aider  de  leurs  conseils  et  de  leurs  forces,  à re- 
pousser l’injure  , après  que  l’offensé  aura  justifié 
que  les  voies  de  douceur  et  de  justice  n’ont  servi  à 
rien.  » 

Ce  traité  fut  signé  au  nom  de  l’empereur,  par 
les  comtes  de  Trautlniansdorff  et  de  Nassau , et 
Isaac  Wolmarj  du  côté  de  la  France,  il  n’y  eut 
réellement  qüeServienquile  signa , puisqu’il  était 
seul  au  congrès;  mais  le  duc  de  Longueville  et  d’A- 
vaux  furent  nommés  dans  le  préambule  du  traité, 
à cause  de  la  part  qu’ils  y avaieut  prise.  L’ambas- 
sadeur de  Venise , Contarini , signa  en  qualité  de 
médiateur.  \ 

Indépendamment  du  traité  cité , il  fut  passé  à la 
France , le  24  octobre  1648 , par  l’empereur  et 


arma  suraere  ad  repellendam  injuriant  a passo  moniti , quod  nec 
amicitiæ , nec  juris  viâ  locum  iuvenerit,  etc.  » 

La  garantie  stipulée  dans  les  traites  de  Munster  et  d’Osnabruck , 
qui  du  reste  ont  toujours  été  regardes  comme  ne  faisant  qu’un  seul  et 
piêtne  traité , ne  paraît  pas  pouvoir  être  contestée,  et  elle  a été  pen- 
dant long-temps , comme  une  des  bases  du  droit  public  de  l’Europe. 
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par  l’empire,  un  acte  de  cession  des  trois  évêchés* 
de  l’Alsace , de  Brisach  et  de  Pignerol , pour  être 
possédés  par  la  France  de  la  même  manière  et 
sous  les  mêmes  rapports  quils  l’étaient  p ar  l’em- 
pire (i}. 

Il  fut  délivré  à la  France  par  l’empereur  et  la 
maison  d’Autriche , le  même  jour  24  octobre  1648, 
un  acte  d'après  lecpiel  ils  lui  cédaient  la  ville  de 
Brisach  , le  landgraviat  d’Alsace  et  la  préfecture 
des  dix  villes  impériales  d’Alsace,  pour  lesdits 
: pays  être  possédés  par  la  France  de  la  même  111a- 

nière  que  la  maison  d’Autriche  les  possédait  (2). 

11  convient  ici  de  remarquer  que  l’empereur  et 
l’empire  ne  cédèrent  et  ne  pouvaient  céder  que  la 
souveraineté  et  la  suzeraineté  qui  leur  apparte- 
naient sur  la  Haute  et  Basse- Alsace  ; car  on  ne 
peut  céder  que  ce  qu’on  a.  Il  est  bien  vrai  que  les 
ministres  français  au  congrès  de  Munster  dési- 
raient une  souveraineté  pleine  et  absolue  sur  l’Al- 
sace , avec  faculté  au  roi  de  l’étendre  sur  les  état* 
immédiats;  mais  il  ne  paraît  pas  qu’on  consentît  à 
l’accorder  ; l’empereur  et  l’empire  étant  insuffî- 


(1)  Eodem  modo,  quo  hactenus  ad  Romanum  spectabant  im- 
perium. 

(a)  Eodem  modo , quo  hactenus  avitæ  hxreditatis  et  proprietatis 
jure  ad  nos  totamque  nostram  laudatissimam  familiam  austriacam 
spectabant,  in  regem  regnumque  Gallianim  transferre,  cedcre> 
ac  juribus  nobis  desupcr  competentibus  renunciare  dcb  camus. 
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sans  pour  accorder  ce  point  important.  Pour  com- 
pléter la  cession  de  la  souveraineté  et  de  la  su- 
zeraineté, il  eût  fallu,  conformément  aux  cons- 
titutions de  l’empire , le  consentement  individuel 
des  princes  possessionnés  en  Alsace  ; consente- 
ment qui  n’est  intervenu  que  lors  des  réunions 
faites  très  postérieurement  par  Louis  XIV,  et  par 
les  traités  de  Ratisbonne  et  de  Ryswic.  Jusque-là , 
la  souveraineté  de  Louis  XIV  était  limitée  par  le 
traité  de  Munster , et  ne  pouvait  être , sans  vio- 
lence, convertie  en  une  souveraineté  absolue. 

Les  plénipotentiaires  des  puissances  qui  av  aient 
concouru  comme  parties  contractantes  aux  trai- 
tés de  Munster  et  d’Osuabruck  , s’étant  remis  les 
ratifications  de  leurs  commettans  , le  18  février 
1649,  l’on  ne  songea  plus  qu’à  l’exécution  de  ccs 
deux  traités.  Malgré  le  zèle  qu’on  y mit  de  part 
et  d’autre,  il  se  présentait  de  grandes  difficultés 
relatives  à l’époque  où  l'empereur  licencierait  ses 
troupes,  età  celle  où  les  places  seraientrestiluées. 
Il  fut  convenu  enfiule  2 juillet  i65o,  dans  la  villede 
Nuremberg , que  l’empereur,  avant  toutes  choses , 
congédierait  une  partie  de  ses  troupes,  conformé- 
ment à la  convention  siguée  entre  lui  et  la  Suède, 
le  5 octobre  164g.  De  son  côté,  le  roi  de  France 
prenait  l’engagement  de  faire  rentrer  toutes  ses 
troupes  dans  ses  états;  et  les  lieux,  places  et  forte- 
resses occupés  pendant  la  guerre,  devaient  être 
restitués  à leurs  anciens  et  légitimes  possesseurs; 


i648. 
Traité  de 
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restitution  qui  devait  s’effectuer  en  trois  termes 
différens  ; le  premier  terme  au  10  mai  i65i  ; le 
second  au  24  juillet,  et  le  troisième  au  7 août. 
Cette  convention , qui  fut  ponctuellement  exécu- 
tée, fut  signée  au  nom  du  roi , par  Groulart  de  la 
Court,  de  Vautorte  et  d’Avaugour,  ses  plénipo- 
tentiaires ; et  au  nom  de  l’empereur  par  le  duc 
d’AmalB , et  par  Vohnar  et  Crâne. 

Le  traité  de  paix  entre  l’empereur , l’empire  et 
paix  tnircia  la  Suède,  fut  conclu  et  signé  à Osnabrück  (1),  le 
l’empereur.  24  octobre  1648,  et  le  même  jour  que  celui  de 
Munster , ainsi  que  cela  avait  été  convenu  entre 
la  France  et  la  Suède.  Ce  traité  est  important , 
parce  qu’il  fixa  l’état  de  la  religion  réformée  en 
Allemagne,  et  détermina  les  différentes  satisfac- 
tions ou  concessions  qui  furent  accordées  à la 
Suède  et  aux  princes  de  l’empire  qui  avaient  suivi 
la  cause  de  cette  couronne  et  de  la  France. 

Ainsi  ce  traité  ( art.  Y ) confirme  la  transac- 
tion arrêtée  à Passau  en  i552,  et  la  paix  de  reli- 
gion conclue  à Augsbourg  en  i555  et  i556;  il 
règle  le  droit  de  premières  prières,  la  possession 
des  biens  d’église  acquis  par  les  prolestans  , l’é- 

(1)  Quoique  le  traite  d’Osnabruck  paraisse  personnel  à la  Suède 
et  à l’empereur  et  à l’empire,  neanmoins,  comme  il  est  une  partie 
intégrante  du  traité  de  Munster , et  constitue  aussi  bien  que  ce 
dernier  ce  qu’on  appelle  la  paix  de  Westphalie,  et  que  de  plus  la 
France  prit  une  part  sensible  et  presque  continue  à sa  conclusion» 
* _ il  convient  d’en  parler  ici  avec  quelque  étendue. 
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tendue  de  la  liberté  de  conscience,  les  attribu- 
tions et  la  composition  de  la  chambre  impériale, 
le  rétablissement  des  états  de  l’empire  dans  leurs 
anciens  droits , etc. 

L’article  X fixe  la  satisfaction  de  la  Suède,  qui 
obtint  i°.  toute  la  Poméranie  citérieure,  l’île  de 
Rugen , et  de  plus , dans  la  Poméranie  ultérieure , 
les  villes  de  Stetin,  de  Gartz,  de  Golnau  et  l’île 
de  Wolin , avec  la  rivière  de  l’Oder , et  le  bras  de 
mer  qu’on  appelle  communément  le  Frischaff  ; et 
les  trois  embouchures  des  rivières  de  Peine,  de 
Swine , de  Dievenow , et  la  terre  de  l’un  et  l’autre 
côté  adjacente , depuis  le  territoire  du  roi,  etc. 

La  ligne  masculine  de  la  maison  de  Brande- 
bourg venant  à manquer,  toute  la  Poméranie  ul-  « 
térieure  avec  la  Poméranie  citérieure,  et  tout 
l’évêché  et  chapitre  entier  de  Camin,  devaient 
appartenir  à perpétuité  à la  Suède. 

2°.  L’empereur,  du  consentement  de  l’empire, 
cédait  à la  Suède  la  ville  et  le  port  de  Wismar; 
ainsi  qu’il  lui  cédait  pareillement  l’archevêché  de 
Brême  et  l’évêché  de  Yerden;  ~ ^ ■ « 

3°.  L’empereur  et  l’empire,  en  raison  de  ces  pro- 
vinces et  fiefs,  admettaient  pour  état  immédiat  de 
l’empire , la  reine  de  Suède  et  ses  successeurs;  en 
sorte  qu’ils  seraient  désormais  appelés  aux  diètes 
impériales  avec  les  autres  états  de  l’empire , sous 
le  titre  de  ducs  de  Brême,  de  Yerden  et  de  Pomé- 
ranie , comme  aussi  sous  celui  de  princes  de  Ru- 


j -}i  ' HISTOIRE 

gen  et  de  seigneurs  de  Wismgr  > et  qu'il  leur  sè- 
rait  assigné  une  séance  dans  les  assemblées  im- 
périales au  collège  des  princes , sur  le  banc  des 
séculiers , en  la  cinquième  place , ete. 

La  reine  de  Suède , ses  successeurs , et  la  cou- 
ronne de  Suède, reconnaissaient  tenir  chacun  des 
fiefs  qu’ils  obtenaient  de  S.  M.  I.  et  de  l’empire , 
et  en  cette  qualité  devaient  demander,  tontes  les 
fois  que  cela  arriverait,  le  renouvellement  des  in- 
vestitures , en  prêtant  comme  les  précédens  pos- 
sesseurs vassaux  de  l’empire , le  serment  de  fidé- 
lité et  tout  ce  qui  y est  annexé. 

Les  articles  suivans  déterminaient  la  satisfac- 
tion des  maisons  de  Brandebourg , de  Mecklen- 
bourg , d’Hanovre  et  Hesse , toutes  alliées  de  la 
• Suède  , et  elles  furent  fort  bien  traitées. 

La  Suède  fit  accorder  par  l’empire  une  gratifi- 
cation de  cinq  millions  de  rixdales  aux  troupes 
. qu’elle  allait  licencier. 

La  garantie  pour  le  maintien  de  la  paix  était  la 
même  que  celle  énoncée  dans  le  traité  de  Muns- 
ter, et  elle  fut  comme  un  lien  d’acier  qui  long- 
temps unit  les  parties  principales  de  la  paix  de 
Westphalie. 

Dans  la  pacification  présente  étaient  compris , 
de  la  part  de  l’empereur,  comme  alliés  et  adhé- 
rens , le  roi  d’Espagne , la  maison  d’Autriche , les 
électeurs  et  princes  de  l’empire , le  duc  dé  Savoie , 
la  noblesse  libre  et  immédiate  de  l’empire , les 
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villes  anséatiques,  les  rois  d’Angleterre,  de  Da- 
nemarque,  de  Pologne  et  de  Portugal,  le  grand- 
duc  de  Moscovie,  la  république  de  Venise,  les 
Provinces-Unies , etc.  (i). 

Il  faut  distinguer  dans  les  négociations  des  trai- 
tés de  Munster  et  d’Osnabruck , appelés  vulgaire- 
ment la  paix  de  IV estphalie  ; 

i°.  Celle  qui  eut  lieu  entre  la  France  et  l’em- 
pereur  ; 

2°.  Celle  entre  la  France  et  l’empire  ; 

3°.  Celle  de  la  France  avec  l’Espagne  ; 

4°.  Celle  de  l'Espagne  avec  les  Provinces-Unies  ; 

5°.  Celle  de  l’empereur  avec  la  Suède  ; 

6°.  Celle  de  la  Suède  avec  plusieurs  princes  de 
l’empire  ; 

7°.  Enfin , celle  de  la  Suède  et  de  la  France. 

La  paix  de  Westphalie  offre  donc  une  compli- 
cation d’objets,  de  discussions  et  d’intérêts  qui 
la  rend , pour  ainsi  dire , colossale  auprès  de  la 
plupart  des  autres  traités  modernes,  dans  lesquels 
on  ne  rencontre  pas  à beaucoup  près  autant  de 
haines  à désarmer , d’opinions  à accorder , et  de 
sacrifices  à exiger. 

Les  principaux  ressorts  de  la  négociation  géné- 
rale furent , de  la  part  des  parties  intéressées,  la 
temporisation  et  l’envie  de  désunir  leurs  ennemis. 


Considéra- 
tions sur  ie 
traité  de 
Weatplialie. 


(i)  Quel  était,  en  droit  public,  la  valeur  et  l'effet  de  la  mention  de 
ees  puissances  ? C’est  ce  qu’on  n’«  pas  exactement  de'temine'. 
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* .* 

Ainsi , i°.  l’empereur  voulut , mais  sans  succès , 

détacher  la  France  de  la  Suède  ; l’Espagne  s’oc- 
cupa à séparer  les  Provinces-Unies  de  la  France  , 
et  y parvint;  la  Finance  eut  en  vue  d’amener  une 
scission  entre  l’empereur  et  les  états  d’empire , et 
elle  y réussit  en  partie.  a 

2°.  Mazarin , qui  de  Paris  imprimait  le  mou- 
vement aux  négociations  et  aux  résolutions  dé- 
finitives, fil  naître  mille  difficultés  et  entraves, 
soit  par  des  vues  particulières  et  pour  se  rendre 
nécessaire , soit  dans  l’espoir  d’amener  les  en- 
nemis par  lassitude  à céder  aux  prétentions  de 
sa  cour;  mais  toutes  les  puissances  sachant  que 
l’adresse  et  les  secours  de  l’esprit  ne  suffisaient 
pas , et  qu’il  faut  vaincre  dans  les  camps  pour 
vaincre  dans  les  congrès  , tâchaient  d’arriver  au 
but  par  l’action  des  armes.  Delà  tant  d’entreprises 
hardies,  tant  de  hauts  faits  d’armes , tant  de  cam- 
pagnes savantes,  première  école  de  la  tactique 
moderne. 

Les  traités  de  Munster  et  d’Osnabruct  déter- 
minèrent les  rapports  de  l’empereur  et  de  l’em- 
pire, de  la  religion  catholique  et  de  laluthérienne; 
et , sous  le  titre  modeste  de  satisfaction , fixèrent 
les  riches  indemnités  de  la  France,  de  la  Suède  et 
de  leurs  alliés.  Ces  divers  états , à quelques  nuages 
près , se  soutinrent  parfaitement  jusqu’à  la  fin 
dans  un  concert  qui  devint  utile  à tous. 

La  France,  indépendamment  de  l’augmenta- 
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tion  de  territoire,  accrut  son  influence  dans  l'em- 
pire, et  consolida  l’existence  constitutionnelle  de 
ses  princes,  parmi  lesquels  elle  trouva  plus  faci- 
lement des  alliés.  Elle  acquit  même  dès  lors  en 
Europe  une  prépondérance  supérieure  à celle 
dont  elle  avait  joui  jusqu’alors , juste  prix  des  ef- 
forts qu’elle  avait  faits  pour  assurer  à l’Allemagne 
la  liberté  religieuse  et  politique. 

Enfin , toutes  les  vastes  opérations  déterminées 
par  la  paix  de  Westplialie  furent  consolidées  par 
des  garanties  étroites , pleines  de  prévoyance  , et 
ce  furent  les  obligations  réciproques  de  tant  d’é- 
tals liés  par  un  même  esprit  de  conservation , qui 
donnèrent  aux  traités  de  Munster  et  d’Osnabruck 
une  solidité  supérieure  à celle  d’aucun  autre  traité 
connu  ; en  sorte  qu’ils  semblent  n’avoir  fini  que 
pour  prouver  qu’il  n’y  a point  de  transaction  éter- 
nelle; mais  une  durée  de  près  d’un  siècle  et  demi 
est  sans  doute  un  assez  grand  bienfait  pour  l'hu- 
manité, comme  un  assez  beau  titre  pour  les  au- 
teurs de  ces  deux  actes  mémorables. 

Le  traité  de  VY  estpbalie  a été  appelé  le  code  des 
nations,  quoiqu’il  n’était  que  le  code  de  F Alle- 
magne; mais  si  l’on  observe  que  l’Allemagne  est 
par  sa  centralité,  la  clef  de  la  voûte  européenne , 
son  organisation  politique  devenait  le  fondement 
de  l'harmonie  générale  du  continent. 

On  observe  que  la  paix  de  W estpbalie  n’a  point 
donné  à l’Europe  un  repos  constant , et  que  de- 
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puis , dans  une  durée  de  cent  trente-cinq  ans , il 
y a eu  soixante  et  dix  ans  de  guerre  ; mais  on  nV 
pas  voulu  considérer  que  le  traité  de  Westphalie 
avait  essentiellement  en  vue  : la  sûreté  du  corps 
germanique  contre  la  puissance  impériàle , et 
la  cessation  des  guerres  de  religion.  Or,  de- 
puis la  paix  de  Westphalie,  quel  empiètement 
avait  fait  l’empereur  sur  les  membres  de  la  fédé- 
ration germanique , et  quelle  guerre  de  religion 
s’était  élevée  entr’eux  ? 

La  paix  de  Westphalie  ne  pouvait  pas  d'ailleurs 
établir  un  équilibre  parfait  en  Europe,  puisque 
* plusieurs  grandes  puissances  , et  notamment  l’An- 
gleterre, n’y  intervinrent  pas.  Mais  c’était  beau- 
coup sans  doute  que  de  régulariser  le  centre  du 
continent , et  de  le  mettre  sous  la  garantie  de  la 
France  et  de  la  Suède , alors  dominante  dans  le 
Nord.  J’ajouterai,  quoique  par  une  sorte  d’anti- 
cipation, qu’on  ne  voit  de  guerre  produite  par  la 
paix  de  Westphalie , que  celle  amenée  par  les 
réunions  de  Louis  XIV,  qui,  vingt  ans  après,  in- 
terpréta à son  avantage  les  articles  relatifs  à la 
cession  de  l’Alsace;  quoiqu’elle  n’eût  eu  lieu 
que  de  la  même  manière  ( codent  modo')  que  la 
possédaient  l’empereur  et  l’empire.  Ce  litige  pro- 
vint d’une  expression  équivoque  qui  accompagnait 
la  cessiou  de  l’Alsace,  et  qui  n’avait  point  été  mise 
par  imprévoyance,  mais  aiin  de  méuager  les  deux 
partis,  et  ne  pas  prolonger  la  guerre. Les  plénipo-- 
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téntiaires  voulurent  conserver  ainsi  à la  France  sa 
prétention  à la  souveraineté  entière , et  assurer 
aux  états  et  à la  noblesse  immédiate  d’Alsace, 
leurs  privilèges  constitutionnels. 

Aucun  traité,  et  la  paix  de  Westphalie  moins 
que  tout  autre,  ne  doit  être  jugé  d’une  manière 
absolue , mais  toujours  sous  le  poiut  de  vue  des 
résistances  et  des  difficultés  vaincues.  La  France 
en  éprouva  d’infinies  de  la  part  de  l’empereur  , de 
l’empire , de  l’Espagne,  et  même  de  la  part  des  Pro- 
vinces-Unies  et  de  la  Suède,  ses  alliés.  Attaquer 
la  paix  de  Westphalie , c’est  faire  le  procès  à l’es- 
prit humain,  et  lui  reprocher  qu’il  ne  peut  rien 
produire  de  parfait  et  d’éternelle  durée;  ce  qui 
est  connu.  Mais  il  11’en  faut  pas  moins  convenir 
que  si  le  génie  des  discussions  , des  méditations  , 
et  l’art  des  précautions  les  plus  habiles  se  sont  ja- 
mais rencontrés  dans  aucun  acte  diplomatique, 
c’estsansdoutedanslapaixdeWestphalie;  c’est  à 
sa  formation  que  concoururent  (1)  tant  d’hommes 
habiles  , Mazarin  , Lyonne , d’Avaux  , Scrvieu, 

(1)  Voici  I’e'tat  des  ministres  de  France  auprès  des  cours  étran- 
gères, en  1648. 

1 Le  duc  de  Longueville,  d’Avaux  et  Servieu , plénipotentiaires 
à Munster. 

2°.  De  La  Court,  résident  à Osnabrück. 

3®.  St.-Romain , résident  à Munster. 

4®.  De  Beauregard,  résident  près  le  landgrave  de  Hesse. 

5*.  De  Lombre,  résident  à Liège, 
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TrauUmanstîorff,  Wolmar , Salvius»  Contarini, 
Brun,Saavedra,  Pa\v,  etc. , qui  pendant  plusieurs 
années  consacrèrent  leurs  idées  à cet  acte  fa- 
meux ; en  sorte  que  , quoiqu’il  ait  disparu  sous  les 
coups  redoublés  du  temps , il  n’en  est  pas  moins 
ce  que  l’esprit  politique  a conduit  de  plus  difficile 
et  de  plus  compliqué. 


6°.  Hennequin , résident  en  Danemarck. 

7°.Clianut , résident  en  Suide.  '* 

8®. "De  Bregy , ambassadeur  en  Pologne. 

9”.  Demeule , résident  à Hambourg. 

ï o®.  De  Bcllièvre , ambassadeur  extraordinaire  eu  Angleterre.. 
n’.De  Sabran,  résident  en  Angleterre. 
i 2°.  De  Montreuil , résident  en  Écosse. 
i3*.  De  la  Moinerie , résident  en  Irlande. 

1 4°.  Lasnier , conseiller  d’état  en  Portugal.  ( Le  roi  de  ce  pays 
n’était  pas  encore  reconnu.  ) 
i5°.  DeFontenay-Mareuil , ambassadeur  à Borne. 

16°.  De  Gremonville,  ambassadeur  à Venise, 
ï 7°.  De  la  Haye-Ventelet,  ambassadeur  à Constantinople, 
a 8°.  De  Caumartin  , ambassadeur  en  Suisse.  La  Barde  était 
nomme  pour  le  remplacer. 
ig'.D’Avaugour,  résident  près  l’année  suédoise. 
ao°.  Servien , frère  du  plénipotentiaire  à Munster,  ambassadeur 
à Turin. 

2 1°.  De  la  Tbuillerie , ambassadeur  extraordinaire  eu  Hollande, 
sa®.  Brasset , résident  en  Hollande. 
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LIVRE  VII. 


Traité  d’accommodement  entre  la  France  et  les  cantons  suisses.—. 

Mission  du  président  de  Bellicvre  en  Hollande.  — Mort  des 
comtes  de  Béthune  et  d’Avaux.  — Survivance  de  la  secrétairciie 
des  affaires  étrangères  donnée  à Brienne  fils.— Trailéd’écbange 
avec  le  duc  de  Bouillon.  — Mort  de  Cbavigny  et  de  CJiâteauneuf. 

— Envoi  de  Chanut  auprès  des  Provinccs-Unies.  — Traité  de 
commerce  avec  les  villes  anséatiques.  — Traité  de  paix  et  de 
commerce  avec  l’Angleterre.  — Querelle  avec  les  Provinces- 
ünics.  — Traité  d’alliance  avec  l’Angleterre.  — Ambassade  ré- 
ciproque de  Louis  XIV  et  de  Cromwel.  — Renouvellement  de 
l’alliance  avec  les  cantons  suisses.  — Mauvais  trahemens  exercés 
par  la  Porte  envers  la  légation  française.  — Traité  dit  \’ alliance 
du  Rhin.  — Mort  de  Servien.  — Négociations  avec  l’Espagne. 

— Traité  des  Pyrénées.  — Mariage  de  Louis  XIV  avec  l’infante 
d’Espagne. — Considérations  sur  la  paix  des  Pyrénées. — Coup- 

d’œil  sur  la  quatrième  époque. 

« « 

Loois  XIII  ayant  réformé  plusieurs  compagnies  ]g5o 
tlu  régiment  des  Gardes-Suisses  et  de  ceux  de  Tniil,; 
Maloudin  , de  Watteville  , de  Sury  et  de  Guy,  fuent  entre  Je 

, . . , , . J France  et  les 

les  capitaines  de  ces  corps  étaient  retournes  en  cantons  suis- 
Suisse  (1)  , et  remplissaient  les  cantons  de  leurs 
plaintes  contre  la  conduite  des  ministres  du  roi  » 


(1)  Hist.  Milit  des  Suisses , t.  VU. 
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qui , loin  de  les  renvoyer  avec  les  égards  dus  à des 
troupes  alliées , les  avaient  accablés  de  duretés , 
sans  leur  donner  aucun  argent  à compte  des 
sommes  qui  leur  étaient  dues. 

Les  cantons  indignés , convoquèrent  une  diète 
extraordinaire  à Bade  pour  le  i5  décembre  1649, 
et  leurs  députés  y arrêtèrent  que  si  l’ambassadeur 
de  France  ne  leur  envoyait  pas,  avant  la  Chande- 
leur prochain , une  réponse  favorable , ils  rappel- 
leraient leurs  troupes  au  service  de  France,  après 
en  avoir  prévenu  le  roi  par  des  ambassadeurs  ex- 
traordinaires. 

La  Barde , qui  avait  remplacé  en  1648  Caumar- 
tin  dans  l’ambassade  de  Suisse , eut  à essuyer  des 
difficultés  d’autant  plus  sérieuses,  que  les  plaintes 
des  troupes  suisses  étaient  fondées , et  que  le  roi 
se  voyait  dans  l’impossibilité  d’y  remédier  à cause 
de  l’épuisement  des  finances.  La  Barde  représen- 
tait, mais  en  vain , au  cardinal  Mazarin , que  pour 
bien  faire  les  affaires  du  roi  en  Suisse , il  fallait 
d’abord  faire  celles  des  Suisses. 

Les  cantons  assemblés  de  nouveau  à Bade  le 
28  janvier  i65o , nommèrent  pour  ambassadeurs 
extraordinaires  près  de  la  régente  de  France, 
Conrad  Yerdmuller , colonel  général  de  Zurich  , 
le  capitaine  Vincent  Wagner , Rodolphe  Week  , 
avoyer  de  Fribourg,  et  Jean  Jacques  de  Staal, 
conseiller  de  Soleure.  Admis  à l’audience  de  la 
régente , ils  en  furent  gracieusement  reçus , et 
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renvoyés  au  duc  d’Orléans  pour  être  entendus. 

11$  se  plaignirent  à ce  prince  : « Que  depuis  long- 
temps on  ne  leur  payait  plus  les-  sommes  ni  les 
pensions  stipulées  par  l’alliance  et  la  paix  perpé- 
tuelle, ni  aucune  des  gratifications  que  la  cour 
accoi'dait  à plusieurs  particuliers  des  cantons.  » 

Ils  réclamèrent  surtout , comme  objet  spécial  de 
leurs  instructions  , le  paiement  des  sommes  dues 
aux  officiers  suisses. 

Fatigués  des  tergiversations  des  ministres  , et 
entraînés  par  les  plaintes  des  colonels  et  capi- 
taines de  leur  nation,  les  ambassadeurs  ordon- 
nèrent un  jour  à la  compagnie  des  Gardes-Suisses, 
qui  était  de  service  au  Louvre  près  de  la  régente, 
de  quitter  le  palais , et  de  se  préparer  pour  son 
retour  en  Suisse.  Cet  acte  de  fermeté  ébranla  les 
ministres;  et  pour  éviter  une  entière  rupture  avec 
une  nation  qui,  jusqu’alors,  avait  servi  la  France 
avec  tant  de  fidélité,  ils  consentirent  à régler  les 
prétentions  et  créances  des  officiers  suisses  , et  à 
fixer  des  époques  de  liquidation.  Cet  accommo- 
dement fut  arrêté  à Paris  le  29  mai  i65o.  Les  am- 
bassadeurs des  cantons  retournèrent  dans  leur 

1 

pays,  après  avoir  reçu  du  roi  des  chaînes  d’or. 

Le  prince  d’Orançe,  Guillaume  II , étant  mort  i65o. 

j , ’ , Mission  du 

au  commencement  de  septembre  1000,  la  coyr  président  de 
de  France  envoya  le  président  de  Bellièvre  en  ara  - Hollande, 
bassade  près  les  états-généraux.  Dans  sa  première 
audience , il  leur  demanda  de  ne  faire  aucun 
ni.  - 12 
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changement  à la  forme  de  leur  gouvernement, 
et  insinua  de  conférer  au  fils  du  prince  d’Oratige 
les  charges  de  son  père.  La  France  se  flattait  par- 
là  de  s’attacher  le  jeune  prince  et  son  parti  ; mais 
les  états  - généraux  se  refusèrent  à cette  der- 
nière demande,  se  réservant  l’administration  des 
charges,  et  le  pouvoir  de  les  conférer  à leur 

Un  autre  objet  de  la  mission  du  président  de 
Bellièvre  était  d’exprimer  aux  états  - généraux 
dans  sa  seconde  audience , l’intention  dans  la- 
quelle était  la  France  d’accepter  leur  médiation 
pour  sa  paix  avec  l’Espagne , conformément  à 
l’offre  qu’ils  en  avaient  faite  par  Boréel , leur  am- 
bassadeur à Paris.  Mais  cette  disposition  , qui 
vraisemblablement  n’était  que  simulée  de  la  part 
de  la  France,  ne  fut  point  prise  en  grande  consi- 
dération , parce  que , dès  son  débuta  la  Haye,  le 
président  de  Bellièvre  se  brouilla  avec  les  états-gé- 
néraux , par  la  prétention  de  prendre  le  pas  et  la 
main  sur  leurs  dépotés  dans  son  hôtel , sous  pré- 
texte que  ses  prédécesseurs  en  avaient  agi  ainsi  ; 
et  qu’il  serait,  suivant  lui , honteux  à un  ambas- 
sadeur de  France,  d’ètre  assis  au  dessous  de  huit 
députés  qui  venaient  chez  lui.  Le  cérémonial  di- 
plomatique était  devenu  plus  délicat  depuis  la 
paix  de  Munster , où  les  Provinces-Unies  avaient 


(i)  Basnïgc , Jlist.  (les  Provinces- Unies , 1. 1. 
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traité  en  souverain  avec  les  rois  et  les  divers  états 
de  l’Europe. 

De  son  côté , l’ambassadeur  d’Espagne  , An- 
toine Brun , protestait  qu’il  n’assisterait  à aucune 
conférence , si  on  donnait  au  président  de  Bel- 
lièvre  un  degré  d’honneur  et  de  préférence  sur 
lui.  Ces  diverses  contradictions  faisant  entrevoir 
à Bellièvre  qu’il  n’aurait  aucun  succès , il  de- 
manda son  rappel,  voulant  peut-être  aussi  venir 
prêter  son  appui  à la  fronde , parti  auquel  il  ap- 
partenait par  sa  haine  personnelle  contre  Ma- 
zarin. 

Le  comte  de  Béthune,  qui  avait  rempli  diverses  ,55,, 

missions  en  Écosse , à Milan  et  à Turin , qui  no-  *Î°Vb£ 
tamment  avait  été  membre  de  la  célèbre  ambas-  thune  et  d'A- 
sade  de  1020  en  Allemagne , et  avait  été  deux  fois 
ambassadeur  à Rome,  mourut  en  164g,  âgé  de 
quatre-vingt-huit  ans.  Il  n’avait  pas  autant  de 
brillant  que  le  grand  Sulli  son  frère,  mais  il 
avait  l’esprit  aussi  solide. 

La  France , et  l’on  pourrait  dire  l’Europe , car 
tout  ambassadeur  illustre  lui  appartient  par  Fé- 
tendue  de  ses  relations,  la  France  fit  une  autre 
perte  encore  plus  sensible;  ce  fut  celle  du  comte 
d’Avaux , lequel  venait  de  se  démettre  de  la  place 
de  surintendant  des  finances,  pour  vivre  dans  la 
retraite,  lorsquTil  mourut  le  19  novembre  i65o, 
laissant  la  réputation  d'un  homme  d’un  caractère 
élevé,  d’un  esprit  cultivé  et  fécond,  et  d’une  probité 

1 2.. 
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éprouvée.  Ses  talens  éclatèrent  dans  plusieurs  né- 
gociations et  traités,  et  plus  particulièrement  dans 
la  paix  de  Westphalie,  dont  la  postérité  a long- 
temps recueilli  les  fruits.  Ses  querelles  involon- 
taires avec  Servien  mirent  sa  vertu  dans  un  plus 
beau  jour,  et  le  tribunal  du  public  le  vengea  des 
duretés  de  son  rival. 

iC5t.  Henri  - Louis  de  Loménie  , fils  du  comte  de 
de  la  secrétai-  Brieuue,  fut  pourvu  le  2 4 août  i65i  , à l’âge  de 
S'eVciran- seize  ans,  de  la  charge  de  secrétaire  d’état,  en 
kBrieonefik  survivance  de  son  père , avec  faculté  de  l’exercer 
à vingt-cinq  ans , en  cas  d’absence  ou  de  mala- 
die de  son  père. 

Le  jeune  Brienne  voulut  parcourir  les  étals  avec 
' y ■ . lesquels  il  devait  avoir  principalement  à traiter 
un  jour,  moyen  sage  pour  arriver  à la  connais- 
sance de  leurs  intérêts.  Parti  de  France  au  mois 
de  juillet  i652  , il  alla  d’abord  à Mayence,  pour 
se  perfectionner  dans  la  science  du  droit  des 
gens,  et  apprendre  la  langue  allemande.  Au 
mois  de  juin  1654,  il  se  mit  en  voyage  , et  vi- 
sita successivement  la  Hollande , le  Danemarck , 
la  Suède , le  nord  de  la  Laponie , la  Finlande  , la 
Pologne , les  états  de  la  maison  d’Autriche , la* 
Bavière  et  le  Tyrol. 

A son  retour  en  France , le  cardinal  Mazarin , 
à qui  beaucoup  d’étrangers  de  distinction  avaient 
parlé  avec  éloge  du  jeune  Brienne,  lui  dit  : « Que 
jamais  personne  n’avait  eu  autant  de  réputation  à 
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sou  âge,  et  qu’elle  était  si  extraordinaire,  que 
c’était  assez  qu’il  sut  la  conserver.  y>  C’est  cette 
réputation  qui  porta  le  roi  à lui  permettre  d’exer- 
cer, dès  l’âge  de  vingt-trois  ans,  les  fonctions  de 
la  charge  de  son  père.  L’éducation  politique  qu'il 
reçut , atteste  qu’on  pensait  alors  que  la  science 
diplomatique  n’était  ni  l’effet  de  l’inspiration , ni 
le  fruit  d’un  bon  sens  naturel. 

Il  futconclu  le  20  mars  i65i , entre  Louis  XIV  îesr. 
et  Frédéric-Maurice  de  la  Tour  d’Auvergne , duc  avec 
de  Bouillon , un  traité  pour  l’échange  des  villes  d“ 

de  Sédan  et  de  Bouillon , et  tout  ce  que  le  duc  de 
Bouillon  pouvait  y posséder.  Ses  revenus  nets  dans 
ces  villes  et  pays,  fixés  à cent  quatre-vingt  mille 
livres  environ , furent  évalues , vu  l’importance 
de  la  ville  et  souveraineté  de  Sédan,  sur  le  pied  du 
denier  soixante.  Le  duc  de  Bouillon  reçut  en 
échange  de  fort  belles  propriétés  en  plusieurs  pro- 
vinces , et  en  particulier  le  comté  d’Evreux  en 
IMormandie.  L’acquisition  de  Sédan  était  impor- 
tante pour  le  roi , parce  que  cette  place  complétait 
la  frontière  de  Champagne,  très  exposée  dans  les 
guerres  avec  l’Espagne.  Ce  traité  fut  négocié  poul- 
ie roi,  par  le  comte  de  Brienne,  le  marquis  d’E- 
tampes-Valençay , et  les  sieurs  Lefèvre-d’Ormes- 
son  et  d’Aligre. 

Vers  ces  temps  moururent  deux  hommes  dis-  ,6^.  - 
tingués  dans  la  conduite  des  affaires  d’état , le  chîvigny'ef 
Boutbilier  de  Chavigny  et  Chûleauneuf.  Chaie«on*"f. 
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Le  premier,  qui  avait  long-temps  dirigé  les  af- 
% faires  étrangères  , ayant  eu  une  dispute  animée 
avec  le  prince  de  Coudé,  non  moins  bouillant  que 
lui , en  fut  tellement  affecté , qu’à  son  retour  chez 
lui , la  fièvre  le  prit , et  il  mourut  six  jours  après , 
le  19  octobre  i652  , âgé  de  quarante-quatre  ans. 
Cet  ex-ministre  avait  l’esprit  actif  et  Famé  éprise 
de  la  passion  de  la  gloire  ; mais  il  avait  l’humeur 
emportée;  défaut  assez  fréquent  chez  les  personnes 
habituées  à gouverner  sans  contradiction. 

L’Aubespine  , marquis  de  Châteauneuf , mou- 
rut à Bourges  en  i653.  Honoré  de  missions  en 
Allemagne,  àYenise,  en  Suisse  et  en  Angleterre, 
il  avait  enfin  obtçnu  les  sceaux , emploi  dans  le- 
quel il  s’était  brouillé  avec  le  cardinal  de  Riche- 
lieu , qui  l’avait  tenu  enfermé  dans  le  château 
d’Angoulème  depuis  i633  jusqu’au  24  mai  1643. 
Pendant  la  retraite  de  Mazavin  dans  l’étranger,  il 
fut  premier  ministre,  poste  dont  il  n’avait  guère 
que  X intérim  , et  qu’il  avait  quitté  à son  retour  , 
pour  se  retirer  à Bourges.  C’était  un  homme  ha- 
bile, quoique  sou  génie  altier  gâtât  souvent  ses 
conceptions , ainsi  qu’il  lui  attirât  de  fâcheuses 
disgrâces. 

,650.  Ces  états-généraux  ayant  fait  sonder  le  cardi- 
Chfniu  ‘ nù-  nal  Mazarin  sur  un  renouvellement  d’alliance , 
liitrciFn^T ce m*n‘s,l‘e  feignit  d’écouter  favorablement  une 
proposition  qui  dissipait  ses  craintes  sur  l’union 
de  la  république  avec  les  espagnols  et  le  prince 
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de  Condé,  et  envoya  en  qualité  d’ambassadeur, 
en  Hollande,  Pierre  Chanut  (1)  , lequel  avait 
été  trésorier  de  France  à Riom  , et  secrétaire  de 
la  Thuiilerie  son  parent , pendant  son  ambassade 
de  Suède  en  1644.  On  lui  avait  donné  la  qualité 
de  résident  en  1646,  après  le  départ  de  ce  mi- 
nistre, fonction  que  Chanut  remplit  pendant  les 
années  1646,  1647  et  *648,  avec  l’estime  de  la 
reine  Christine.  Au  mois  d’avril  1649 , étant 
revenu  en  France,  le  roi  le  fit  conseiller  d’état, 
et  le  renvoya  en  Suède  en  décembre  1 649 , en 
qualité  d’ambassadeur.  11  exerça  la  fonction  de 
ministre  médiateur  entre  la  Pologne  et  la  Suède, 
aux  deux  assemblées  de  Lubeck  en  i65i  et  en 

1652,  et  y éclipsa  par  ses  lalens  tous  les  autres 
ambassadeurs.  Il  quitta  la  Suède  au  mois  de  juin 

1653,  laissant  les  affaires  entre  les  mains  de 
Piques,  son  secrétaire  d’ambassade,  qui  eut  la 
qualité  de  résident  jusqu’à  l’arrivée  d’Avaugour, 
en  novembre  1654. 

Chanut , arrivé  à la  Haye , débuta  par  accorder 
aux  députés  des  états-généraux  la  main , que  le 
président  de  Bellièvre  leur  avait  refusée.  On 
crut  d’abord  qu’il  était  venu  pour  renouveler  l’al- 
liance entre  la  France  et  les  Provinces-Unies , 
objet  sur  lequel  Boréel , ambassadeur  des  étals- 
généraux  à Paris , avait  eu  plusieurs  conférences 


(1)  Bas» âge,  Annales  des  Pror.-Unics,  1. 1. 
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avec  le  cardinal  Mazarin.  Mais  on  ne  tarda  pas 
à être  détrompe;  car  après  sa  première  audience , 
Chanut  se  plaignit  d’un  projet  de  traité  de  com- 
merce que  les  Provinces-Unies  avaient  voulu  con- 
clure avec  les  rebelles  de  Guienue;  et  quoique  les 
états  lui  témoignassent  beaucoup  de  mécontente- 
ment au  sujet  de  la  visite  en  mer  de  leurs  bâti- 
mens,  il  déclara  qu’elle  continuerait  d’avoir  lieu, 
parce  que  les  navires  hollandais  pouvaient  être 
chargés  de  marchandises  de  contrebande  pour  les 
espagnols , avec  lesquels  la  France  était  en  guerre. 
Au  fond, le  but  réel  de  la  mission  de  Chanut  était 
de  surv  eiller  les  hollandais , particulièrement  dans 
leurs  relations  avec  l’Angleterre , qui  était  alors 
en  brouilleric  avec  la  France. 

Brasset , qui  était  depuis  long  temps  résident 
de  France  en  Hollande,  crut  devoir  se  retirer  à 
l’arrivée  de  Chanut , d’après  le  motif  qu’ayant 
rempli  cette  fou  et  ion  jusqu’ici  avec  des  ambassa- 
deurs extraordinaires , il  ne  pensait  pas  qu’il  fût 
de  la  convenance  de  rester  sous  Chanut,  qui  n’a- 
vait pas  le  même  c/traclère.  11  colora  sa  retraite 
du  prétexte  de  sa  santé , qui  eu  effet  était  fort 
altérée , ainsi  que  sa  vue.  La  proviuce  de  Hollande 
s’opposa  à ce  que  les  états-généraux  lui  fissent  un 
présent  ; attendu  qu’ayant  défendu  à leurs  am- 
bassadeurs à Paris  d’en  recevoir  du  roi , il  n’était 
pas  juste  d’en  donner.  Brasset  se  plaignit , dans  un 
mémoire  du  19  avril  i633,  d’un  refus  dont  le 
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déshonneur  rejaillissait,  suivant  lui , sur  le  roi  sou 
maître.  Ce  mémoire  fit  l’effet  qu’il  désirait,  et  on 
lui  accorda  les  présens  d’usage. 

Le  1 0 mai  1 655 , il  fut  arrêté  à Paris  un  traité  de  _,l<5?5* , 

Traite  de 

marine  et  de  commerce  entre  le  roi  et  les  villes  commerce 

, vec  les  villes 

anséatiques,  lequel  renouvelait  les  privilèges  ac-  anséauques. 
cordés  à la  Hanse  teu tonique  en  1464  et  1483  par 
Louis  XIjeni489,  par  Charles  VIII  ; en  i536, 
par  François  Ier.  ; en  i552,  par  Henri  II  ; et  en 
1604,  par  Henri  IV. 

L’article  II  énumérait  les  objets  de  contre- 
bande , parmi  lesquels  on  rangeait  les  cordages  et 
toiles  servant  à faire  des  voiles. 

L’article  III  portait , que  la  robe{\ ) de  Venne- 
mi  ne  confisquait  pas  la  robe  de  l'ami  , et  que 
les  navires  appartenans  aux  villes  anséatiques 
seraient  libres,  et  rendraient  leurs  charges  libres, 
bien  qu’il  y eût  de  la  marchandise  appartenante  , 
aux  ennemis  ; si  ce  n’est  qu’il  s’y  en  trouvât  de 
contrebande , ou  que  les  maîtres  desdits  vaisseaux 
eussent  jeté  leurs  papiers  à la  mer,  ou  combattu  - 
les  vaisseaux  de  sa  majesté  ; laquelle  entendait 
aussi  que  les  marchandises  trouvées  dans  les  na-  » 
vires  ennemis,  qu’on  justifierait  appartenir  aux  ha- 
bitons des  villes  anséatiques,  leurseraientrendues. 

Le  comte  de  Brienne,  secrétaire  d’état,  d’A- 


(1)  Ce  mot  robe  vient  de  l’italien  roba,  qui  signifie  marchan- 
dise, propriété,  etc. 
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ligre,  conseiller  au  parlement,  et  Bignon , avocat- 
général  , négocièrent  ce  traité  pour  le  roi. 

>655.  Cromwel  et  Mazarin , tous  les  deux  presoue 

Traité  de  , > . , ! , . 1 . 

paix  ci  de  egalement  puissans,  s observaient  en  rivaux  qui 

w "rAngic-  se  redoutent.  Le  cardinal , pour  empêcher  Crom- 
wel de  croiser  ses  desseins  , et  par  égard  pour 
Charles  II , cousin  - germain  de  Louis  XIV , et 
alors  réfugié  en  France,  s’attacha  à fomenter  les 
guerres  civiles  d’Angleterre.  11  parait  même  qu’il 
alla  plus  loin  ; car  plusieurs  individus , à la  tête 
desquels  était  le  médecin  Naudin,  ayant  formé 
une  conspiration  contre  la  vie  de  Cromwel , il  ré- 
sulta des  dépositions  des  conjurés  et  des  preuves 
acquises  dans  la  procédure  ( i ) , que  le  baron  de 
Bas,  résident  de  France,  avait  été  le  moteur  prin- 
cipal de  la  conspiration.  De  Bas,  sommé  de  com- 
paraître , répondit  au  maître  des  cérémonies,  qui 
lui  en  avait  porté  l’ordre  : « Qu’il  était  prêt  de  ra- 
conter à Cromwel , par  manière  de  conversation  , 
tout  ce  qu’il  savait  de  cette  affaire;  » et  il  le  suivit 
à l’instant.  Cromwel  l’attendait  dans  une  chambre 
avec  sept  juges  et  un  greffier.  Dès  que  de  Bas  fut 
entré, les  juges  voulurent  l’interroger.  Le  rési- 
dent , sans  s’émouvoir,  déclara  qu’il  ne  pouvait 
pas  répondre  à l’interrogatoire  qu’on  voulait  lui 
faire  subir,  cette  procédure  blessant  la  dignité  du 
roi  son  maître,  auquel  seul  il  devait  compte  de 


(i)  Vio  de  Cromwel,  parGrcg.  Leti. 
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ses  actions.  Sur  quoi  Cromwel  et  les  sept  juges 
étant  passés  dans  une  autre  chambre  pour  se  con- 
sulter, ils  rentrèrent  peu  de  temps  après,  et  de- 
mandèrent à de  Bas  s’il  persistait  à ne  pas  vouloir 
répondre.  Le  résident  s’y  étant  refusé  de  nouveau 
avec  la  même  fermeté , Cromwel  lui  ordonna  de 
sortir  sous  huit  jours  de  l’Angleterre.  11  ne  paraît 
pas  néanmoins  que  de  Bas  quitta  ce  royaume  , 
Cromwel  trouvant  plus  sage  sans  doute  de  dissi- 
muler ; mais  il  rendit  la  pareille  à Mazarin,  en 
cherchant  à rallumer  l’ardeur  du  parti  protestant 
en  France  ; et  il  adressa  même  au  vicomte  de  Tu- 
renne  le  ministre  Stouppe,  lui  promettant  de  se 
déclarer  aussitôt  qu’il  verrait  les  protestans  ar- 
més. La  mésintelligence  augmentant  entre  les 
deux  états , il  y eut  des  hostilités  de  part  et  d’autre. 
Les  Anglais  s’emparèrent  dans  le  Canada  des  forts 
Pentacourt,  St. -Jean  et  Port-Roj'al.  Bien  plus, 
quoiqu’il  n’y  eût  pas  de  déclaration  de  guerre , 
l’amiral  Black  ayant  rencontré  près  de  Calais  la 
flotte  française  faisant  voile  vers  Dunkerque,  alors 
assiégée  par  les  espagnols , la  dissipa  et  en  prit 
sept  vaisseaux  ; ce  qui  causa  en  partie  la  chute  de 
cette  place. 

Ces  voies  de  fait , quoique  non  avouées  par 
l’Angleterre,  pouvant  dégénérer  en  guerre  ou- 
verte , le  roi  envoya  en  Angleterre  le  président  de 
Bordeaux , pour  tâcher  de  rétablir  la  bonne  har- 
monie entre  les  deux  états.  Lronvwel , pour  ame- 
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ner  le  cardinal  Mazarin  au  point  qu’il  désirait , 
feignit  d’être  toujours  disposé  à soutenir  les  espa- 
gnols et  les  protestans  français.  Après  avoir  ainsi 
jeté  le  cardinal  dans  la  perplexité , il  lui  fil  insi- 
nuer par  le  résident  de  France,  le  baron  de  Bas  , 

« qu’il  serait  ravi  d’unir  les  intérêts  des  deux  états 
pour  l’accroissement  de  leur  puissance  commune  ; 
mais  qu’il  exigeait  qu’on  expulsât,  provisoirement 
de  Fiance,  Charles  Stuart,  qui  y était  qualifié  de 
roi  ; que  si  le  cardinal  s’y  refusait , il  trouverait 
Lieu  le  moyen  de  l’en  faire  repentir,  quelque 
grand  que  fût  son  pouvoir  dans  le  royaume.  » 

Mazarin  ébranlé , crut  devoir  sacrifier  la  jus- 
tice et  les  droits  du  sang  aux  maximes  d’état,  et  fit 
entendre  à CharlesIIque  son  séjour  en  France,  qui 
ne  pouvait  lui  être  d’aucun  avantage,  était  sous  plu- 
sieurs rapports  très  préjudiciable  au  roi  son  cou- 
sin ; et  il  pressa  ce  prince  de  sortir  de  France  avec 
un  secours  de  vingt  mille  pistoles  seulement.  Le 
protecteur  ne  fut  pas  encore  satisfait  ; et  comme 
le  duc  d’Yorck , frère  de  Charles  II , et  la  reine  sa 
mère , étaient  admis  à la  cour  de  France  avec  tous 
les  honneurs  dus  à leur  rang,  Cromwel  fit  faire  à 
Mazarin  , par  son  ambassadeur  Lokart , de  si 
fortes  représentations,  que  le  cardinal  enjoignit  à 
l’un  et  à l’autre  de  se  retirer  à Moulins  en  Bour- 
bonnais. 

La  reiue  d’Angleterre  trouva  des  prétextes  pour 
ne  pas  sortir  de  Paris  ; et  le  duc  d’Yorck , in-  • 
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digne  (les  propositions  qu’on  avait  faites  à la  reine 
sa  mère  et  à lui -même,  abandonna  le  service  de 
France,  et  passa  dans  le  parti  des  espagnols  : ce 
qui  appaisa  un  peu  l’esprit  altier  et  inquiet  do 
Cromwel. 

Comme  d’un  autre  côté , don  Alonzo  de  Carde- 
nas, ambassadeur  d’Espagne  à Londres,  sollici- 
tait toujours  avec  chaleur  une  alliance  entre  sa 
cour  et  l’Angleterre , le  cardinal  Mazarin , qui 
craignait  ce  rapprochement,  chargea  le  président 
de  Bordeaux  de  hâter  la  conclusion  de  la  paix. 
L’Espagne  redoutant  de  plus  en  plus  Cromwel , 
qui  venait  de  lui  enlever  la  Jamaïque,  envoya  à 
Londres  le  marquis  de  Leyde,  pour  tâcher  de 
terminer  la  négociation  entamée  par  Cardenas. 
Mais  le  président  de  Bordeaux , plus  actif  ou  plus 
adroit , détermina  le  protecteur  à conclure  un 
traité  de  paix  et  de  commerce , lequel  fut  signé  à 
Westminster , le  23  octobre  i655. 

Par  ce  traité,  qui  est  en  vingt-huit  articles,  on 
convint  : 

« Qu'il  y aurait  ( art.  I ) paix  , amitié,  société 
et  alliance  entre  le  royaume  de  France  et  la  répu- 
blique d’Angleterre,  Ecosse  et  Irlande  ; 

» Qu’il  ne  serait  donné  ( art.  II.)  secours  ni  as- 
|istance  aux  rebelles  ou  ennemis  de  l’une  et  de 
l’autre  puissance  ; 

» Que  les  lettres  de  représailles  ( art.  III  ) se- 
raient révoquées,  et  qu’on  n’eu  accorderait  à l’a- 
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venir  qu’en  cas  de  déni  de  justice,  trois  mois  après 
qu’elles  auraient  été  demandées , et  seulement 
contre  ceux  qui  auraient  fait  le  dommage , etc.  ; 

» Qu’il  y aurait  (art.  IV  ) liberté  entière  de 
commerce  entre  le  royaume  de  France  et  ladite 
république  d’Angleterre,  leurs  sujets  et  peuples, 
tant  sur  terre  que  sur  mer,  en  tous  les  lieux  de 
l’Europe  où  le  commerce  s’est  ci-devant  exer- 
cé, etc.  ; 

» Que  les  peuples  et  habitaus  de  la  république 
d’Angleterre  (art.V)  pourraient  librement  trans- 
porter et  vendre  dans  tous  les  ports , villes  et  vil- 
lages de  France , toutes  manufactures  de  laine  et 
de  soie  qui  se  font  dans  l’étendue  de  ladite  ré- 
publique ; et  que  les  sujets  français  pourraient 
librement  transporter  et  vendre  en  Angleterre 
toutes  sortes  de  vins  de  France , et  toutes  manu- 
factures de  laine  et  de  soie  qui  s’y  font , etc.  ; 

» Que  les  vaisseaux  anglais  ( art.  X ) entrant 
dans  les  ports  de  France  y jouiraient  des  mêmes 
privilèges  dont  les  vaisseaux  français  jouissaient 
en  Angleterre. 

» Que  les  navires  (art.  XV)  appartenans  aux 
sujets  et  peuples  desdeux  états , et  naviguant  dans 
la  Méditerranée  ou  dans  l’Océan , rendraient  leur 
charge  libre,  à moins  qu’ils  ne  continssent  de$ 
marchandises  de  contrebande  de  guerre , ou  qu’ils 
ne  portassent  des  hommes,  blés  ou  vivres  dans  une 
place  assiégée , etc. 
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» Qu’on  nommerait  incessamment  ( art.  XXI  Y) 
de  chaque  côté,  trois  commissaires  pour  régler, 
dans  l’espace  de  six  mois  et  demi , les  dommages 
soufferts  de  part  et  d’autre  depuis  l’anuée  1640, 
et  que  les  articles  dont  on  ne  pourrait  convenir, 
seraient  renvoyés  à la  décision  de  la  république 
de  Hambourg , qui  nommerait  des  commissaires 
an  jugement  desquels  les  parties  seraient  tenues 
de  s’en  rapporter;  et  enfin,  que  le  sort  des  trois 
forts  occupés  par  les  anglais  en  Amérique , et 
des  effets  qui  y avaient  été  pris , serait  réglé  par  les 
mêmes  commissaires  et  arbitres , etc.  etc.  » 

Le  président  de  Bordeaux  signa  ce  traité , ainsi 
que  l’article  séparé  qui  admettait  les  états-géné- 
raux des  Provinces-Unies  et  les  alliés  des  puis- 
sances contractantes  à accéder  au  traité  dans  l’es- 
pace de  trois  mois.  Ce  négociateur  était  président 
du  grand  conseil.  11  avait  été  envoyé  en  i65i  , en 
qualité  d’ambassadeur  extraordinaire  près  le  duc 
de  Savoie,  et  d’autres  princes  d’Italie,  et  avait 
réussi  dans  ses  missions  (1). 

Les  armateurs  français  ayant  enlevé  trois  cent  ,657. 
dix  - huit  vaisseaux  marchands  des  Provinces-  vc^“7'prô- 
Uuies , Boréel , leur  ambassadeur  à Paris , avait  'u,oe*-Dni“- 
vainement  obtenu  plus  de  cinquante  arrêts  du 
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(i)Le  president  de  Bordeaux  revint  de  l’ambassade  d’Angleterre 
en  1660,  et  fat  chancelier  de  la  reine.  Il  mourut  le  7 septembre  de 
la  même  année , âgé  de  trente-neuf  ans. 
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conseil  et  des  amirautés  pour  la  restitution  de  ces 
prises  ; mais  les  armateurs  ne  voulaient  point  y 
déférer.  Les  états-généraux  (i)  jugeant  qu’ils  n’a- 
vaient espoir  d’obtenir  justice  que  par  la  force , 
ordonnèrent  à l’amiral  Ruyter  de  prendre  tous 
les  vaisseaux  sortant  de  Toulon  pour  faire  des 
courses.  Cet  amiral  s’empara  dans  la  Méditerra- 
née de  deux  vaisseaux  du  roi , excellens  voiliers , 
qui  faisaient  depuis  plusieurs  années  un  grand 
nombre  de  prises.  L’un  de  ces  vaisseaux , nommé 
la  Reine,  è tait  armé  de  quarante  canons,  et  le 
second , le  Chasseur , de  quatorze;  ils  furent  con- 
duits en  Hollande.  A cette  nouvelle , la  cour  de 
France  rendit  un  arrêt  portant  saisie  dans  les  ports 
de  tous  les  effets  et  vaisseaux  appartenans  aux 
Hollandais. 

Les  états  - généraux  envoyèrent  une  instruc- 
tion à Boréel,  leur  ambassadeur  à Paris,  pour  ob- 
server à la  cour,  « que  la  nécessité  les  avait  con- 
traint d’ordonner  des  mesures  extraordinaires, 
afin  d’arrêter  le  cours  des  pirateries  dont  on  se 
plaignait  depuis  six  ans , et  que  le  roi  n’avait  pu 
réprimer  par  les  arrêts  de  l’amirauté  et  du  conseil 
de  marine.»  Boréel  ayant  obtenu  audience  du  roi, 
parla  long-temps  avec  fermeté,  quoique  le  cardi- 
nal Mazarin  l’interrompit  plusieurs  fois,  en  di- 
sant : « Ce  n’est  pas  là  une  déclaration  de  ministre , 


(0  Annales  des  Provinces-Unics , 1. 1. 
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mais  une  déclamation  de  rhéteur.  Laissez  parler 
le  roi , laissez  parler  le  roi.  » Mais  l’ambassadeur 
ayant  obtenu  de  sa  majesté  la  permission  de  con- 
tinuer son  discours,  en  promettant  de  le  finir  bien- 
tôt , il  demanda  « si  les  hollandais,  naviguant  sur 
un  élément  commun  à toutes  les  nations  du 
monde,  escortés  par  des  vaisseaux  plus  nombreux 
et  plus  forts  que  ceux  des  pirates,  diraient  se 
laisser  prendre  sans  résistance , et  venir  ensuite  à 
Paris  demander  justice.  » Il  conclut  à une  sur- 
séance de  l’arrêt  du  conseil , jusqu’à  ce  qu’il  eût 
donné  avis  du  mécontentement  du  roi , auquel  les 
états-généraux  ne  manqueraient  pas  de  faire  toute 
l’attention  convenable.  « J’ai  donné  ordre , ré- 
pondit le  roi , au  sieur  de  Tbou  que  j’envoie  en 
Hollande  , de  demander  aux  états  réparation  de 
l’affront  que  Ruyter  mJa  fait.  Lorsqu’ils.y  auront 
pourvu  , je  sais  ce  que  j’aurai  à faire  ; mais  jus- 
que-là je  ne  ferai  rien.  » Cependant  le  cardinal 
Mazarin  ne  put  pardonner  à l’ambassadeur  sa  li- 
berté républicaine.  Il  lui  parla  d’une  manière  ou- 
trageante au  sortir  de  l’audience , et  descendant 
par  le  petit  escalier  dans  l’appartement  de  la  reine, 
il  l’engagea  à faire  dire  à Boréel  qu’elle  ne  voulait 
point  l’écouter,  après  la  manière  dont  il  avait  parlé 
au  roi.  *■ 

De  Thou , qui  fut  envoyé  immédiatement  à la  Amba««d« 
Haye  pour  se  plaindre  de  l’ambassadeur  et  de-UaHaje, 
mander  satisfaction  de  l’insulte  de  l’amiral  Ruy- 
iii.  1 3 
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ter,  était  frère  de  François- Auguste  de  Thon , dé- 
capité eu  1642 , et  avait  été  un  des  plus  zélés  fron- 
deurs. Le  cardinal  Mazarin  avait  voulu  l’exclure 
de  l’amnistie  accordée  à la  ville  de  Paris  , mais  il 
ne  put  y parvenir.  Le  président  de  Bellièvre,  son 
parent , étant  devenu  premier  président  du  parle- 
ment , procura  à de  Thou  l’ambassade  de  Hol- 
lande, qu’il  obtint  d’autant  plus  facilement  , qu’on 
était  bien  aise  de  trouver  quelque  prétexte  de  l’é- 
loigner avec  honneur. 

De  Thou , à la  première  audience  qu’il  eut  de» 
états-généraux , le  28  avril  16S7 , dit  : « Que  c’é- 
taitavecdouleurqu’ilcommençaitpar  des  plaintes, 
au  lieu  d’employer  les  termes  ordinaires  de  ten- 
dresse et  d’amitié  ; que  l’action  de  Ruy  ter  , consi- 
dérée dans  tous  ses  détails,  était  contraire  aux  lois 
de  la  marine  et  à l’honneur  de  l’état,  et  méritait 
punition  exemplaire;  qu’il  avait  d’abord  arboré 
le  faux  pavillon  d’Angleterre  ; ce  qui  ne  se  fait 
que  par  les  corsaires  de  Barbarie , lorsqu’ils  veu- 
lent surprendre  les  chrétiens  ; qu’il  avait  obligé 
les  vaisseaux  de  S.  M.  autorisés  de  sa  commission 
et  de  son  pavillon ,,  d’envoyer  leur  chaloupe  à 
bord , comme  si  c’étaient  des  vaisseaux  mar- 
chands ; qu’il  avait  commis  une  trahison  contre 
le  P.  de  Lalande,  en  lui  écrivant  une  lettre  civile 
pour  l’attirer  dans  son  vaisseau , sous  prétexte 
des  obligations  qu’il  lui  avait , et  l’y  avait  retenu 
par  violence,  avec  quatre-vingts  officiers  et  ma- 
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telols , etc.  » Il  laissait  à juger  si  celui  qui  avait 
commis  cette  action  ne  méritait  pas  d’étre  puni 
avec  la  dernière  sévérité. 

De  Tliou  se  plaignit  ensuite  de  l’ambassadeur 
des  états , qui , au  lieu  d’adoucir  les  choses  et  de 
donner  quelque  satisfaction  au  roi , s’était  servi  de 
termes  dont  S.  M.  avait  été  blessée.  C’est  pour- 
quoi il  faisait  instance  qu’on  lui  ordonnât  de  se 
servir  d’expressions  plus  respectueuses  ; parce 
que , quoique  les  ambassadeurs  fussent  des  per- 
sonnes sacrées , ils  ne  laissaient  pas  d’être  obligés 
de  garder  les  bienséances. 

11  concluait  en  déclarant  qu’il  ne  pouvait  se 
mêler  d’aucune  autre  affaire , ni  recevoir  des  pro- 
positions, jusqu’à  ce  qu’on  lui  eût  transmis  une 
réponse  positive  à la  lettre  du  roi  ; lettre  qui  était 
encore  plus  impérieuse  que  la  harangue  de  l’am- 
bassadeur. • ’ ' • •; 

De  Ghent , qui  présidait  en  ce  moment  l’assem- 
blée des  états , répondit  à de  Tbou , « qu’on  jus- 
tifierait si  évidemment  le  droit  qn’on  avait  eu  de 
prendre  les  deux  vaisseaux  français,  et  les  dé- 
marches de  l’état , que  l’ambassadeur , qui  était  , 
jurisconsulte  , serait  obligé  d’avouer  qu’on  avait 
eu  raison.  » ■■  ; ' ■’  * 

Les  états  commencèrent  par  prendre  une  réso- 
lution contre  les  présens  que  de  Thou  pourrait 
faire , parce  que  le  bruit  s’était  répandu  qu’il 
avait  apporté  de  grosses  sommes , par  lesquelles 
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il  espérait  corrompre  plusieurs  députés.  On  dressa 
un  formulaire  de  serment  qu’on  envoya  dans 
toutes  les  provinces , portant  : 

i°.  Qu’on  ne  se  laisserait  prévenir  par  aucun 
présent , pour  défendre  les  intérêts  de  la  France 
contre  ceux  de  la  patrie  ; 

2°.  Que  si  la  France  offrait  à quelques  personnes 
publiques  ou  particulières  de  relâcher  leurs  effets 
ou  de  payer  leurs  dettes , non  seulement  ces  offres 
seraient  rejetées,  mais  qu’on  en  donnerait  avis  au 
Conseil  de  chaque  ville , etc. 

Les  états  généraux  publièrent  leur  réponse  à 
deThou,  et  ilsyrenoHvelaieul  les  plaintes  contre 
les  vols,  les  pirateries,  les  cruautés,  et  les  mas- 
sacres dont  on  n’avait  pu  tirer  aucune  satisfac- 
tion. Ils  demandaient  l’exécution  des  arrêts  qui 
avaient  été  donnés  au  profit  des  particuliers  qu’on 
avait  pillés,  et  s’étendaient  «ur  la  saisie  des  effets 
appartenans  aux  hollandais , et  principalement 
sur  ce  que  les  commissaires  de  S.  M.  étaient  en- 
trés à Rouen  et  en  d’autres  villes  de  commerce , 
dans  les  maisons  des  particuliers , pour  mettre  le 
scellé  sur  leurs  bureaux , arrêter  leurs  lettres  de 
change , et  saisir  leurs  biens.  On  observait  à ce 
sujet  que  la  conduite  de  Ruyter  ne  devait  pas  re- 
jaillir sur  les  particuliers , qui  n’y  avaient  point 
pris  de  part,  d autant  plus  qu’on  n’en  avait  poiut 
porté  plainte  aux  états-généraux  ni  à leur  ambas- 
sadeur à Paris. 
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De  Thou  s’étant  aperçu  qu’il  ne  réussirait  pas 
dans  sa  négociation,  sollicita  de  sa  cour  des  ordres 
plus  doux , et  le  roi  déclara  qu’il  donnerait  main- 
levée aux  négocians  hollandais,  dès  l’instant  qu’on 
restituerait  les  deux  vaisseaux  qu’on  avait  pris  ; et 
qu’ensuite  on  travaillerait  au  traité  de  marine  sol- 
licité par  les  Provinces-Unies. 

Les  états-généraux  ayant  rejeté  ces  proposi- 
tions , le  roi  se  contenta  de  la  promesse  qu’ils  lui 
lirent  de  rendre  les  deux  vaisseaux  ou  d’en  payer 
la  valeur , parce  qu’on  avait  vendu  la  Reine  à Ca- 
dix ; et  il  promettait  de  donner  une  entière  liberté 
aux  marchands , de  lever  le  séquestre  de  leurs  ef- 
fets, de  faire  exécuter  les  arrêts  obtenus  contre 
les  pirates,  et  d’observer  à l’égard  de  la  république 
le  traité  de  marine  fait  avec  les  villes  anséatiques, 
du  Ier.  mai  i655.  On  croyait  cette  affaire  termi- 
née; mais  le  cardinal  Mazarin , qui  venait  de  con- 
clure un  traité  avec  Cromwel,  différa  la  ratifica- 
tion de  l’accord  avec  les  Provinces-Unies.  La  dé- 
fiance et  l’aigreur  se  renouvelèrent , tout  com- 
merce avec  la  France  fut  défendu  par  les  états , et 
ou  expédia  de  nouveaux  ordres  de  saisir  les  vais- 
seaux français.  Mais  le  roi  appaisa  entièrement  les 
états  par  une  lettre  du  19  août.  La  fermeté  que  les 
états  déployèrent  dans  cette  circonstance,  prove- 
nait de  ce  qu’ils  iguoraieut  le  traité  que  la  France 
venait  de  conclure  avec  l’Angleterre , et  parce 
que  le  gouverneur  des  Pays-Bas , don  Juan  d’Aur 


i658. 

Traité  d’al- 
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triche , leur  avait  fait  offrir  l’alliance  et  les  secours 
de  l’Espagne  par  don  Estevan  de  Gamara,  son 
ambassadeur  à la  Haye,  lequel  fomentait  la  divi- 
sion entre  la  France  et  les  états. 

Louis  XIV  voyant  que  l’Espagne  continuait  à 
solliciter  l’alliance  ' de  Cromwel , fit  à Paris  le 
2.3  mars  1657 , un  traité  d’alliance  avec  ce  premier 
magistrat  de  l’Angleterre. 

Cromwel  s’engageait  à fournir  une  forte  es- 
cadre et  un  corps  de  six  mille  hommes , lequel  se 
joindrait  à vingt  mille  hommes  de  troupes  fran- 
çaises pour  attaquer  Gravelines,  Mardick  et  Dun- 
kerque, à condition  que  la  première  de  ces  places 
resterait  à la  France,  et  que  les  deux  autres  se- 
raient remises  aux  anglais. 

Les  ministres  Brienne  et  Lyon  ne  signèrent  pour 
le  roi , et  l’ambassadeur  d’ Angleterre  Lockart  ; 
c’est  ce  lord  qui,  interrogé  sur  le  motif  de  son  at- 
tachement pour  Cromwel , répondit  : « Qu’il  était 
le  très  humble  serviteur  des  évènemens  ; » maxime 
plus  neuve  dans  l’expression  que  dans  le  fait. 

Le  traité  dont  nous  venons  de  parler  n’ayant 
point  eu  d’exécution,  fut  renouvelé  à Paris  par  un 
autre  traité  du  28  mars  i658 , dont  l’objet  était 
l’attaque  commune  de  Dunkerque  parles  français 
et  les  anglais. 

En  conséquence  de  ce  traité , le  maréchal  de 
Turenne  investit  Dunkerque  par  terre , tandis 
qu’une  Hotte  anglaise  de  dix-huit  vaisseaux  la  blo- 
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quait  par  mer.  Louis  XIV  se  rendit  à Calais  pour 

presser  le  siège  par  sa  présence.  Cromwel  sachant 
que  le  roi  était  dans  cette  ville,  lui  envoya  une 
ambassade  solennelle  qu’il  confia  au  lord  Fal- 


vait  jusqu'ici  accordés  à aucun autreambassadeur. 
Falcombrid  ge  passa  cinq  jours  à Calais  dans  les 
fêtes , et  partit  comblé  de  présens  pour  le  protec- 
teur , pour  lui-même  et  sa  suite.  Le  roi  fit  remettre 
en  particulier  au  protecteur , une  épée  enrichie 
de  diamans  d’un  grand  prix , et  le  cardinal  mi- 
nistre lui  donna  une  tenture  de  tapisserie  à la 
persienne,  d’un  travail  achevé. 

Immédiatement  après  le  départ  de  Falcom-  . 
bridge,  le  roieuvoya  eu  ambassade  au  protecteur, 
le  duc  de  Créqui , lequel  partit  sur  l’un  des  vais- 
seaux delà  Hotte  anglaise,  accompagné  de  plus 
de  deux  cents  gentilshommes.  Il  fut  reçu  à Dou- 
vres par  le  général  Fleetwood  , qui  était  venu  le 
complimenter  de  la  part  du  protecteur  , avec  uue 
suite  de  vingt  carrossesà  six  chevaux  et  de  plusde 
cent  chevaux  demain.  L’ambassadeur  fut  conduit 
à l’audience  du  protecteur , qui  l’attendait  sur  un 
trône  très  élevé. 

En  le  voyant  arriver,  Cromwel  se  leva , et  des- 
cendit d’une  marche  pour  venir  à sa  rencontre; 


combridge,  son  gendre.  Celui-ci  parut  à la  cour 
de  France  avec  une  suite  de  cent  cinquante  gen- 
tilshommes. Le  cardinal  Mazarin,  dans  l’audience 
qu’il  lui  donna  , lui  rendit  des  honneurs  qu’il  n’a- 
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il  le  plaça  à sa  droite , ayaut  à sa  gauche  Richard 
Cromwel , son  fils.  Le  duc  de  Créqui  reçut  à Lon- 
drés  tous  les  honneurs  imaginables , et  en  partit 
avec  des  présens,  qui,  pour  la  magnificence,  ne 
le  cédaient  en  rien  à ceux  du  roi. 

Le  cardinal  Mazarin  avait  joint  à l’ambassade 
le  marquis  de  Mancini  son  neveu , qui  parut  à 
Londres  moins  commeun  gentilhomme  de  la  suite 
du  duc  de  Créqui , que  comme  un  envoyé  du  car- 
dinal. Le  premier  ministre  écrivait  au  protecteur, 
que  s’il  avait  eu  une  personne  qui  lui  fut  plus  chère 
que  son  neveu , il  la  lui  aurait  envoyée  pour  faire  . 
connaître  à toute  l’Europe  l’estime  qu’il  faisait  de 
son  altesse. 

C’est  ainsi  que  la  situation  des  affaires  obligeait 
, les  plus  puissans  monarques  à combler  d’égards 
.et  d’honneurs  une  personne  qui  avait  fait  couler 
sur  l’échafaud  le  sang  d’un  roi , et  s’était  emparé 
dé  sa  dépouille. 

Dunkerque  ayant  été  pris  par  les  tronpes  com- 
binées, fut  remis  aux  anglais  le  a5  juin  i658. 

,658.  L’alliance  entre  la  France  et  les  cantons  suisses 
Jenta«  étant  expirée  le  4mai  i65 1 , l'ambassadeur  du  roi , 
liance  avec  }a  Barde , éprouva  de  fortes  difficultés  pour  son 

le*  cantons  1 * 

»«««»•  renouvellement , à cause  du  mécontentement  qui 
régnait  contre  le  cabinet  français. 

Le  traité  que  les  ambassadeurs  des  cantons 
avaient  conclu  à Paris  le  27  mai  i65o,  pour  la  li- 
quidation des  dettes,  n’était  que  faiblement  exé-î 
* . * ■* 
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cuté.  En  vain  la  régente  avait  engagé  une  partie 
de  ses  diamans  pour  faire  face  aux  sommes  dues 
aux  suisses  ; cet  expédient  n’avait  pas  suffi  pour 
liquider  la  moitié  de  celles  qui  leur  étaient  dues. 
Deux  guerres  civiles  survenues  en  Suisse  avaient 
encore  retardé  le  renouvellement  de  l’alliance. 
Cependant  la  Barde  avait  déterminé  le  canton  de 
Soleure  à le  siguer  le  2 juillet  i653 , et  successi- 
vement dans  les  années  1654  et  i655,  Lucerne, 
Fribourg,  Glaris  catholique,  Dri,  Schwitz,  Un- 
derwalde,  Appenzel  catholique  et  l’abbé  de  St.- 
Gall  le  signèrent.  Enfin  , Zurich,  Berne,  Glaris 
réformé,  Bâle,  Schaffouse  et  Appëhzel  réformé, 
signèrent  le  même  traité  le  Ier.  juin  ï658. 

L’alliance  entre  la  France  et  les  cantons  ( ar- 
ticle Ier.)  était  pour  la  vie  du  roi , et  huit  ans  après 
sa  mort.  . \» 

Le  roi  dans  les  guerres  défensives  était  autorisé 
( art.  III)  à lever  dans  les  cantons  un  nombre  de 
soldats  qui  ne  pouvait  être  au  dessous  de  six  mille, 
ni  excéder  seize  mille. 

Si  dans  la  guerre,  les  troupes  suisses  rempor- 
taient ou  décidaient  la  victoire  en  faveur  du  roi , 
elles  auraient  (art. X),  avant  d’être  licenciées, 
upe  gratification  extraordinaire  d’un  mois  de  paie. 

Le  roi  (art.  XI  et  XII  ) devait  fournir  aux  can- 
tons attaqués  par  leurs  ennemis  deux  cents  lances 
et  douze  pièces  d’artillerie , et  de  plus  leur  faire 
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compter  à Lyon  par  trimestre , pendant  la  durée 

delà  guerre , vingt-cinq  mille écus. 

Pendant  toute  la  durée  de  l’alliance  , le  roi 
( art.  XV  ) devait  payer  à chaque  canton , outre 
les  deux  mille  francs  par  an , accordés  par  Fran- 
çois Ier.  par  le  traité  de  paix  perpétuelle,  une  aug- 
mentation de  mille  fraucs,  etc. 

Le  traité  s’étendait  (art.  XXI  ) à la  défense  de 
toutes  les  seigneuries  et  terres  que  possédait  au- 
delà  des  monts  François  Ier.  en  i5ai , pourvu  que 
le  roi  pût  les  recouvrer,  etc. 

Ce  traité,  qui  rétablissait  une  parfaite  intelli- 
gence entre  le  roi  et  les  cantons , fut  dû  au  zèle  de 
Jean  de  la  Barde,  ambassadeur  du  roi  près  les 
cantons.  Ce  ministre,  qui  avait  été  premier  com- 
mis de  Chaviguy,  avait  remplacéle  baron  de  Rorte 
à Osnabrück,  en  qualité  de  résident  de  France. 
Lors  de  la  clôture  du  congrès  , il  était  passé  en 
Suisse  avec  le  caractère  d’ambassadeur,  et  il  y 
mérita  l’estime  des  cantons  et  de  son  prince , par 
les  peines  qu’il  se  donna  pour  le  rétablissement 
de  l’harmonie  interrompue. 

La  paix  se  ménageait  entre  la  Porte  et  la  répu- 
blique de  Venise,  par  la  médiation  de  l’ambassa- 
deur de  France , le  sieur  de  Lahaye , lorsqu’une 
lettre  écrite  par  lui  en  chiffres  fut  interceptée  par 
les  turcs , et  portée  à Andrinople , où  se  trouvait 
la  cour. 
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Le  grand-visir  Kiupergli  ou  Kupreli  (1)  voyant 
celte  lettre  adressée  avec  tant  de  mystère  à un  sé- 
nateur de  Venise,  il  entra  en  méfiance , et  envoya 
ordre  à l’ambassadeur  de  France  qui  était,  resté  à 
Constantinople,  de  se  rendre  sur-le-champ  à An- 
drinople  ; mais  l’ambassadeur  se  trouvant  incom- 
modé de  la  goutte , dépêcha  son  fils  Lahaye-Van- 
telet , pour  répondre  aux  questions  qu’on  pour- 
rait lui  faire  ; et  il  le  pouvait  d’autant  mieux , 
qu’il  coopérait  depuis  quelques  années  à son  tra- 
vail. Vantelet  partit  pour  Andrinople,  accompa- 
gné du  premier  secrétaire  de  l’ambassadeur.  Ad- 
mis à l’audience  du  grand-visir , ce  ministre  lui 
dit  qu’il  eût  à déchiffrer  à l’instant  la  dépêche 
que  son  père  écrivait  à Venise.  Vantelet  répondit 
que  son  père  n’avait  point  d’ordre  à recevoir  du 
ïninislre  de  la  Porte,  et  que  les  secrets  du  roi  son 
maître  ne  pouvaient  être  divulgués.  Kiupergli  ré- 
pondit que  tous  ceux  qui  avaient  des  intelligences 
avec  les  ennemis  de  son  maître  s’exposaient  à être 
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traites  comme  ses  ennemis,  et  il  pressa  de  nou- 
veau Vantelet  de  déchiffrer  la  dépêche  intercep- 
tée. Celui-ci  crut  éluder,  en  disant  qu’il  n’avait 
pas  le  chiffre  ; alors  le  grand-visir  ordonna  qu’on 
fît  entrer  le  secrétaire  de  l’ambassade  de  France, 
qui  était  dans  l’ânti-chambre.  Dès  que  Vantelet  _ 
le  vit  entrer,  il  lui  défendit  tout  haut  de  faire  ce 


(1)  Ricaut,  Hist.  de  l’cmp.  otlom. , t.  I;  et  Mignot,  Hist.  ottora. 
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qu’on  allait  exiger  de  lui.  Le  drogman  ayant  trans- 
mis au  grand-visir  ceque  Vantelet  yenait  de  dire, 
ce  ministre  furieux  ordonna  aux  chiaoux  présens 
de  le  frapper  et  de  le  traîner  dans  un  cachot  ; ce 
qu’ils  exécutèrent  avec  tant  de  brutalité , qu’ils 
lui  cassèrent  une  dent.  Le  secrétaire  d’ambassade 
craignant  un  pareil  traitement,  fit  semblant  de 
déchiffrer  la  dépêche;  mais  après  avoir  écrit 
ce  qu’il  lui  plut  dans  les  interlignes,  il  altéra 
tous  les  chiffres , de  peur  que  d’habiles  déchif- 
freurs  ne  vinssent  à découvrir  la  vérité.  Le  drog- 
man ayant  fait  connaître  cette  supercherie  au 
grand-visir,  celui-ci  ordonna  que  le  secrétaire  se- 
rait également  renfermé  dans  un  cachot  obscur. 
Deux  jours  après  , il  les  renvoya  l’un  et  l’autre  à 
Constantinople , sous  bonne  garde , avec  ordre  au 
camaïcan  qui  commandait  dans  la  capitale,  d’en» 
tourer  de  gardes  le  palais  de  l’ambassadeur  de 
France , d’y  retenir  prisonnier  l’ambassadeur  et 
tous  ses  gens , et  de  n’y  laisser  entrer  que  les  choses 
nécessaires  à la  vie. 

A la  nouvelle  de  ces  excès,  Louis  XIV  voulait 
envoyer  une  armée  contre  les  turcs;  mais  la  paix 
qui  n’étaitpas  encore  signéeavec  l’Espagne  l’arrê- 
tant, il  chargea  son  ministre  à Berlin  , Blondel  (i). 


(i)  Blondel,  maréchal  de  camp  des  armées  du  roi,  très  versé 
dans  les  mathématiques , avait  déjà  été  envoyé  dans  plusieurs  cours. 
Il  mourut  en  1686. 
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de  se  rendre  à Constantinople  avec  la  même  qua- 
lité, à l’effet  d’examiner  la  conduite  de  l’ambas- 
sadeur et  de  son  fils,  et  de  demander  satisfaction 
de  l’insulte  qu’on  leur  avaitfaite.  Aprèsavoir  long- 
temps différé  d’accorder  audience  à Blondel , le 
grand-visir  le  reçut  assis  sur  un  sopha , et  ne  lui 
fit  donner  qu’un  tabouret.  Il  lui  demanda  d'abord 
s’il  était  l’ambassadeur  de  France  , chargé  de  suc- 
céder à celui  qui  avait  trahi  son  ministère,  et  où 
étaient,  dans  ce  cas,  ses  lettres  de  créance.  Blon- 
del , en  présentant  les  lettres  relatives  à son  ca- 
ractère et  à sa  mission,  dit  : « Qu’il  n’était  point 
ambassadeur  près  la  Porte,  le  roi  n’en  ayant  point 
deux  et  n’ayant  point  rappelé  M.  de  Lahaye  ; qu’il 
était  venu  près  de  la  sublime  Porte  pour  deman- 
der, au  nom  du  roi  , justice  du  traitement  inju- 
rieux qu'il  avait  reçu  dans  la  personne  de  son  am- 
bassadeur ; et  qu’il  avait  une  lettre  du  roi  qu’il 
avait  ordre  de  remettre  à Sa  Hautesse.  » 

Le  grand-visir  répondit  : Que  cet  honneur 

11’appartenant  qu’aux  seuls  ambassadeurs,  il  ne 
pouvait  y prétendre  ; que  d’ailleurs  il  ue  serait  pas 
difficile  de  prouver  que  l’ambassadeur  de  France 
avait  commis  une  horrible  trahison , en  écrivant  à 
une  puissance  ennemie  sous  le  déguisement  du 
chiffre,  des  choses  que  ni  lui , ni  son  fils,  ni  le  se- 
crétaire d’ambassade  n’avaient  pas  voulu  décou- 
vrir. » Blondel  répondit  : « Que  le  devoir  d’un 
médiateur  tel  qu’était  l’ambassadeur  de  France, 
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l’obligeait  au  secret  envers  les  deux  parties  , et 
qu’il  ne  pouvait  confier  à la  Porte  ce  qu’il  mandait 
à Venise , ni  faire  connaître  à cette  république  ce 
qu’il  proposait  à la  Porte  ; qu’au  reste,  la  faute 
d’un  ambassadeur  fût-elle  réelle,  ne  pouvait  être 
jugée  et  punie  que  par  son  souverain  ; et  que  le 
Grand-Seigneur,  dans  la  circonstance  présente, 
eût  dû  se  borner  à demander  à Louis  XIV  le  rap- 
pel de  M.  de  Lahaye.  — Eh  bien  ! répliqua  Kiu- 
pergfi  , qu’il  le  rappelle  donc,  car  nous  ne  traite- 
rons plus  avec  lui,  »> 

Blondel  ayant  de  nouveau  insisté  pour  voir  le 
Grand-Seigneur,  afin  de  lui  remettre  la  lettre  du 
roi,  le  grand-visir  lui  répéta  qu’il  ne  le  verrait 
pas , et  qu’il  fallait  que  la  lettre  lui  fût  remise  à 
lui-même.  Mais  comme  Louis  XIV  demandait  ex- 
pressément dans  cette  dépêche , que  le  grand-visir, 
infracteur  du  droit  des  gens,  fût  non  seulement 
déposé,  mais  même  puni  de  mort,  Blondel  ne  ju- 
gea pas  à propos  de  la  remettre  à Kiupergli,  dont 
il  connaissait  la  violence.  Ayant  pris  congé  de  ce 
premier  ministre , il  sonda  les  principaux  officiers 
de  la  Porte , qui  tous  refusèrent  de  se  charger  de 
faire  parvenir  la  lettre  au  sultan , tant  le  crédit  de 
Kiupergli  leur  en  imposait.  Tout  ce  que  Blondel 
put  obtenir,  fut  que  l’ambassadeur  et  son  fils  se- 
raient remis  en  liberté,  avec  la  permission  de  se 
retirer  où  ils  voudraient;  permission  qui  fut  même 
rétractée  avant  qu’ils  fussent  sortis  de  Constanti- 
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nople;  car  Kiupergli  ayant  appris  qu’un  vaisseau 
français,  chargé  de  marchandises  turques  , avait 
pris  la  fuite , fit  enfermer  une  seconde  fois  de  La- 
haye  et  son  fils.  Enfin , l’ambassadeur  ayant  ap- 
paisé  la  colère  des  turcs  avec  de  l’argent  et  des 
présens , il  recouvra  sa  liberté  ; mais  le  grand-visir 
l’obligea  de  retourner  en  France,  malgré  un  sé-  ' * 
jour  irréprochable  de  vingt-quatre  ans  près  de  la 
Porte.  Il  laissa  en  partant  l’administration  des  in- 
térêts de  la  nation  à un  négociant  français , sans 
aucun  caractère. 

Cependant  la  Porte , qui  ne  voulait  pas  se  brouil-  Ênvni  a, 

, , r i - . ministre  ot- 

Jer  avec  Ja  r rance , y envoya  un  chiaoux , porteur  tnmnn  eu 
pour  le  roi  de  lettres  contenant  le  désir  de  perpé- Fra,lcc' 
tuer  la  bonne  intelligence  entre  les  deux  états  ; 
mais  qui  en  même  temps  exposaient  les  motifs 
de  plainte  contre  l’ambassadeur  et  son  fils. 

On  reçut  en  France  le  ministre  ottoman , ainsi 
que  Blondel  avait  été  reçu  à la  Porte.  De  Lyonne, 
qui  était  ministre  des  affaires  étrangères  depuis 
le  22  avril  i663 , ne  donna  que  le  tabouret  au  mi- 
nistre ottomau , quoiqu’il  fût  assis  dans  un  fau- 
teuil ; et  il  ne  lui  fut  point  permis  de  voir  le  roi. 
L’envoyé  turc  s’efforça  d’excuser  la  conduite  du 
grand-visir  et  d’inculper  de  Lahaye , qu’il  accusa 
d’avoir  cherché  à susciter  à la  Porte  des  ennemis 
en  Italie  ; que  d’ailleurs  les  mauvais  traitemens 
que  Vantelet  avait  essuyés  avaient  été  mérités  par 
ses  propos  indiscrets  et  téméraires,  qui  pouvaient 
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même  être  regardés  comme  des  insolences  cou- 
pables de  sa  part  enverS  le  principal  ministre  d’une 
grande  puissance,  d’autant  plus  qu’il  n’avaitpoint 
de  caractère  politique  comme  son  père;  enfin, 
l’envoyé  fit  sentir  que  Kiupergli  était  trop  élevé  , 
trop  puissant  pour  pouvoir  être  puni , et  que  lui 
seul , dans  cette  circonstance , était  juge  de  sa 
conduite. 

La  cour  de  France  feignit,  pour  sauver  son  hon- 
neur, de  trouver  de  Lahaye  coupable;  mais  elle 
exigea , ce  qu’on  verra  plus  bas  , comme  une  es- 
pèce de  satisfaction , que  Yantelet , si  cruelle- 
ment maltraité , remplaçât  son  père  dans  l’ambas- 
sade de  Constantinople,  afin  de  compenser  par 
les  honneurs  qu’on  serait  forcé  de  lui  rendre , les 
outrages  qu’il  avait  reçus. 

L’empereur  Ferdinand  III  étant  mort  en  1657, 
da  la  France  songea  à empêcher  son  fils  Léopold  de 
lui  succéder,  fondant  son  opposition  sur  ce  que 
ce  prince  n’avait  pas  encore  commencé  sa  dix- 
huitième  année , âge  requis  par  la  constitution 
germanique  pour  porter  la  couronne  impériale. 
La  cour  de  France  avait  envoyé  près  la  diète  d’é- 
lectiou  assemblée  à Francfort,  le  maréchal  de 
Grammont  et  le  marquis  de  Lyonne.  L’objet  de 
cette  ambassade  était  de  faire  tomber  la  couronne 
impériale  ^ur  la  tête  de  Louis  XIY  ; et  déjà  les 
électeurs  ecclésiastiques  etl’électeur  deBavièrey 
étaient  disposés;  mais  ceux  de  Saxe  et  de  Brande- 
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bourg  repoussèrent  toutes  les  tentatives  qu’on  Ht 
auprès  d’eux.  En  conséquence,  les  ambassadeurs 
français  se  déclarèrent  en  faveur  de  l’électeur  de 
Bavière  , à qui  le  roi  promettait  de  donner  un 
million  chaque  année,  pour  soutenir  la  dignité 
impériale.  Mais  l’électeur  de  Bavière  refusa  ces 
offres , et  Léopold  ayant  dans  cet  interv  alle  atteint 
sa  dix-huitième  année , il  fut  élu  empereur  le  18 
juillet  1648. 

Les  ambassadeurs  du  roi  s’attachèrent  alors  à 
obtenir  du  collège  des  électeurs,  qu’il  fût  pris  de  si 
sages  précautions  dans  la  capitulation  nouvelle  à 
faire  signer  par  l’empereur,  qu’il  ne  fût  pas  en  son 
pouvoir  de  contrevenir  à la  paix  de  Westphalie, 
en  envoyant,  comme  son  prédécesseur,  des  se- 
cours au  roi  d’Espagne  contre  la  France.  Eu  effet, 
la  capitulation  signée  par  l’empereur  portait,  en- 
tr’aulres  points  : « Que  pendant  tout  le  temps  de 
son  administration  il  entretiendrait  la  paix  avec 
les  princes  ses  voisins,  et  s’obligeait  à l’observation 
inviolable  de  ce  qui  avait  été  conclu  à Munster; 
et  que,  par  rapport  à la  France,  il  s’engageait  à 11e 
fournir  aucune  arme,  argent,  soldats  et  vivres  aux 
étrangers  ennemis  de  cette  couronne , sous  quel- 
que couleur  ou  prétexte  que  ce  pût  être , promet- 
tant de  ne  se  mêler  en  aucune  façon  des  guerres 
qui  se  faisaient  en  Italie  et  en  Flandres  entre  la 
France  et  l’Espagne , et  de  n’y  envoyer,  en  faveur 
de  cette  dernière,  aucun  secours,  ni  comme  em- 
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pereur,  ni  comme  archiduc  d’Autriche,  et  sous 
aucun  prétexte  ». 

Peu  après  la  signature  de  cette  capitulation , un 
traité  d’alliance  défensive,  appelé  vulgairement 
la  ligue  du  Rhin , fut  conclu  à Mayence  le  i5  août 
1 658 , entre  la  France  et  les  trois  électeurs  ecclé- 
siastiques , l’évêque  de  Munster , le  roi  de  Suède, 
comme  duc  de  Bremett  et  de  Yerden , le  duc  de 
IN’eubourg , les  princes  de  la  maison  de  Brunswick 
çt  le  landgrave  de  Hesse. 

11  devait  y avoir  (art.  Ier.)  entre  le  roi  et  les 
princes  susnommés  et  leurs  successeurs  , une  sin- 
cère et  ferme  union  pour  ce  qui  regarde  la  paix  de 
Munster  et  d’Osnabruck,  et  une  obligation  réci- 
proque pour  leur  mutuelle  défense , en  sorte  que 
l’un  défende  P autre,  ou  que  tous  ert  défendentun. 

La  guerre  présente  (art.  III  ) entre  la  France 
et  l’Espagne  était  exceptée  du  cas  ci-dessus. 

Le  roi  (art.  VIII)  s’obligeait  d’assister  l’empire 
de  seize  cents  hommes  de  pied  et  de  huit  cents 
chevaux.  L’alliance  devait  durer  trois  ans,  etc. 

Ce  traité , en  renouvelant  le  maintien  de  l’article 
du  traité  de  Munster , qui  interdisait  à l’empereur 
de  se  mêler  de  la  guerre  entre  la  France  et  l’Es- 
pagne , mit  celle-ci  dans  une  position  si  fâcheuse , 
qu’elle  fut  dès-lors  contrainte  de  songer  à la  paix. 

L’empereur  Léopold  Ier.,  piqué  contre  Louis  XI Y 
à cause  de  l’exclusion  à l’empire  qu’il  avait  voulu 
lui  donner,  et  de  la  capitulation  à laquelle  il  avait 
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été  soumis  par  les  démarches  des  ambassadeurs 
de  France,  montrait  beaucoup  de  répugnance  à 
lui  notifier  le  premier  son  avènement  à l’em- 
pire. Il  avait  donc  adressé  une  lettre  à l’ambassa- 
deur d’Espagne,  avec  ordre  de  ne  la  point  remettre 
qu’il  n’eût  obtenu  du  roi  une  lettre  de  compli- 
ment , par  laquelle  il  parût  que  c’était  le  roi  qui 
l’avait  prévenu  ; mais  Louis  XIV  refusa  de  la  don- 
ner , et  pour  apprendre  à l’empereur  à le  mieux 
apprécier,  il  l’obligea  en  même  temps  à rayer  les 
qualités  de  comte  de  Ferrete  et  de  landgrave  d‘ A /- 
sace , qu’il  avait  prises  dans  des  pouvoirs  donnés 
à ses  ministres , au  préjudice  des  cessions  qu’il 
avait  faites  à la  France  par  le  traité  de  Munster , 
et  bientôt  après , il  lui  fit  retrancher  le  titre  de 
chef  du  peuple  chrétien  (i) , qu’il  se  donnait  dans 
un  projet  de  ligue  contre  le  turc. 

Abel  Servien , qui  avait  été  fait  surintendant  des  l65g 
finances  en  i653,  mourut  à Meudon  le  17  février, 
âgé  de  soixante-six  ans.  On  a dit  que  personne  ne  , 
connaissait  mieux  le  mérite  deServien  que  Servien 
lui-même.  Ce  mot  sert  à le  peindre.  Ce  ministre 
avait  l’esprit  plein  de  feu,  de  la  fécondité  en  ex- 
pédions , et  un  travail  net  et  facile  : mais  il  était 
fier,  brusque,  dominateur  et  entier.  On  connaît  ses 
démélés  avec  le  comte  d’ Avaux  , dans  lesquels  il 
mit  beaucoup  de  fiel  et  n’obtint  pas  la  faveur  pu- 


(1)  Manuscr.  de  la  Bibliot.  imper. 
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blique.  S’il  donna  une  haute  idée  de  ses  talens 
dans  la  négociation  de  Munster,  son  collègue  laissa 
celle  d’un  esprit  moins  livré  à la  cabale  et  à la  ja- 
lousie. 

Depuis  la  rupture  des  négociations  entamées  à 
Munster  entre  la  France  et  l’Espagne,  la  première, 
agitée  par  des  guerres  intestines,  avait  fait  plu- 
sieurs tentatives  pour  renouer  les  négociations. 
L’ambassadeur  de  Venise,  Contarini,  fut  chargé 
d’abord  de  porter  aux  ministres  espagnols  des  pro- 
positions de  paix , et  le  ministère  français  avait  suc- 
cessivement envoyé,  en  164g , au  comte  de  Pegna- 
rauda,les  sieursVautorteet  Lyonne;mais  leurs  pro- 
positions n’ayant  pas  été  mieux  reçues  que  celles 
de  Contarini,  et  les  désordres  de  l’intérieur  aug- 
mentant, on  jugea  avec  fondement  que  l’Espagne 
refuserait,  dans  la  crise  où  se  trouvait  la  France , 
des  propositions  qu’elle  avait  rejetées  au  moment 
de  sa  plus  haute  prospérité.  Toute  relation  pour 
une  conciliation  fut  donc  suspendue,  jusqu’à  ce 
que  Fabio  Chigi,  qui  avait  été  médiateur  à Muns- 
ter, étant  devenu  pape  au  mois  d’avril  i655 , sous 
le  nom  d’Alexandre  Vil,  Louis XIV  jugea  à pro- 
pos de  s’adresser  à lui,  comme  ayant  pu  connaître 
mieux  que  personne  le  fond  des  difficultés  qui 
existaient  entre  la  France  et  l’Espagne  : il  lui  pro- 
posa d’engager  le  roi  d’Espagne  à se  rendre  en 
telle  ville  d’Italie  qu’il  jugerait  à propos,  et  qu’il 
s’y  transporterait  incontinent  lui-mëme  ; ou  si  la 
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santé  de  sa  majesté  catholique  ne  lui  permettait 
pas  ce  voyage,  d’envoyer  son  premier  ministre  sur 
la  frontière  d’Espagne  ou  de  l’Italie,  et  que  le  pre- 
mier ministre  de  France  irait  incontinent  s'abou- 
cher avec  lui  pour  la  conclusion  de  la  paix.  Mais 
l’Espagne  se  prévalant  toujours  en  secret  des  agi- 
tations intérieures  de  la  France,  rejeta  encore  ses 
ouvertures.  Ce  ne  fut  que  lorsqu’elle  eut  perdu 
tout  espoir  à cet  égard  , par  le  rétablissement  du 
calme  et  la  compression  des  factions,  qu’elle  ma- 
nifesta quelque  disposition  à un  rapprochement. 
D’un  autre  côté , la  cour  de  France  ayant  appris 
que  l’empereur  faisait  des  démarches  pour  obte- 
nir la  main  de  l’infante  d’Espagne  pour  un  de  ses 
fils , le  cardinal  Mazarin  conçut  l’idée  d’envoyer 
secrètement  à Madrid  Lyonne  pour  y conclure 
la  paix  et  proposer  le  mariage  de  l’infante  Marie- 
Thérèse  avec  Louis  XIV.  Dans  cette  négociation , 
Lyonne  avait  ordre  de  ne  paraître  que  sous  le 
costume  et  les  dehors  d’un  marchand  attiré  à 
Madrid  par  son  commerce.  Comme  pourtant  il 
pouvait  se  faire  qu’un  français  paraissant  ainsi 
sans  autorisation  , fut  arrêté  sur  la  frontière  , 
et  que  d’ailleurs  son  plein-pouvoir  devait  être 
conçu  dans  une  forme  inusitée,  la  cour  eut  la 
précaution  de  faire  venir  de  Bruxelles  un  gentil- 
homme espagnol  attaché  au  comte  de  Fuensal- 
dagne.  Le  roi  écrivit  et  signa  de  sa  propre  main , 
en  présence  de  ce  gentilhomme,  le  plein-pouvoir 
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donné  à Lyonne,  afin  que  s’il  arrivait  que,  son 
caractère  n’étant  pas  connu  en  Espagne,  on  fit 
difficulté  de  le  recevoir , le  gentilhomme  espagnol 
pût  attester  la  vérité  de  la  mission  de  Lyonne, 
comme  témoin  oculaire.  Le  pouvoir  de  Lyonne 
était  ainsi  conçu  : 

« Je  donne  pouvoir  au  sieur  de  Lyonne,  con- 
seiller en  mon  conseil  d’état,  d’arrêter , de  con- 
clure et  signer  les  articles  du  traité  de  paix'entre 
mon  frère  et  oncle  le  roi  d’Espagne , et  promets , 
en  foi  et  parole  de  roi , d’approuver,  ratifier  et 
exécuter  tout  ce  que  ledit  sieur  de  Lyonne  aura 
^ accordé  en  mon  nom , en  vertu  du  présent  pou- 
voir. Compiègne , 6 Juin  i656  >♦. 

Le  roi  remit  ce  paquet  à Lyonne,  et  s’adres- 
sant au  gentilhomme  espagnol,  il  lui  dit  : « Vous 
venez  de  voir  ce  qui  s’est  passé  : dites  au  roi , votre 
maître,  que  je  fais  cet  homme  que  vous  voyez  là, 
mon  ministre  plénipotentiaire  pour  la  paix , et 
que  je  souhaite  avec  passion  de  la  voir  prompte- 
ment conclue , afin  d’être  en  état  de  donner  au 
roi , mon  oncle , des  marques  de  la  véritable  affec- 
tion que  je  lui  porte  ». 

Le  gentilhomme  espagnol  se  jetant  à genoux , 
et  versant  des  larmes  de  joie , promit  d’obéir  ponc- 
° tuellement  aux  ordres  du  roi.  Lyonne  lui  don- 
na rendez-vous,  le  20  du  mois  de  juin,  sur  la  fron- 
tière des  deux  royaumes,  et  l’y  fut  joindre  déguisé 

en  marchand.  Ils  allèrent  ensemble  à Madrid,  Le 

♦* 
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roi  d'Espagne  lut  avec  surprise  le  pouvoir  donné 
à Lyonne , et  en  expédia  un  semblable  à son 
premier  ministre,  don  Louis  de  Haro.  Les  confé- 
rences entre  lui  et  Lyonne  durèrent  trois  jours 
consécutifs;  mais  ils  se  séparèrent  sans  rien  con- 
clure. La  relation  de  Lyonne  porte  que  la  négo- 
ciation n’échoua  qu’à  cause  des  intérêts  du  prince 
de  Condé  ; le  ministre  espagnol  ne  voulant  pas  se 
contenter  des  offres  que  la  cour  de  France  faisait 
d’accorder  au  prince  le  pardon  et  l’oubli  de  tout 
le  passé , de  le  recevoir  en  ses  bonnes  grâces , et 
de  le  rétablir  en  tous  ses  biens , honneurs  et  digni- 
tés. Le  roi  catholique  insistait  pour  qu’il  fût 
l'établi  dans  toutes  ses  charges , et  dans  tous  ses 
gouvememens  de  provinces  et  de  places. 

Lyonne  ajoute  que,  pendant  les  deux  derniers 
jours  des  conférences,  il  dit  plus  de  vingt  fois  à 
don  Louis  de  Haro  : « Passez-moi  ces  trois  mots  : 
hors  les  charges  et  gouvememens , et  la  paix  est 
faite;  mais  si  vous  ne  voulez  pas,  avouez  du  moins 
que  c’est  ce  point  là  seul  qui  l’empêche , et  que 
vous  ne  pourrez  jamais  dire  avec  vérité , et  sans 
injustice , que  le  cardinal  Mazarin  ne  veut  point 
la  paix , puisque  sans  s’arrêter  à aucune  formalité, 
il  a bien  voulu  disposer  le  roi,  son  maître,  à vous 
l’envoyer  offrir  jusque  dans  votre  cabinet,  et  à 
des  conditions  si  équitables,  que  vous  êtes  forcé 
de  reconnaître  qu’ajoutant  ces  trois  mots  (1)  aux 


(1)  Lyonne  raisonnait  médiocrement,  en  comptant  pour  rien  U 


: 
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choses  dont  nous  sommes  convenus,  la  paix  est 
arrêtée  et  la  guerre  est  finie.  » 

Les  négociations  furent  rompues. 

Hugues  de  Lyonne , que  la  cour  de  France  ve- 
nait d’employer  dans  cette  circonstance  délicate , 
était  né  en  i6ir , d’Artur  de  Lyonne,  conseiller 
au  parlement  de  Grenoble , et  d’Isabelle  Servien, 
sœur  d’Abel  Servien , secrétaire  et  ministre  d’état, 
qui  plaça  le  jeune  Lyonne  à la  tête  des  bureaux 
de  la  guerre  dont  il  avait  le  département.  Après  la 
disgrâce  de  ce  ministre , en  1 636,  Lyonne  se 
retira  à Rome  où  il  se  lia  avec  le  prélat  Jules  Ma- . 
zarin,  depuis  cardinal  et  premier  ministre;  liai- 
son qui  fut,  dans  la  suite,  un  des  principes  de  la 
fortune  de  Lyonne. 

Eu  1641,  il  fut  nommé  secrétaire  d’ambassade 
sous  le  cardinal  Mazarin,  à qui  Louis  XIII  confé- 
x ait  l’emploi  de  plénipotentiaire  à Munster.  Mais  le 
roi  étant  mort , le  cardinal  ne  se  rendit  point  à son 
poste  ; Lyonne  n’en  resta  pas  moins  attaché  à sa 
personne;  et  lorsque  Mazarin  fut  devenu  premier 
ministre,  il  rédigeait  sous  sadictée,lesinstruclions, 
mémoires  et  dépêches  qui , dans  le  cours  de  la  né- 


restriction  qu’il  voulait  mettre  à la  paix , par  la  simple  addition  de 
trois  mots.  Il  serait  facile  de  renfermer  en  trois  mots  l’abandon 
des  plus  grands  intérêts  ; et  ici  l’Espagne  se  refusait  à les  agréer  , 
parce  qu’ils  renfermaient  une  violation  manifeste  de  son  traité  avec 
le  prince  de  Condé,  à qui  elle  avait  garanti  ses  charges  et  gouver- 
nemens. 
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gociation  , furent  adressés  par  la  cour  à d’Avaux 
et  Servien.  On  sent  combien,  sous  la  direction  de 
Mazarin  , et  dans  des  circonstances  aussi  bril- 
lantes, le  talent  de  Lyonne  dut  se  développer.  En 
effet,  il  acquit  bientôt  une  telle  maturité,  que  le 
roi  n’hésita  point  à lui  confier  les  intérêts  les  plus 
chers  de  sa  couronne. 

Depuis  la  euerre  commencée  en  i635  , entre 

r ” . , , Traité  des 

la  France  et  l’Espagne,  celle-ci  avait  été  battue  à Pyrénées. 
Rocroi  en  164.3,  à Lens  en  1648,  aux  Dunes  en 
ï658 , et  elle  avait  perdu  beaucoup  de  places  im- 
portantes dans  les  Pays-Bas  ; telles  que  Mont- 
médi,  Fumes,  Mardick,  Dunkerque,  Grave- 
lines , Oudenarde , Menin  , Ypres , etc.  La  posi- 
tion de  l’Espagne , sous  le  rapport  des  alliances , 
était  encore  moins  favorable , depuis  que  l’empe- 
reur avait  été  contraint  de  renoncer  à lui  donner 
des  secours.  De  plus  , l’Angleterre  , par  son 
union  avec  la  France , menaçait  l’Espagne  dans 
ses  plus  riches  colonies,  et  lui  avait  déjà  enlevé  la 
Jamaïque.  Ainsi , militairement  et  politiquement, 
la  position  de  l’Espagne  était  mauvaise.  Il  fallait 
qu’elle  succombât  ou  qu’elle  sè  résignât  à une 
paix  , dont  la  condition  absolue  était  le  ma- 
riage de  l’infante  avec  Louis  X1Y.  Néanmoins,  la 
cour  de  Madrid  combattue  par  sa  haine  pour  la 
France,  et  par  son  penchant  pour  la  cour  de 
Vienne,  eût  été  long-temps  encore  à se  déci- 
der, si  le  cardinal  Mazarin  n’avait  usé  d’artifice 
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pour  hâter  sa  résolution.  Il  feignit  de  vouloir  ma- 
rier le  roi  avec  la  princesse  Marie  de  Savoie,  et 
pour  appuyer  cette  ruse  par  quelque  démarche 
d’éclat  qui  ne  permît  pas  au  roi  d’Espagne  de  dou- 
ter que  ce  fût  là  son  projet,  il  ménagea  à Lyon  une 
entrevue  entre  les  cours  de  France  et  de  Savoie. 
Le  jeune  roi  y vit  la  princesse  de  Savoie  qui  y était 
venue  avec  sa  mère , et  affecta  de  témoigner  beau- 
coup d’inclination  pour  elle , afin  de  donner  à 
croire  qu’il  n’était  pas  éloigné  de  l’épouser.  La 
cour  de  Madrid  craignant  que  si  ce  mariage  avait 
lieu , la  France  ne  se  montrât  désormais  très-diffi- 
cile, sur  une  paix  chaque  jour  plus  urgente  , se 
détermina  à la  faire,  et  à rompre  au  plutôt  le  ma- 
riage du  roi  avec  la  princesse  de  Savoie. 

Philippe  I Y envoya  sans  délai  en  France  don  An- 
tonio Pimentel , l’un  de  ses  secrétaires-d’état  ; le- 
quel arriva  incognito  à Lyon,  le  14  décembre 
i658,  le  même  jour  que  la  duchesse  de  Savoie  et 
sa  fille.  11  avait  ordre  de  voir  le  cardinal  en  secret, 
et  de  lui  offrir  avec  la  paix  la  main  de  l’infante 
pour  Je  roi  ; et  comme  l’article  relatif  au  priuce 
de  Condé  avait  déjà  fait  rompre  les  négociations, 
il  devait  déclarer  au  cardinal , que  le  roi  d’Espa- 
gne consentait  à abandonner  ce  prince,  à qui  il 
se  réservait  seulement  ses  bons  offices  pour  faci- 
liter sa  réconciliation  avec  le  roi. 

La  nouvelle  du  èonsentement  de  Philippe  IV 
au  mariage  de  stnille  avec  le  roi , fitune  vive  sensa- 
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tion,  et  le  duc  de  Savoie  et  sou  épouse,  pressentant 
que  leurs  espérances  étaient  déçues,  retournèrent 
dans  leurs  états,  tandis  que  la  cour  de  France  re- 
tournait de  sou  côté  à Paris  pour  y passer  l’hiver. 
Cependant  le  cardinal  avait  de  fréquentes  confé- 
rences avec  Pimentel,  qui  gardait  toujours  l’in- 
cognito. Ils  arrêtèrent  d’abord  une  suspension 
d’armes , le  7 mai , et  le  4 juin  suivant , furent  si- 
gnés des  préliminaires  de  paix , dont  le  premier 
article  étaitle  mariage  duroiavecl’infante  Marie- 
Thérèse. 

Les  intérêts  du  prince  de  Condé  furent  ensuite 
réglés  sur  le  pied  que  le  cardinal  souhaitait,  c’est 
à-dire*  qu’il  reviendrait  en  France,  mais  sans 
charges  et  sans  gouvernement , et  qu’on  lui  ren- 
drait tous  ses  biens  à la  réserve  de  sa  maison  de 
Chantilli  que  le  roi  se  réservait.  Enfin,  on  convint 
à peu  près  de  la  restitution  des  places  que  le  roi 
ferait  à l’Espagne,  et  de  celles  qu'il  retiendrait. 

Il  fut  arrêté  en  outre , que  pour  mettre  la  der- 
nière main  au  traité , les  deux  premiers  ministres 
de  France  et  d’Espagne  , immédiatement  après  la 
ratification  des  préliminaires , se  rendraient  sur 
les  frontières  des  Pyrénées  où  ils  régleraient  plus 
particulièrement  entr’eux  tous  les  points  du  traité 
définitif. 

La  ratification  de  ces  préliminaires  éprouva  , 
de  la  part  de  l’Espagne , quelque  délai  et  même 
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fies  difficultés,  parce  qu’elle  prétendait  que  Pi- 
mentel  avait  dépassé  ses  pouvoirs  dans  l’article  re- 
latif au  prince  de  Coudé.  Néanmoins,  la  ratifica- 
tion ayant  été  accordée,  les  deux  premiers  minis- 
tres, le  cardinal  Mazarin  et  don  Louis  Mendez  de 
Haro,  se  rendirent  sur  la  frontière  des  deux  étals. 
Il  fut  convenu  d’avance  , que  pour  le  cérémo- 
nial, les  choses  se  traiteraient  entr’eux  sur  le  pied 
de  l’égalité  la  plus  parfaite.  L’île  des  Faisans  dans 
la  rivière  de  Bidassoa,  qui  sépare  la  France  de 
l’Espagne,  fut  choisi  pour  le  lieu  des  conférences. 
Elles  s’ouvrirent  le  i3  août  avec  solennité.  Les 
deux  ministres  s’avancèrent  dans  la  salle  chacun 
de  son  côté , et  s’étant  rencontrés  dans  le  milieu , 
ils  s’embrassèrent  en  se  donnant  mutuellement 
des  marques  d’estime  et  de  considération.  Après 
avoir  pris  place  , ils  se  communiquèrent  leurs 
pleins-pouvoirs,  et  commencèrent  à parler  d’af- 
faires. 11  avait  été  réglé  entr’eux , avant  même  dè 
se  voir,  qu’ils  ne  sp  rendraient  dans  le  lieu  des 
conférences  qn’après  que  les  matières  auraient 
été  préparées  èt  discutées  par  des  ministres  qui 
1 eur  en  feraient  le  rapport.  Le  cardinal  avait  chargé 
de  ce  soin  Lyonne  et  le  secrétaire-d’état  d’Es- 
pagne , don  pédro  Coloma , préparait  le  travail 
pour  don  Louis  de  Haro.  Ils  assistaient  tous  les 
deux  aux  conférences , et  en  mettaient  par  écrit 
le  résultat. 
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Dans  la  première  conférence  (x),  après  avoir 
arrêté  invariablement  le  mariage  du  roi  et  de  l’in- 
fante, don  Louis  de  Haro  entama  l’article  du  prince 
de  Condé,  comme  celui  qui  était  le  plus  à cœur  au 
roi  d’Espagne.  L’article  des  préliminaires  de  Paris 
sur  ce  poiut  n’ayant  pas  été  ratifié  d’une  manièrç 
précise,  sur  le  fondement  que  don  Pimenlel  avait 
excédé  ses  pouvoirs,  don  Louis  de  Ilaro  insistait 
pour  faire  obtenir  au  princedeCondédemcilleures 
conditions,  par  reconnaissance  pour  ses  services 
et  par  égaxxl  pour  la  parole  qu’il  lui  avait  donnée, 
de  ne  pas  traiter  sans  stipuler  pour  lui  une  pleine 
satisfaction;  mais  le  cardinal,  qui  voulait  dégoû- 
ter les  plus  grands  seigneurs  de  l’idée  de  s’attacher 
aux  ennemis  de  la  France , par  la  manière  dont  on 
eu  userait  avec  le  prince  de  Condé,  et  qui  d’ail- 
leurs se  sentait  maître  de  la  négociation,  parle  be- 
soin que  l’Espagne  avait  de  la  paix  , déclara  sans 
détours  à don  Louis , que  les  intérêts  du  prince 
ayant  été  réglés  dans  les  préliminaires  de  Paris, 
il  n’y  avait  plus  à revenir  sur  cet  article. 

Dans  la  deuxième  conférence,  don  Louis  traita 
encore  l’affaire  du  prince  de  Condé,  se  plaignant 
du  peu  d’égard  qu’on  témoignait  pour  le  roi  sou 
maître,  àla  sollicitation  duquel  on  ne  voulait  rien 
accorder , et  qui  n’avait  pas  la  faculté  de  faire  don- 
ner à un  prince  qui  avait  tou  t sacrifié  pour  lui , une 


(i)  Lettres  de  Mazarin  au  ministre  le  Tcllicr. 
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indemnité  digne  de  ses  pertes  et  de  ses  services; 
que  la  réputation  du  roi  son  maître  se  trouvait  com- 
promise, surtout  après  l’engagement  qu’il  avait 
prisparuntraitéparticulier,queleprincedeCondé 
serait  rétabli  dans  tout  ce  qu’il  possédait  lorsqu’il 
avait  pris  le  parti  de  l’Espagne. 

Le  cardinal  qui  avait  écouté  don  Louis  avec 
beaucoup  de  sang-froid , lui  répondit  avec  le  même 
calme,  que  les  raisons  qu’il  venait  de  déduire 
étaient  si  peu  propres  à lui  faire  obtenir  ce  qu’il 
souhaitait,  que  s’il  voulait  se  donner  la  peine  de 
les  faire  mettre  par  écrit,  il  les  signerait  comme 
étant  précisément  celles  qui  devaient  empêcher 
de  lui  accorder  sa  demande;  mais,  ajouta  le  car- 
dinal : « Puisque  le  roi  d’Espagne  et  vous , souhai- 
tez si  fort  la  satisfaction  de  ce  prince,  je  suis  résolu 
d’y  contribuer  de  mon  côté,  en  suppliant  sa  ma- 
jesté catholique  d’agréer  une  proposition  que  je 
vais  vous  faire , et  au  moyen  de  laquelle  v,ous  ob- 
tiendrez bien  au-delà  de  ce  que  vous  demandez.  » 
Don  Louis  entendit  ces  dernières  paroles  avec 
beaucoup  de  joie , manifestant  une  grande  impa- 
tience, de  connaître  la  proposition  finale  du  car- 
dinal. « Je  supplierai  le  roi  de  France,  ajouta  ce- 
lui-ci , de  trouver  bon  que  le  prince  de  Condé  et  le 
duc  d’Enguien , son  fils , soient  rétablis  dans  leurs 
charges  et  dans  tous  les  gouvernements  qu’ils 
avaient  avant  que  ce  prince  s’engageât  au  service 

du  roi  d’Espagne;  je  ferai  même  en  sorte  qu’en 
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échange  de  celles  de  leurs  places  qui  ont  été  ra- 
sées , on  leur  en  donne  d’autres , et  enfin , que  le 
roi  consente  à abandonner  toutes  les  conquêtes 
qu’il  a faites  pendant  cette  guerre , pourvu  que  le 
roi  catholique  laisse  le  Portugal  comme  il  est,  et 
qu’il  consente  à finir  la  guerre  de  tous  les  côtés.  » 
Cette  conclusion  inattendue  refroidit  tout-à- 
coup  la  joie  que  don  Louis  avait  d’abord  témoi- 
gnée ; il  parut  tout  ému , et  malgré  son  caractère 
phlegmatique  et  composé , il  prit  feu , en  disant 
qu’il  y avait  une  grande  différence  à faire  entre 
le  prince  de  Condé  et  le  duc  de  Bragance.  Le  car- 
dinal lui  répartit  : « qu’il  disait  vrai,  puisqu’en 
effet  l’un  était  en  possession  de  deux  royaumes 
depuis  vingt  ans , et  que  l’autre  n’avait  rien.  » 
Dans  la  troisième  conférence,  don  Louis  de 
Haro  revenant  encore  à l’affaire  du  prince  de 
Condé,  demanda  que  le  roi  de  France  permît  au 
moins  à celui  d’Espagne  de  donner  au  prince  de 
Condé  une  récompense  proportionnée  aux  pertes 
qu’il  faisait  pour  l’avoir  servi,  et  s’il  ne  pourrait 
point  lui  donner  les  deux  Calabres  ou  la  Cer- 
dagne.  Le  cardinal  répondit  que  le  roi  ne  se  prê- 
terait jamais  à voir  rentrer  le  prince  de  Condé 
avec  des  appanages  de  cette  importance;  que  tout 
ce  qu’on  pourrait  accorder  au  prince  de  Condé , 
fût  que  l’Espagne  lui  donnât  des  sommes  d’argent*, 
au  moyen  desquelles  il  pourrait  acheter  des  terres 
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qui  l’indemniseraient  de  la  part  de  ses  gouverne- 
mens. 

On  traita  dans  la  quatrième  conférence  du  ma- 
riage du  roi  avec  l’infante , et  des  renonciations 
sous  lesquelles  le  roi  d’Espagne  voulait  le  conclure. 
Le  cardinal  représenta  que  les  facilités  que  le  roi 
apportait  à la  conclusion  de  la  paix , semblaient 
ne  pas  permettre  à la  cour  de  Madrid  d’insister 
sur  l’article  des  renonciations.  Don  Louis  de  Haro 
lui  avoua  « que  dans  le  conseil  de  Madrid , per- 
sonne n’avait  été  d’avis  de  faire  épouser  l’infante 
au  roi , parce  qu’on  prévoyait  l’inutilité  de  ces  re- 
nonciations, dans  le  cas  où,  parla  mort  des  deux 
enfans  mâles , l’infante  se  trouverait  héritière  na- 
turelle de  la  monarchie  espagnole  ».  Néanmoins 
don  Louis  exigea  les  renonciations,  et  elles  furent 
accordées  par  le  cardinal , qui , satisfait  de  la  con- 
fidence que  venait  de  lui  faire  don  Louis,  se  per- 
suada dès-lors  de  l’insuffisance  des  renonciations, 
puisque  l’Espagne  semblait  elle-même  en  révo- 
quer en  doute  la  solidité. 

Le  ministre  d’Espagne  persistant  à ne  recon- 
naître dans  le  duc  de  Bragance  qu’un  sujet  rebelle, 
le  cardinal  consentit  à l’abandonner  et  à conclure 
la  paix  sans  y faire  comprendre  le  Portugal , soit 
parce  qu’aucun  traité  ne  le  lui  interdisait , soit 
jparceque  la  France  n’avait  reçu  aucun  service  de 
ce  royaume  dans  la  guerre  avec  l’Espagne  ; ainsi  , 
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Je  Portugal  fui  abandonne , et  le  cardinal  promit 
qu’il  ne  lui  serait  donné  aucun  secours. 

Les  difficultés  pour  la  satisfaction  à accorder 
au  prince  de  Coudé  s’étant  encore  renouvelées 
par  le  zèle  que  dou  Louis  portait  à ses  intérêts,  et 
cet  objet  paraissant  seul  pouvoir  former  obstacle 
à la  conclusion  de  la  paix , ce  prince  écrivit  lui- 
même  à don  Louis , qu’il  le  suppliait  de  ne  pas  sus- 
pendre l’importante  affaire  de  la  paix  par  la  con- 
sidération et  la  défense  de  ses  droits  ; ce  qui  leva 
tout  obstacle  à cet  égard. 

Il  restait  à fixer  les  intérêts  du  duc  de  Lorraine. 
La  condition  sine  quâ  non , énoncée  par  laFrance» 
de  ne  restituer  les  états  de  ce  prince,  qu’après 
avoir  rasé  les  fortifications  de  la  ville  de  Nanci 
et  des  autres  places  de  ses  états,  fut  une  des  prin- 
cipales difficultés  du  traité  des  Pyrénées.  Cette 
prétention  avait  déjà  contribué  à la  rupture  des 
négociations  avec  les  espagnols,  au  congrès  de 
Munster. 

Quand  la  Chaussée , envoyé  du  duc  de  Lorraine, 
vint  à Saint-Jean  de  Luz  faire  des  représentations 
au  cardinal  Mazarin,  sur  la  rigueur  des  conditions 
de  la  France,  ce  ministre  lui  répondit  : « Qu’après 
tout  ce  que  le  duc  de  Lorraine  avait  promis  et 
ratifié,  avec  consentement  formel  de  perdre  tous 
ses  états  au  cas  qu’il  y manquât;,  c’était  un  traite- 
ment bien  favorable  que  le  roi  lui  faisait  de  lui 
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rendre  toute  la  Lorraine,  aux  conditions  portées 
par  le  traité  de  Paris , puisque  depuis  ce  traité,  il 
avait  continué  avec  plus  d’opiniâtreté  que  jamais 
à servir  l’Espagne  contre  la  France  ; et  que  la  gé- 
uérosité  du  roi  était  d’autant  plus  grande,  que  le 
roi  catholique,  au  lieu  de  récompenser  les  bons 
services  que  le  duc  lui  avait  rendus  pendant  l’es- 
pace de  quinze  ans , l’avait  tenu  prisonnier  cinq  ou 
six  ans  en  Espagne  , traitement  dont  le  droit  des 
gens  exempte  les  princes  souverains  ; que  l’on 
savait  par  des  personnes  bien  informées  des  senli- 
mens  de  don  Louis  de  Haro , que  si  l’on  eût  voulu 
seulement  rétablir  le  prince  de  Condé  dans  les 
charges  et  gouvernemeus  qu’il  avait  avant  sa  ré- 
bellion , il  aurait  cédé  volontiers  toute  la  Lorraine 
au  roi  ; qu’enfin  le  duc  de  Lorraine  se  trouverait 
heureux  s’il  voulait  repasser  dans  sa  mémoire  tant 
de  princes  quiavaient  perdu  leurs  états,  quoiqu’ils 
n’eussent  pas  fait  la  centième  partie  de  ce  qu’il 
s’était  permis  contre  la  France , etc.  Le  cardinal 
refusa  donc  de  rien  changer  au  traité  de  Paris  ». 

Toutes  les  contestations  et  difficultés  étaut  le- 
vées , la  paix  fut  signée  dans  l’île  des  Faisans , le 
<-j  novembre  1659,  entre  la  France  et  l’Espagne» 
par  le  cardinal  Mazarin  et  don  Louis  de  Haro. 
Aussitôt  après , celui-ci  envoya  en  don  au  car- 
dinal , vingt  chevaux  de  la  valeur  de  près  de  trente 
mille  écus,  et  le  cardinal  lui  fit  présenter,  en  re- 
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tour,  pour  une  somme  égale  de  montres  garnies 
de  pierreries,  d’épées  à poignées  d’or,  de  miroirs, 
de  tableaux , de  chapelets  en  pierres  fines , etc. 

Les  trente  premiers  articles  du  traité  ne  sont 
guère  que  de  style. 

Il  était  accordé  à la  France  (art.  XXXI  jus- 
qu’au XLI),  dans  le  comté  d’Artois,  Arras,  Hes- 
din , Bapaume , Lilers  , Lens , Térouane  et  leurs 
bailliages , ainsi  que  le  comté  de  Saint-Pol  ; dans 
la  Flandre,  Gravelines,  Bourbourg,  Saint-Venant 
et  leurs  dépendances  ; dans  le  Hainault , Landre- 
cies , le  Quesnoi  et  leurs  bailliages  ; dans  le  duché 
de  Luxembourg , Thionville , Montmédi , Damvil- 
liers , Marville  et  leurs  dépendances  ; enfin  , 
Mariembourg  , Philippeville  et  Avesnes. 

Il  était,  de  plus , cédé  à la  France  , du  côté  des 
frontières  d’Espagne  ( art.  XL1I  et  XLIII  ) , les 
comtés  de  Roussillon , de  Conflans  et  deCerdagne, 
à la  réserve  de  la  partie  qui  se  trouvait  du  côté  de 
l’Espagne  ; les  Pyrénées  devant  servir  de  limites. 

Les  articles  XLI  V et  suivans  déterminaient  les 
restitutions  que  la  France  faisait  à l’Espagne  dans 
le  duché  de  Bourgogne , dans  les  Pays-Bas , en 
Italie,  et  dans  les  comtés  de  Catalogne  et  de  Cer- 
dagne. 

Par  l’article  L,  le  roi  de  France  s’engageait  à 
ne  donner  aucun  secours  au  roi  de  Portugal. 

Par  l’article  LU  jusqu’au  LXXVII1,  le  duc  de 
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Lorraine  était  rétabli  dans  son  duché , à la  réserve 
de  Moyenvic , du  duché  de  Bar  et  du  comté  de 
Clermont,  qui  devaient  rester  incorporés  à la 
France. 

Les  articles  LXXIX  à LXXXVIII , stipulaient 
la  restitution  qui  serait  faite  au  prince  de  Condé 
de  tous  ses  biens,  honneurs  et  dignités;  mais  au 
lieu  du  gouvernement  de  Guienne , on  lui  donnait 
la  Bourgogne. 

L’article  LXXX1X  renouvelait  les  stipulations 
des  articles  XXI  et  XXII  du  traité  de  Vervins, 
concernant  la  réserve  des  droits  du  roi  sur  le 
royaume  de  Navarre. 

Enfin , par  l’article  XCI  et  suivans , les  ducs 
de  Savoie  et  de  Modène,  qui  avaient  été  alliés 
de  la  France  contre  l’Espagne , étaient  complète- 
ment rétablis  dans  l’état  où  ils  étaient  avant  la 
guerre. 

1 65g.  Le  jour  de  la  conclusion  de  la  paix  dans  l’île  des 
LoÜuxfvï  Faisans,  le  contrat  de  mariage  de  l’infante  Marie - 
d’Espagne0"  Thérèse  avec  Louis  XIY,  fut  signé  à Madrid,  par 
le  maréchal  duc  de  Grammont.  Ce  seigneur  dit  à 
Philippe  IY  : « Sire , le  roi , mon  maître , vous  ac- 
corde la  paix  »;  et  se  tournant  vers  la  jeune  in- 
fante : « Et  vous,  madame,  sa  majesté  vous  donne 
son  cœur  et  sa  couronne  ». 

Le  maréchal  de  Grammont  soutint  en  Espagne 
la  réputation  d’un  des  hommes  les  plus  polis 
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et  les  plus  spirituels  de  la  cour  de  France  (i). 

L’infante  Marie-Thérèse  étant  arrivée  à Fon- 
tarabie , renonça  avec  serment,  le  2 juin  1660 , à 
tout  droit  de  succession  à la  couronne  d’Espagne. 
Cette  renonciation  fut  motivée  sur  le  mariage 
qu’elle  allait  contracter  avec  le  roi. 

Le  6 juin  suivant,  le  roi  prêta  en  l'île  des  Fai- 
sans, sur  les  saints  évangiles,  l’observation  du 
traité  des  Pyrénées,  comme  aussi  de  maintenir  la 
renonciation  à la  couronne  d’Espagne,  faite  par 
l’infante. 

Le  résultat  de  la  paix  des  Pyrénées  fut  pour  la 
France  une  extension  de  territoire  du  côté  des 
Pays-Bas,  où  sa  frontière  était  la  plus  faible  et 
trop  rapprochée  de  la  capitale,  qui  avait  été  en 
plusieurs  occasions  en  danger.  Le  mariage  du  roi 
avec  l’infante  Marie-Thérèse  lui  donnait  une  ex- 
pectative plus  brillante  encore , et  que  la  cour  de 
France  et  son  ministre  ne  dissimulaient  pas,  mal- 
gré les  renonciations  solennelles  de  l’infante.  Ce 
traité  fut  en  un  sens  plus  beau  que  celui  de 
Munster,  soit  parce  que  ses  effets  furent  plus  im- 
portans  pour  la  France , soit  parce  qu’il  porta  le 
coup  mortel  à la  puissance  espagnole.  Celle-ci  ne 
se  releva  plus  de  l’ascendant  que  la  France  prit 
dès-lors  sur  elle.  Cette  renommée  imposante  que 


1660. 
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(1)  Le  maréchal  de  Gramont  mourut  à Bayonne  en  1678,  âgé  de 
soixante-quatorze  ans.  On  a de  lui  des  Mémoires  en  deux  volumes. 
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CLiarles-Quint  et  Philippe  II  avaient  attachée  à 
l’Espagne,  disparut  comme  un  prestige,  et  depuis 
on  ne  trouve  aucune  époque  où  la  cour  de  Madrid 
ait  été  même  momentanément  dominatrice. 

Les  deux  principaux  négociateurs  de  cette  paix 
montrèrent  beaucoup  de  talent.  Mazarin  y déve- 
loppa son  caractère  astucieux;  aussi  don  Louis 
disait-il , en  parlant  de  lui  : « Il  a un  grand  défaut 
en  politique , c’est  de  vouloir  toujours  tromper  ». 
Quant  à don  Louis,  il  était,  de  l’aveu  du  cardi- 
nal (i),  « droit  dans  ses  intentions , et  n’avait  point 
de  fin  cachée»  Il  suivait  seulement  son  tempéra- 
ment lent  et  irrésolu , espérant  obtenir  ses  démar- 
* ches  par  des  délais  ».  Le  cardinal  ajoute  : « que , 
quoiqu’il  fût  grand  et  habile  ministre , il  était  peu 
instruit  des  affaires  du  dehors  ; ce  qui  était  cause 
de  ses  irrésolutions  continuelles , et  le  portait  à 
ne  point  faire  de  réponse  sur  cent  choses  et  cent 
expédiens  qu’on  lui  proposait  sur-le-champ  ». 
Cette  irrésolution  était  sans  doute  dans  le  carac- 
tère de  don  Louis  ; mais  elle  convenait  aussi  à sa 
position  : il  ne  pouvait  que  disputer  lentement  le 
terrain  à un  adversaire  qui  appuyait  tous  ses 
argumens  du  poids  de  la  victoire,  et  il  devait  être 
pénible  pour  lui  de  se  hâter  d’accorder  des  condi- 


(i)  Lettre  à M.  le  Tellier,  du  jo  septembre  i65g. 

(i)  Don  Louis  de  Haro  ne  survécut  pas  au  traité  des  Pyrénées  ; 
il  mourut  le  17  novembre  1661. 
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lions  si  défavorables  en  général  aux  intérêts  de 
sou  maître. 

Quelque  brillant  que  fût  le  traité  des  Pyrénées, 
il  se  trouva  des  critiques  qui  blâmèrent  le  cardinal 
de  ne  s’étrepas  fait  céder  la  Flandre  entière;  mais 
si  les  triomphes  de  la  France  au  dehors  étaient 
éclatans  et  semblaient  pouvoir  s’étendre  jusqu’à 
l’acquisition  entière  de  la  Flandre  ; d’une  autre 
part,  la  situation  intérieure  du  royaume , l’épui- 
sement des  peuples  et  des  finances , le  danger 
d’une  guerre  civile,  et  le  désir  ardent  que  la  reine 
avaitde  la  paix,  la  commandaient  impérieusement. 

Si  l’on  fait  attention  enfin  au  mariage  du  roi  avec  • 
l’infante,  et  aux  grands  avantages  qui  pouvaient 
en  revenir  à la  maison  deFrauce,  et  qu’elle  a re- 
cueillis en  effet  depuis,  on  rendra  justice  au  car- 
dinal Mazarin,  et  on  appréciera  mieux  le  service 
immortel  qu’il  rendit  à la  France,  dont  le  traité 
des  Pyrénées  fixa  la  prééminence  sur  l’Espagne , 
et  l’appela  dans  la  suite,  par  des  voies  régulières, 
à la  possession  de  toute  la  monarchie  espagnole. 

La  quatrième  époque  offre  les  belles  opérations  Coop-d’«a 
du  cabinet  de  Henri  IV,  depuis  le  traité  de  Ver-  trie  me  efo-; 
vins  ; sa  paix  généreuse  avec  le  duc  de  Savoie,  sa 
médiation  entre  Rome  et  Venise,  et  celle  plus  im- 
portante entre  l’Espagne  et  les  Provinces-Unies. 

Henri  IV  laissa  à la  France  une  armée  aguerrie , 
des  épargnes  considérables,  un  esprit  public  dirigé 
vers  le  grand  et  1’honnêlc,  et  un  système  politique 
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fondé  sur  des  alliances  étroites  avec  l’Angleterre, 
les  Provinces-Unies,  les  princes  protestans  d’Alle- 
magne et  le  duc  de  Savoie. 

Les  plans  de  ce  prince,  tour  à tour  goûtés  et  re- 
jetés par  la  régente  Marie  deMédicis  et  Louis  XI II, 
furent  repris  sous  le  ministère  du  cardinal  de  Ri- 
chelieu, mais  avec  des  développemens  et  un  es- 
prit différens.  1 

■ Le  système  de  Henri  IY,  quoique  dirigé  contre 
la  maison  d’Autriche,  était  plutôt  de  pure  conser- 
vation que  de  conquête.  Richelieu , sous  prétexte 
d’équilibre  général,  chercha  à étendre  le  royaume. 
Il  brouilla  l’Europe , et  les  intrigues  de  l’intérieur 
dirigées  contre  son  autorité,  donnèrent  souvent 
l’impulsion  à sa  politique  au  dehors.  Il  embrasait 
tout,  dans  l’espoir  qu’on  n’oserait  pas  le  renvoyer 
avant  que  l’incendie  fût  éteint  ; ce  qui  le  portait  à 
le  nourrir  sans  cesse,  t 

. Mazarin , imbu1  des  principes  de  Richelieu , et 
.placé  dans  une  position  à peu  près  semblable  vis- 
à-vis  d’Anne  d’Autriche,  d’un  roi  en  tutelle,  et 
de  courtisans  jaloux,  adopta  en  grande  partie  sa 
marche , et  ne  consomma  que  le  plus  tard  qu’il 
put,  les  projets  de  Richelieu , soit  par  la  paix  de 
Munster,  soit  par  celle  des  Pyrénées,  qui  furent 
l’une  et  l’autre  le  principe  de  la  suprématie  con- 
tinentale de  la  France.  Depuis  plusieurs  siècles 
elle  n’avait  eu  que  l’égalité  avec  les  principales 
puissances,  et  souvent  même  elle  avait  été  dans  un 
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état  d’infériorité  assez  prolongée  avec  l’Espagne  ; 
mais  depuis  la  paix  des  Pyrénées,  elle  fut  tout  ce 
qu’elle  voulut  être , et  l’étendue  de  son  influence 
ne  put  être  réglée  que  par  sa  modération. 

Les  relations  diplomatiques,  soit  par  une  juste 
vigilance,  soit  par  pure  inquiétude,  s’étendirent 
beaucoup;  et  la  Perse , la  Moscovie , la  Transylva- 
nie , virent  pour  la  première  fois  des  agens  fran- 
çais. Des  ambassades  solennelles  et  confiées  à des 
« 

personnages  honorés,  portèrent  les  paroles  du  roi 
dans  le  nord  et  le  midi  de  l’Europe.  Richelieu 
et  Mazarin  se  servirent  beaucoup  d’ageus  secrets  ; 
moyen  suspect  ; car  ce  qui  est  noble  et  juste  peut 
se  négocier  par  les  voies  ordinaires,  à très  peu 
d’exceptions  près.  Les  agens  secrets  furent  les  mo- 
teurs des  révolutions  et  des  troubles  qu’ils  fomen- 
tèrent en  plusieurs  pays;  troubles  qui,  répercutés 
en  France , rendirent  leur  administration  pénible 
et  orageuse. 

Les  compositions  diplomatiques  du  cabinet  de 
Henri  1Y,  sont  au  premier  rang  par  l’empreinte 
de  probité  et  d’honneur  qui  s’y  trouve.  Celles  des 
ministres  de  Louis  XIII  jusqu’à  la  mort  de  Ma- 
zarin , pourraient  aussi  être  comptées  parmi  les 
belles  productions  de  l’esprit  humain,  sous  le  rapr 
port  du  choix  des  moyens,  de  l’art  de  se  servir 
des  hommes,  et  de  l’adresse  à amener  ou  à éluder 
les  circonstances;  mais  trop  souvent  le  machiavé- 
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lisme  et  l’inlri gue  viennent  déparer  les  conceptions 
du  génie. 

Cet  âge  vit  éclore  le  livre  de  la  paix  et  de  la 
guerre t de  Grotius;  ouvrage  précieux , qui  apprit 
aux  nations  qu’elles  étaient  soumises  à la  justice , 
ainsi  que  les  particuliers,  et  un  droit  universel 
sembla  s’élever  du  sein  de  la  guerre  la  plus  fu- 
rieuse , comme  pour  en  adoucir  les  horreurs. 
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CINQUIÈME  ÉPOQUE. 

Depuis  la  paix  des  Pyrénées  jusqu’à  la  paix 
d’Uùrechty  en  iqiZ. 


LIVRE  Ier. 

Querelle  d’étiquette  avec  la  cour  de  Rome.  — Accord  entre  la 
France  et  Venise  contre  les  Turcs.  — Médiation  de  la  France 
en  faveur  de  la  Suède.  — Mort  et  politique  de  Mazarin.  — 
Rapprochement  de  Richelieu  et  de  Mazarin.  — Le  roi  dirige 
les  affaires  du  dehors.  — Secours  donnés  au  Portugal.  — 
— Traités  divers  avec  la  Suède.  — Satisfaction  accordée  par 
l’Espagne.  — Explication  entre  la  France  et  l’Angleterre  pour  le 
salut  de  mer.  — Traité  d’alliance  et  de  commerce  avec  les  Pro- 
vinces-Unies.  — Retraite  des  Brienne  père  et  fils.  — Traité  de 
commerce  et  d’alliance  avec  le  Danemarck.  — Renouvellement 
de  l’alliance  avec  les  cantons  suisses.  — Querelle  entre  la  France 
et  la  cour  de  Rome.  — Arrivée  du  nonce  Chigi  pour  donner  sa- 
tisfaction au  roi.  — Traité  de  paix  avec  Alexandre  VIL  — Exé- 
cution d’un  commis  des  affaires  étrangères.  — Rapprochement 
entre  la  France  et  la  Porte. 

Le  cardinal  Mazarin  venait  de  donner  la  paix  à 
l’Europe  par  le  traité  des  Pyrénées.  Ce  grand  évè- 
nement avait  été  reçu  avec  enthousiasme  dans  le 
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royaume, et  particulièrement  dans  la  capitale,  où 
le  roi  avait  ordonné  dans  l’église  de  Notre-Dame 
un  Te  Deum , auquel  parurent  tous  les  minis- 
tres étrangers  (1).  Le  nonce  du  pape,  Picolomini, 
mal  instruit  des  usages  de  France , ou  cherchant 
à innover,  se  montra  dans  l’église  métropolitaine, 
en  rocket  découvert.  Le  maître  des  cérémo- 
nies ne  balança  point  à l’avertir  qu’il  péchait  con- 
tre la  pratique  observée  eu  de  pareilles  occasions  ; 
et  voyant  que  le  nonce  s’obstinait  à rester  dans 
cet  état,  il  l’obligea  de  sortir  de  l’église.  Le  pape 
Alexandre  YII  se  tint  fort  offensé  de  ce  procédé, 
et  en  demanda  réparation  au  cardinal  Mazarin , 
qu’il  accusait  d’être  ennemi  des  souverains  pon- 
tifes. La  réparation  fut  refusée. 

Cette  contestation  eût  été  peu  importante  en 
elle-même,  si  elle  n’eût  pas  eu  lieu  dans  un  mo- 
ment où  Croissi  suivait  à Rome  depuis  quatre 
mois,  au  nom  du  roi , une  négociation  dont  l’objet 
était  d’obtenir  des  troupes  pour  secourir  l’île  de 
Candie  assiégée  par  les  turcs,  et  en  même  temps 
de  faire  restituer  au  duc  de  Parme  le  duché 
de  Castro  détenu  par  le  pape.  Croissi  sentant 
qu’il  n’obtiendrait  rien  désormais  du  Saint-Siège, 
quitta  Rome  et  se  rendit  delà  à Florence,  à Gênes , 
et  enfin  à la  cour  de  Turin,  de  laquelle  il  obtint 
mille  hommes  de  pied  qui  se  remirent  aux  troupes 

(1)  Nani,  Hist.  de  Venise. 
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que  la  France  envoyait  en  Candie  au  secours  des 
vénitiens.  Il  avait  été  arrêté  le  26  mai  1660  à Ve- 
nise, des  articles  relatifs  au  traitement  que  la  ré- 
publique ferait  aux  troupes  françaises  employées 
contre  les  turcs. 

Ainsi , quand  le  grand  seigneur  faisait  des  pro- 
grès sur  les  chrétiens  ou  sur  les  peuples  d’Europe, 
la  France  oubliant  ses  anciens  rapports  avec  la 
Porte,  ne  songeait  qu’au  salut  public.  Cette  con- 
duite déplut  souvent  aux  turcs,  et  attira  aux  am- 
bassadeurs du  roi  près  la  Porte , des  outrages 
par  lesquels  elle  croyait  punir  la  conduite  de  la 
France,  qu’elle  taxait  de  perfidie. 

La  France  et  l’Angleterre  avaient  conservé  des  ,66o. 
rapports  étroits  depuis  le  traité  de  paix  et  de  com-  ^ UFron» 
merce  de  i655.  Le  cardinal  Mazarin  ménageait 
Cromwel , qu’il  appelait  un  fou  heureux , et  on 
sait  la  considération  qu’il  avait  pour  les  gens  heu- 
reux. La  France  et  l’Angleterre  unissant  leur  mé- 
diation , firent  conclure  la  paix  à Roschild , le  26 
février  i658,  entre  la  Suède  et  le  Danemarck. 
Cromwel  étant  mort  le  3 septembre  i658,  son 
fils  Richard  lui  succéda  dans  le  protectorat,  et 
conclutavec  la  France, le 3 février  i55g,  à West- 
minster, un  traité  pour  parvenir  aux  moyens  de 
rétablir  la  paix  entre  la  Suède  et  le  Danemarck, 
qui  de  nouveau  avait  été  rompue.  La  France, 
l’Angleterre  et  les  Provinces-Unies  signèrent  le  2 r 
mai  i65g , à la  Haye , un  traité  qui  avait  pour  ob- 
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jet  de  maintenir  l’équilibre  du  Nord , et  ces  trois 
puissances  ménagèrent  la  paix  à Copenhague,  le 
27  mai  1660,  entre  la  Suède  et  le  Danemarck. 

La  France  venait  de  rendre  à la  Suède  un  autre 
service  encore  plus  important , en  lui  faisant  con- 
clure la  paix  à Oliva , le  3 mai  1660,  avec  la  Polo- 
gne , l’empereur  et  l’électeur  de  Brandebourg. 

Ces  deux  traités  conservaient  à la  Suède  tout 
ce  qui  lui  avait  été  cédé  en  Allemagne  par  le  traité 
d’Osnabruck , ses  anciennes  conquêtes  en  Polo- 
gne, en  Livonie,  une  partie  de  laNorwège,  et  les 
provinces  de  Scanie,  de  Bleking  et  de  Halland, 
que  le  roi  de  Danemarck  fut  obligé  de  céder  au 
roi  de  Suède. 

Le  traité  d’Oliva  fut  long-temps  célèbre  dans  le 
Nord,  dont  il  assurait  l’équilibre,  ainsi  que  la  paix 
de  Westphalie  avait  assuré  celui  du  centre  de 
l’Europe. 

Les  ministres  chargés  de  la  médiation  de  la 
France  au  congrès  d’Oliva  , furent  Terlon  et 
de  Lombres.  Hugues  de  Terlon  était  61s  d’un 
homme  de  loi , et  gentilhomme  du  cardinal  Ma- 
zarin,  qui  lui  avait  fait  obtenir  la  croix  de  Malte» 
sans  faire  de  preuves.  Ayant  été  chargé  en  i655 
de  porter  au  roi  de  Suède  un  présent  de  vaisselle 
de  vermeil , que  lui  faisait  Louis  XI V,  il  gagna  tel- 
lement les  bonnes  grâces  du  monarque  suédois 
par  son  humeur  enjouée,  qu’après  la  mort  du  ba- 
ron d’ Avaugour , qui  était  ambassadeur  auprès  de 
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lai , il  demanda  que  le  chevalier  de  Terlon  rem- 
plît ce  poste. 

Dans  le  temps  qu’on  négociait  la  paix  de  Copen-  Conte«*ücn 

, , , d’étiquette 

hague  (1)  , Frédéric  III,  pour  traverser  les  nego- entre laFrao- 
ciations  de  la  Suède  en  Hollande , y avait  envoyé 
deux  ambassadeurs,  Kray  et  Bugdwald.  Il  y eut 
une  difficulté  au  sujet  du  cérémonial  de  leur  en- 
trée , de  la  part  de  l’ambassadeur  de  France  près 
les  Provinces-Unies , de  Thou,  lequel  soutenait 
qu’ils  ne  devaient  avoir  qu’un  seul  carrosse , d’a- 
près le  principe  que  les  ambassadeurs,  quel  que 
soit  leur  nombre , ne  font  qu’un  corps  et  un  même 
cortège  ; et  il  prétendait  que  s’ils  avaient  deux  car- 
rosses, le  sien  devait  suivre  immédiatement  le 
premier.  Les  ambassadeurs  danois  réclamèrent 
plusieurs  exemples  en  leur  faveur.  De  Tbou  or- 
donna à son  écuyer  de  couper  le  second  carrosse 
des  ambassadeurs  danois;  mais  il  fut  repoussé, 
et  un  de  ses  domestiques  fut  blessé.  De  Tbou  jeta 
les  hauts  cris.  Les  ambassadeurs  pour  calmer 
cette  affaire , chassèrent  ceux  de  leur  suite  qui 
avaient  montré  le  plus  de  vigueur , et  n’allèrent 
plus  désormais  à l’audience  des  états-généraux , 
que  dans  les  carrosses  du  gouvernement. 

Le  cardinal  Mazarin , peu  après  le  traité  des  ]66[ 
Pyrénées, qui  semblait  mettre  le  sceau  à sa  gloire,,  Mortetpn- 

,,  .1,  1 •,  Inique  de  Ma- 

tomba  dans  un  état  de  langueur  dont  il  ne  se  re-  tarin. 


(1)  Annales  des  Provinces-Unies,  1. 1. 


Digitized  b y Google 


244  HISTOIRE 

leva  plus.  Quoiqu’il  affectât  d’envisager  son  mal 
avec  stoïcisme , il  était  tourmenté  de  beaucoup  de 
scrupules  au  sujet  des  biens  immenses  qu’il  avait 
acquis  par  toutes  sortes  de  voies  (i).  Colbert,  son 
intendant,  et  depuis  ministre  des  finances,  lui 
suggéra  de  faire  au  roi  une  donation  de  tous  ses 
biens,  présumant  qu’il  lui  en  ferait  à l’instant  ré- 
trocession. L’expédient  plut  à Mazarin,  qui  fit  au 
roi  donation  générale  de  ses  biens  le  3 mars  1661 , 
et  le  monarque  l’accepta.  Cette  nouvelle  consterna 
le  cardinal , qui  passa  deux  jours  dans  des  inquié- 
tudes extrêmes , déplorant  tout  haut  le  triste  état 
où  allait  être  réduite  sa  famille.  Enfin  le  roi  lui  ren- 
voya sa  donation , et  le  remit  en  possession  de  tous 
ses  biens.  Ce  fut  pour  lors  qu’il  fit  ce  fameux  tes- 
tament, dans  lequel,  outre  la  part  de  son  héritier 
principal , il  disposait  de  plusieurs  millions. 

Dans  les  plus  fortes  crises  de  sa  maladie,  l’es- 
prit de  ce  ministre  ne  fut  point  affaibli.  Son  mé- 
decin lui  ayant  dit  qu’il  paraissait  unè  comète 
dont  ou  rapportait  l'apparition  à son  état , il  ré- 
, pondit  : « La  comète  me  fait  trop  d’honneur.  » H 
mourut  le  9 mars  1661 , dans  sa  ôg.'  année. 


(i)  Mazarin  jouissait  de  dix-huit  cent  mille  livres  de  revenu,  et 
sa  succession  fut  estimée  vingt-deux  millions;  ce  qui  aujourd’hui, 
au  prix  du  marc  d’argent,  ferait  une  somme  presque  double. 
Quand  ce  ministre  vint  en  France , il  n’avait  rien  : il  est  vrai  qu’une 
grande  partie  de  sa  fortune  était  en  bénéfices  et  revenus  d’église. 
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Ce  ministre  portait  la  plus  belle  figure  du 
monde , laquelle , jointe  au  charme  de  sa  conver- 
sation, toujours  enjouée  et  agréable,  lui  gagnait 
l’amitié  de  tous  ceux  à qui  il  voulait  plaire.  Son 
caractère  était  un  composé  d’ambition,  d’avarice 
et  de  ruse  ; mais  comme  celle-ci  est  souvent  com- 
pagne de  la  timidité,  Mazarin  fut  pusillanime. 
Connaissant  le  faible  des  hommes  pour  leur  for- 
tune, il  les  repaissait  d’espérances.  Son  cœur  était 
froid;  il  n’eut  ni  haine , ni  amitié,  ou  n’en  témoi- 
gna que  d’après  les  vues  de  son  intérêt  et  de  sa 
politique.  D’un  calme  inaltérable  , il  semblait 
étranger  aux  passions  qui  agitent  souvent  les 
hommes  en  places , et  personne  ne  put  jamais  lui 
arracher  un  secret  ni  un  mot  iudiscret.  Il  man- 
quait sans  scrupule  de  parole  aux  particuliers  ; 
mais  il  se  piquait  de  fidélité  aux  traités,  pour  ré- 
parer le  discrédit  où  la  France  était  tombée  à cet 
égard  sous  le  ministère  de  Richelieu. 

La  temporisation  était  la  méthode  favorite  de 
Mazarin,  et  il  l’employa  avec  succès,  tant  dans 
les  affaires  d’état  que  dans  les  crises  personnelles 
où  il  se  trouva. 

»*)  *» 

Le  but  des  plans  politiques  de  ce  ministre  fut  le 
même  que  celui  des  plans  de  Richelieu , l’abais- 
sement des  deux  branches  de  la  maison  d’Au- 
triche , autant  toutefois  pour  donner  à la  France 
la  supériorité  sur  elle , que  pour  se  rendre  né- 
cessaire au  milieu  des  orages  souvent  rassem- 
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blés  autour  de  sa  tête.  Il  retarda  la  paix  générale 
le  plus  qu’il  put , et  prolongea  les  effusions  du 
sang  humain  pour  quelques  extensions  de  terri- 
toire dans  les  Pays-Bas  espagnols.  On  a pourtant 
quelque  motif  de  croire  qu’après  avoir  épuisé  en 
faveur  de  la  France  la  gloire  des  conquêtes,  Ma- 
Zarin  visait  à celle  de  rendre  le  roi  l’arbitre  de 
l’Europe,  moins  par  la  prépondérance  des  armes, 
que  par  celle  des  conseils  et  l’influence  des  média- 
tions ; mais  il  prit  ce  parti  un  peu  trop  tard.  11 
vécut  en  paix  avec  l’Angleterre  et  rechercha  l’a- 
mitié de  Cromwel , dont  il  faisait  beaucoup  de 
cas  comme  politique. 

Rapproche-  L’usage  veut  qu’on  mette  en  présence  Riche- 

irwmdeMa-  . __  . . . 

z&rin  « de  lieu  et  Mazann  ; quoique  ces  rapprochemens 

Kdieiieu.  sojent  quelquefois  aussi  insignifians  que  mal  fon- 
dés , néanmoins , il  n’est  pas  indifférent  d’obser- 
ver comment , avec  une  trempe  de  caractère  très 
différente , ils  firent  de  grandes  choses.  Richelieu 
fut  un  intrigant  audacieux , et  Mazarin  un  intri- 
gant timide.  Celui-ci  eut  plus  de  sagacité  et  de 
finesse  ; il  déliait  lentement  ce  que  Richelieu  tran- 
chait d’ûn  seul  coup  avec  le  fer  des  soldats  ou  la 
hache  des  bourreaux.  Mazarin  feignait  de  céder 
pour  mieux  assurer  sa  victoire;  Richelieu  semblait 
défier  les  tempêtes:  il  était  plus  né  pour  l’empire. 
Mazarin  était  plus  versé  dans  le  manège  diploma- 
tique , que  semblait  souvent  dédaigner  la  fierté 
de  Richelieu.  L’un  et  l’antre  eurent  l’esprit  des 
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circonstances,  et  connurent  l’emploi  qu’ils  de- 
vaient faire  de  leurs  talens.  On  peut  dire  que  la 
souplesse  de  Mazarin  eût  perdu  Richelieu , de 
même  que  le  despotisme  sanguinaire  de  Richelieu 
eût  pu  perdre  Mazarin.  Tous  deux  manquèrent 
de  désintéressement , ou  du  moins  ils  s’occupè- 
rent autant  de  leur  fortune  que  de  celle  de  l’état. 

Les  admirateurs  des  vastes  intrigues  ont  tou- 
jours devant  les  yeux  ces  deux  hommes , qui  pour- 
tant sont  dignes  de  censure,  si  on  sépare  leurs 
talens  de  leur  moralité,  et  les  succès  de  leur  mi- 
nistère des  torrens  de  sang  qu’ils  coûtèrent.  Ils 
jouiront  dans  l’histoire  de  plus  de  réputation  que 
de  bonne  renommée  ; et  quoique  leur  nom  doive 
être  long -temps  fameux  parce  qu’ils  firent  de 
grandes  mutations  politiques , il  ne  sera  pas  éga- 
lement vénéré;  et  la  célébrité  ne  vaut  pas  l’esthne. 

Après  la  mort  du  cardinal  Mazarin , le  roi  dé-  ,661. 
clara  vouloir  gouverner  par  lui-même.  Ayant  fait 
appeler  à sept  heures  du  matin , le  chancelier  Se- 
guier,  le  surintendant  Fouquet,  les  ministres 
‘ d état  de  Lyonne , et  Brienne  père , et  les  secré- 
taires d’état  de  Brienne  fils,  leTellier , la  Vrillière 
et  Duplessis-Guénégaud,  il  dit  au  chancelier: 

« M.  je  vous  ai  fait  assembler  avec  mes  ministres 
et  secrétaires  d’état , pour  vous  dire  que  jusqu’à 
présent , j’ai  bien  voulu  laisser  gouverner  mes  af-  <■ 
faires  par  M.  le  cardinal  : il  est  temps  que  je  gou- 

16.. 
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verne  par  moi-même.  Vous  m’aiderez  de  vos 

conseils , lorsque  je  vous  les  demanderai.  » 

Le  roi  ajouta  : « Pour  Lyonne , il  est  assuré 
de  mon  affection  , je  suis  content  de  ses  sei’vices. 
Je  prétends , Brienne , que  vous  agissiez  de  con- 
cert avec  lui  dans  les  affaires  étrangères , et  que 
vous  envoyiez  à mes  ambassadeurs  tout  ce  qu’il 
vous  mandera  ou  dira  de  ma  part,  sans  nouvel 
ordre  de  moi. 

» La  face  du  monde  change  ; j’aurai  d’autres 
principes  dans  le  gouvernement  de  mon  état , dans 
la  régie  de  mes  finances , et  dans  les  négociations 
au  dehors , que  n’avait  feu  M.  le  cardinal.  Vous 
savez  mes  volontés;  c’est  à vous  maintenant,  mes- 
sieurs, à les  exécuter.  » 

Quant  aux  affaires  étrangères,  en  particulier, 
le  roi  exigea  d’abord  que  Loménie-Brienne  fils  , 
qui  faisait  une  grande  partie  du  travail  de  ce  dé- 
partement , dont  il  avait  la  survivance , lui  fît 
voir  en  entier  les  dépêches  des  ambassadeurs,  qui 
avant  ne  lui  étaient  communiquées  que  par  ex- 
trait. Le  roi  établit  de  plus  un  conseil  particu- 
lier (i)  , dans  lequel  il  se  faisait  non  seulement 
rapporter , mais  lire  d’un  bout  à l’autre  les  dé- 
pêches du  dehors , et  en  ordonnait  les  réponses 
qu’on  lui  lisait  de  même  toutes  entières.  C’était  là 


(i)  Polisson,  Hist.  de  Louis  XIV. 
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qu’il  traitait  les  affaires  les  plus  secrètes  et  pre- 
nait les  résolutions  générales.  La  cour  nomma 
depuis  ce  conseil  , le  conseil  étroit , ou  le  conseil 
des  trois , parce\ju’il  n’était  composé  que  de  trois 
ministres,  Fouquet , surintendant  des  finances, 

Michel  le  Tellier,  ayant  le  département  de  la 
guerre,  et  de  l yonne.  Ce  dernier  qui  avait  été  em- 
ployé dans  les  négociations  les  plus  importantes , 
sans  avoir  en  titre  le  département  des  affaires  dont 
la  charge  appartenait  à de  Briennepèreetfils,le 
conduisait  tacitement  ; et  il  était  informé  en  droi- 
ture des  choses  les  plus  importantes  par  les  am- 
bassadeurs qui  lui  écrivaient  tous  les  ordinaires. 

La  première  affaire  importante  que  le  roi  eut  à i6fiu 
traiter  dans  son  conseil , depuis  qu’il  voulut  gou-  donnésparia 
verner  par  lui-même  , fut  l’indépendance  du  Por-  Portugal.  *U 
tugal  et  la  conduite  qu’il  devait  tenir  envers  cet 
état. 

Louise  Gusman , reine  de  Portugal , tutrice  de 
son  fils  en  bas  âge , après  avoir  longtemps  lutté 
contre  l’Espagne , avait  envoyé  au  cardinal  Ma- 
zarin , dom  J uan  de  Costa , comte  de  Soure , pour 
solliciter  un  secours  de  troupes,  et  une  alliance 
offensive  avec  la  France.  Le  comte  de  Sonre  étant 
arrivé  à Paris  le  4 juin  1659,  avait  eu  une  au- 
dience secrète  du  cardinal  Mazarin,  qui  lui  dit  : 

« Que  la  France  étant  sur  le  point  de  conclure  la 
paix  avec  l’Espagne,  tout  ce  qu’il  pouvait  pro- 
mettre à la  reine  de  Portugal , était  de  ménager  , 
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s’il  était  possible , une  trêve  de  trois  mois  pour  le 
Portugal , afin  de  trouver  pendant  ce  temps  quel- 
que expédient  pour  accorder  les  cours  de  Madrid 
et  de  Lisbonne  ; qu’il  tâcherait  de  faire  passer 
quelques  troupes  en  Portugal , sans  compromettre 
le  roi , et  qu'en  attendant , il  approuvait  qu’il  dé- 
ployât le  caractère  d’ambassadeur,  et  fît  une  en- 
trée publique.  Le  comte  de  Soure  fit  en  effet,  peu 
après,  une  entrée  brillante  à Paris  , et  répandit 
même  un  manifeste  imprimé  en  français,  lequel 
contenait  vingt-sept  motifs , d’après  lesquels  la 
paix  ne  pouvait  être  conclue  entre  la  France  et 
l’Espagne , sans  y comprendre  le  Pôrtugal. 

Le  cardinal  s’étant  rendu  aux  conférences  de 
l’île  des  Faisans , le  comte  de  Soure  partit  pour 
Saiut-Jean-de-Luz , mais  n’en  put  obtenir  que  le 
Portugal  fût  compris  au  traité. 

Le  cardinal,  sollicité  depuis  la  paix  des  Pyré- 
nées , de  se  prononcer  en  faveur  du  Portugal , 
déclara  ne  pouvoir  contrevenir  à la  paix , au  mo- 
ment où  elle  venait  d’être  conclue,  et  la  maladie 
de  langueur  dans  laquelle  ce  ministre  tomba  peu 
après , éloigna  absolument  toute  discussion  à ce 
sujet.  Elle  fut  reprise  immédiatement  après  sa 
mort. 

Le  roi  mit  en  délibération  dans  son  conseil , s’il 
pouvait  en  honneur  et  en  conscience  donner  des 
secours  au  Portugal.  Les  trois  ministres  Fouquet , 
le  Tellier  et  de  Lyonne  furent  d’avis  que  le  roi 
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ne  devait  pas  plus  être  obligé  à accomplir  tous  les 
articles  du  traité  des  Pyrénées , que  le  roi  d’Espa- 
gne ; et  que  ce  prince  refusant  de  donner  satis- 
faction à la  France  sur  plus  de  quatre-vingts  arti- 
cles dont  on  réclamait  en  vain  l’exécution,  le  roi 
pouvait  fort  bien , sans  que  l’Espagne  eût  à se 
plaindre , manquer  à un  traité  auquel  elle  déro- 
geait la  première. 

Le  vicomte  de  Turenne,  consulté  dans  celte 

* 

affaire , fut  du  même  avis , ajoutant  aux  raisons 
des  ministres , que  la  promesse  que  le  cardinal 
Mazarin  avait  faite  d’abandonner  le  Portugal , 
était  une  faiblesse  contraire  à l’équité  naturelle  , 
au  droit  des  gens  et  à la  protection  que  les  rois  se 
doivent  naturellement , ainsi  qu’aux  règles  d’une 
sage  politique  ; qu’il  était  d’une  nécessité  indis- 
pensable à la  France  de  conserver  la  couronne  de 
Portugal  dans  l’indépendance  de  l’Espagne,  et 
que,  quelque  humiliée  que  fût  celle-ci,  elle  ne 
l’était  pas  encore  assez  pour  qu’on  n’eût  rien  à 
appréhender  de  sa  part,  et  qu’il  ne  pouvait  quetre 
fort  dangereux  de  permettre  qu’elle  se  relevât. 

Le  roi  séduit  par  toutes  ces  raisons , accorda  à 
la  reine  de  Portugal  les  secours  qu’elle  deman- 
dait ; mais  il  fut  résolu  par  égard  pour  l’Espagne , 
qu’on  donnerait  ces  secours  le  plus  secrètement 
possible.  On  fit  d’abord  partir  pour  Lisbonne , le 


( i ) Mcxn.  de  Choisi. 
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comte  de  Schomberg , officier  de  réputation , très 
capable  de  discipliner  des  troupes,  et  qui  étant 
allemand  de  nation , pouvait  s’attacher  au  roi  de 
Portugal , sans  que  l’Espagne  fût  en  droit  de  le 
trouver  mauvais.  Le  comte  deSchomberg  emmena 
avec  lui  quatre-vingts  officiers , tant  capitaines 
que  subalternes,  et  plus  de  quatre  cents  cavaliers 
tous  vieux  soldats , et  propres  à en  former  d’autres. 
Le  roi  imagina  encore  d’engager  le  roi  d’Angle- 
terre à épouser  l’infante  de  Portugal,  afin  que  ce 
prince  pût  avec  une  raison  apparente , soutenir 
le  Portugal,  et  y faire  passer  lui-même  des  se- 
cours. Il  convient  pourtant  de  dire  que  les  secours 
donnés  au  Portugal  étaient  unecontravention  ma- 
nifeste au  traité  des  Pyrénées , et  les  scrupules  du 
roi  à cet  égard,  annoncent  qu’il  ne  croyait  pas 
qu’il  pût  le  faire  légitimement  ; mais  la  raison 
d’état  vint  lever  ces  scrupules , qui  n’étaient  que 
trop  fondés. 

La  cour  de  Stockholm  voulant  renouveler  avec 
vm^wcc'u  France  les  précédentes  alliances  qui  avaientété 
Suède.  si  utiles  à l’une  et  à l’autre  puissance  dans  la 
guerre  de  trente  ans,  envoya  à cet  effet  le  comte 
de  Tôt  en  France , en  qualité  d’ambassadeur  ex- 
traordinaire, et  une  alliance  fut  conclue  à Fon- 
tainebleau le  24  septembre  1661.  Elle  avait  pour 
objet  général  le  maintien  de  la  paix  de  Westpha- 
lie  et  la  liberté  de  la  navigation  et  du  commerce 
pendant  dix  ans. 
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Par  des  articles  secrets,  la  France  promettait  à 
la  Suède  un  subside  de  480,000  écus  pour  douze 
mille  hommes  que  la  cour  de  Stockholm  s’obli- 
geait à envoyer  en  Pologne , pour  soutenir  l’élec- 
tion au  trône  du  duc  d’Enguien , et  si  le  roi  de 
Suède , dans  le  cours  de  cette  guerre , était  atta- 
qué en  Allemagne , ou  dans  ses  états  , le  roi  pro- 
mettait à la  Suède  de  lui  payer  en  six  ans,  et  en 
six  paiemens,  la  somme  de  1,600,000  écus.  Ce 
traité  fut  négocié  par  le  ministre  d’état  Lyonne. 

Par  un  nouveau  traité  du  18  janvier  1662,  il 
fut'stipulé  « que  le  roi  de  Suède , non  seulement 
ferait  agir  ses  troupes  contre  les  puissances  étran- 
gères qui  s’opposeraient  à l’élection  du  duc  d’En- 
guien, mais  même  contre  les  polonais  confédé- 
rés. » 

L’élection  du  roi  Casimir  ayant  eu  lieu  en  Po- 
logne , avant  que  les  suédois  se  fussent  armés , les 
deux  traités  précédens  se  trouvèrent  annullés,  et 
le  roi  envoya  en  Suède  le  chevalier  de  Terlon, 
pour  engager  Charles  IX  à s’en  désister.  Celui-ci 
qui  faisait  grand  fonds  sur  l'argent  de  la  France, 
se  résigna  avec  peine  à s’en  désister. 

La  cour  de  France  voulant  pourtant  lui  accor- 
der quelque  satisfaction , autorisa  le  chevalier  de 
Terlon  à conclure  avec  elle,  le  24  décembre  1662, 
un  traité  par  lequel  on  confirma  le  traité  de  Fon- 
tainebleau de  1661  , ainsi  que  la  garantie  des 
traités  d’Oliva  et  de  Copenhague;  les  deux  états 
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se  promettant  une  assistance  mutuelle  dans  le 
cas  où  l’un  d’eux  serait  attaqué.  Leroi  de  France, 
pour  fournir  à la  Suède  le  moyen  d’entretenir  ses 
troupes,  s’obligeait  à lui  payer  en  quatre  ans, la 
somme  de  quatre  cent  mille  écus. 

Enfin , il  fut  conclu  à Stockholm  un  traité  de 
commerce,  en  date  du  3o  décembre  1662 , lequel 
établissait  des  lieux  d’entrepôt  en  France,  pour 
les  marchandises  que  les  suédois  voudraient  en  ti- 
rer , et  désignait  également  en  Suède  des  villes  où 
le  roi  pourrait  former  des  magasins  pour  les  mar- 
chandises qu’il  ferait  porter  en  Suède  ou  y achè- 
terait. Les  droits  d’entrée  et  de  sortie  de  ces  mar- 
chandises furent  réglés  à un  huitième  d’un  écu 


pour  cent. 

Ce  traité  qui  devait  durer  trois  ans , fut  négocié 
par  Antoine  de  Courtin , consul  général  deFrance 
dans  le  nord  (1). 

iS6«.  Louis  XIV,  après  avoir  envoyé  d’abord  un  am- 
iccoi<i<;L  par  bassadeur  auprès  de  Charles  II , roi  d’Angleterre  » 
1 Espagne.  p0ur  je  féliciter  sur  son  avènement  au  trône,  avait 
nommé  pour  son  ambassadeur  ordinaire  auprès  de 
ce  prince,  le  comte  d’Estrades,  lequel  était  fils  de 
François  d’Eslrades , gentilhomme  de  la  chambre 
et  gouverneur  du  V endômois.  D’Estrades  avait  été 


(1)  Antoine  de  Courtin  revint  en  France  en  1 668 , et  occupa  ses 
loisirs  à traduire  le  Traité  de  la  Paix  et  de  la  Guerre  de  Grotius. 
11  mourut  à Paris  en  >685. 
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page  de  Louis  XIII,  et  à dix-neuf  ans , il  avait  fait 
ses  premières  armes  en  Hollande , où  il  comman- 
dait un  régiment.  En  1637,  le  roi  l’avait  chargé 
de  négocier , avec  le  prince  d’Orange , un  plan  de 
campagne  contre  l’Espagne  , et  il  réussit  au 
gré  du  cardinal  de  Richelieu , qui  lui  témoigna 
qu’il  se  chargeait  de  sa  fortune.  Les  instructions 
que  reçut  le  comte  d’Estrades,  en  date  du  23  mai 
1660  (1) , lui  prescrivaient  de  chercher  à établir 
entre  les  deux  monarques , une  union  de  personne 
à personne , et  de  royaume  à royaume. 

Il  lui  était  recommandé  encore  de  faire  réfor- 
mer la  prétention  élevée  dans  la  chambre  basse  du 
parlement,  d’après  laquelle  on  entendait  interdire 
aux  hollandais  la  pêche  à dix  lieues  des  côtes 
d’Angleterre;  prétention  qu’on  pourrait  vouloir 
étendre  à d’autres  nations , et  peut-être  à la  France 
même , dont  les  côtes  du  côté  de  Calais  n’étaient 
pas  à dix  lieues  de  celles  d’Angleterre. 

Il  était  de  plus  observé  à d’Estrades  : « que  la 
nation  anglaise  s’étant  emparée  sous  le  protecto- 
rat de  Cromwel,  du  fort  Saint- Jean , et  d’utie  as- 
sez grande  étendue  de  pays  pi'ès  du  Canada , sa 
majesté  désirait  que  son  ambassadeur  fit  instance 
de  sa  part,  pour  que  les  choses  fussent  rétablies 
dans  leur  premier  état , etc.  » 


(1)  Affaires  étrangères,  3 vol.  in- fol. , manuscr.  de  la  bibliotli- 
impériale. 


Digitized  by  Google 


256  HISTOIRE 

Le  comte  d’Estrades  se  rendit  incontinent  en- 
Angleterre , où  tous  les  souverains  de  l’Europe 
avaient  envoyé  des  ambassadeurs,  pour  féliciter 
Charles  II  sur  son  heureux  rétablissement  sur  le 
• trône  de  ses  pères. 

Aumois  d’octobre  1661 , le  baron  de  Vateville, 
ambassadeur  d’Espagne  à Londres,  entreprit  à 
l’entrée  de  l’ambassadeur  de  Suède,  de  disputer 
le  pas  à l’ambassadeur  de  France  ; mais  présumant 
avec  fondement  que  celui-ci  ne  serait  pas  disposé 
à céder  honteusement  le  terrain , il  se,  fit  escorter 
de  beaucoup  de  domestiques  et  de  gens  du  peuple 

armés,  dont  le  nombre  s’élevait  à deux  mille.  Le 

* 

comte  d’Estrades  n’était  pas  aussi  bien  accompa- 
gné. Dans  la  rencontre  qui  eut  lieu  entre  les  car- 
rosses des  deux  ambassadeurs,  les  espagnols  atta- 
quèrent les  premiers  celui  de  l’ambassadeur  de 
France,  et  après  un  combat  qui  dura  quelques 
raomens,  les  espagnols  coupèrent  les  jarrets  de 
ses  chevaux , lui  tuèrent  deux  cochers,  et  prirent 
ensuite  le  pas  qu’on  n’était  plus  en  état  de  leur  dis- 
puter. 

Un  courrier  en  apporta  la  nouvelle  à onze  heu- 
res du  soir,  au  comte  de  Brienne  fils,  lequel  alla 
en  faire  part  au  roi  qui  soupait  chez  la  reine-mère 
avec  la  reine  régnante  et  Monsieur.  Après  avoir 
prié  le  roi  de  ne  point  paraître  étonné , parce  qu’il 
V avaitlà  nombre  de  spectateurs,  il  lui  dit  queles 
gens  du  baron  de  Yateville  avaient  coupé  les  traits 
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«les  chevaux  du  carrosse  de  son  ambassadeur,  tué 
deux  cochers,  et  coupé  les  jarrets  des  chevaux, 
quele  carrosse  deValeville  avait  pris  le  pas  surcelui 
, de  son  ambassadeur,  et  que  le  fils  de  d’Estrades  avait 
été  blessé.  Le  roi  se  leva  aussitôt  de  table  avec  tant 
de  vivacité , qu’il  pensa  la  renverser,  et  tenant 
Brienue  par  le  bras , le  mena  dans  la  chambre  de 
la  reine  sa  mère,  pour  entendre  la  lecture  de  la 
dépêche  de  d’Estrades.  La  reine  - mère  le  suivit  : 
« Qu’y  a-t-il  donc,  lui  dit-elle  ! c’est , répondit  le 
roi,  que  l’on  veut  nous  brouiller,  le  roi  d’Espagne 
et  moi.  » La  reine  le  pria  d’achever  son  souper. 
« J’ai  swpé,  madame,  dit-il , en  haussant  la  voix  ; 
j’aurai  raison  de  cette  affaire,  ou  je  déclarerai  la 
guerre  au  roi  d’Espagne,  et  je  l’obligerai  de  céder 
à mes  ambassadeurs , la  préséance  dans  toutes  les 
cours  de  l'Europe. — Ah  ï mon  fils , reprit  la  reine- 
mère,  ne  rompez  pas  la  paix  qui  m’a  coûté  tant  de 
larmes , et  songez  que  le  roi  d’Espagne  est  mou 
frère.  — Laissez-moi , je  vous  prie,  madame , dit 
le  roi , je  veux  entendre  la  lecture  de  la  lettre  de 
d’Estrades;  allez  vous  remettre  à table,  et  qu’on 
me  garde  seulement  du  fruit.  » La  reine-mère  s’é- 
tant retirée , le  roi  écouta  la  lecture  de  la  dépêche 
et  donna  ensuite  ses  ordres  au  comte  de  Brienne, 
lesquels  consistaient  à commander  au  comte  de 
Fuensaldagne , ambassadeur  d’Espagne , de  sortir 
incessamment  du  royaume,  et  d’écrire  au  mar- 
quis de  la  Fuente,  qui  venait  pour  lui  succéder. 
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de  ne  pas  mettre  le  pied  en  France.  Le  roi  rappela 
en  même  temps  les  commissaires  qui  étaient  sur 
les  frontières  d’Espagne,  pour  régler  les  limites, 
ainsi  que  son  ambassadeur  à Madrid , l’archevê- 
que d’Embrun  ; demandant  au  roi  d’Espagne  une 
réparation  proportionnée  à l’affront,  et  en  parti- 
culier, que  le  comte  de  Vateville  fût  puni  per- 
sonnellement, et  que  le  roi  d’Espagne  ordonnât  à 
ses  ambassadeurs  de  céder  partout  le  pas  aux 
siens  dans  les  cours  étrangères  ; enjoignant  à son 
ambassadeur  de  lui  notifier,  en  cas  de  refus , une 
déclaration  de  guerre. 

Louis  XIY  manda  d’un  autre  côté  su  comte 
d’Estrades,  qu’il  eût  à solliciter  auprès  de  la  cour 
de  Londres , une  punition  éclatante  des  individus 
du  peuple  de  Londres  qui  avaient  insulté  son  am- 
bassadeur, et  que  le  roi  d’Angleterre  expulsât  le 
comte  de  Vateville  de  sa  cour. 

Le  roi  d’Espagne  se  montra  très  - affecté  de  la 
voie  de  fait  commise  par  son  ambassadeur.  Cepen- 
dant il  fut  indécis  s’il  accorderait  la  satisfaction 
demandée.  L’affaire  débattue  dans  son  conseil , les 
sentiments  furent  partagés.  Plusieurs  prétendaient 
que  le  roi  de  France  n’avait  aucune  réparation  à 
prétendre,  et  que  Vateville  n’avait  fait  que  son  de- 
voir. Le  roi  d’Espagne  voulant  éviter  une  rupture 
décida  la  question , en  disant  : «TPirritons  pas  leroi 
très  chrétien  , c’est  un  prince  jeune  et  belliqueux 
qu’il  faut  ménager.  Il  agit  selon  son  âge  et  son  tem- 
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pérament  ; agissons  en  père  aussi  bien  qu’en  roi.  » 
Sur  cela,  après  avoir  rappelé  le  baron  de  Vateville, 
et  avoir  fait  écrire  à tous  ses  ministres  dans  toutes 
les  cours , de  n’entrer  jamais  en  concurrence  avec 
les  ministres  en  France , il  fit  partir  pour  Paris  le 
marquis  de  la  Fuente,  en  qualité  d’ambassadeur 
extraordinaire , lequel , dans  une  audience  publi- 
que qu’il  eut  le  24  mars  1662,  en  présence  des 
princes  du  sang,  de  plusieurs  ducs  et  pairs  et  des 
ministres  de  différens  princes  de  l’Europe,  désa- 
vouant au  nom  de  son  maître , l’entreprise  du  baron 
deVateville,  déclara  danslesformes  les  plus  respec- 
tueuses:«que  le  roi  d’Espagne,  son  maître,  était  fort 
fâché  de  ce  qui  s’était  passé  à Londres l’annéepré- 
cédente,  au  sujet  de  la  compétence  du  rang;  qu’en 
conséquence,  il  avait  destitué  le  baron  de  Vateville 
de  son  emploi  d'ambassadeur,  qu’il  lui  avait  or- 
donné de  sortir  de  Londres , et  de  se  rendre  en  Es- 
pagne ; et  qu’eu  outre,  il  avait  défendu  à tous  ses 
ambassadeurs  dans  toutes  les  cours , de  concourir 
avec  les  ambassadeurs  de  sa  majesté  très  chré- 
tienne. » 

Le  roi  satisfait  de  ce  discours , répondit  en  ces 
termes  : « Je  suis  bien  aise  d’avoir  entendu  la  dé- 
claration que  vous  m’avez  faite  de  la  part  du  roi , 
votre  maître , d’autant  qu’elle  m’obligera  de  bien 
vivre  avec  lui.  » 

Après  ce  peu  de  paroles,  l’ambassadeur  s’étant 
retiré,  le  roi  adressa  la  parole  au  nonce  et  à tous 
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les  ministres  étrangers  qui  étaient  présens,  et  leur 
dit  : « Tous  avez  ouï  la  déclaration  que  l’ambassa- 
deur d’Espagne  m’a  faite;  je  vous  prie  de  l’écrire 
à vos  maîtres,  afin  qu’ils  sachent  que  le  roi  catho- 
lique a donné  ordre  à tous  ses  ambassadeurs,  de 
céder  le  rang  aux  miens  en  toute  occasion.  » Le  roi 
fit  ensuite  dresser  par  quatre  secrétaires  - d’élat, 
un  acte  authentique  qu’ils  signèrent,  et  dans  le- 
quel la  déclaration  de  l’ambassadeur  d’Espague 
était  insérée , et  fit  frapper  une  grande  médaille 
qui  représentait  l’audience  qu’il  lui  avait  donnée. 
Autour  de  la  médaille,  onlisait  : Jus  præcedendi 
g allô  assertum.  Et  dans  l’exergue  : Hispanorum 
,66,  excusatio  coram  xxx, légat. princip.  M.DC.LXII. 

eiRnfhiFran-  Le  comte  d’Estrades  apprit  que  Charles  II , qui 
ce oi l'Angle-  Veuait  de  faire  un  armement  considérable,  était 
jçt  du  salut  résolu  à faire  baisser  le  pavillon  aux  vaisseaux 

uc  mer.  ^ * 

français , dans  le  cas  où  sa  flotte  les  rencontre- 
rait ; cet  ambassadeur  demanda  à ce  sujet  une 
explication  à Charles  II,  lui  ajoutant  que  le  roi 
son  maître  venait  au  contraire  de  donuer  ordre  à 
ses  amiraux , de  faire  baisser  le  pavillon  à toutes 
les  flottes  qu’ils  rencontreraient  eu  mer.  Surpris 
de  cette  déclaration,  le  roi  d’Angleterre  lui  dit, 
qu’il  ne  croyait  pas  qu’on  voulût  lui  coulester  un 
droit  établi , et  que  Henri  IV  avait  reconnu , lors- 
qu’Elisabeth  lui  prêta  sa  flotte;  qu’il  en  était  en 
possession , et  qu’il  saurait  le  conserver.  Le  comte 
d’Estrades  répondit  « que  ce  qu’on  alléguait  de 
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Henri  IV  n’était  pas  un  exemple  qui  formât  titre , 
attendu  que  ce  prince  avait  son  royaume  en  proie 
à la  révolte , et  ses  meilleures  places  occupées  par 
la  ligue , lorsqu’il  fut  contraint  par  la  nécessité 
d’avoir  recours  à Elisabeth , et  de  lui  emprunter 
sa  flotte. 

Le  comte  d’Estrades  reçut  peu  après  une  lettre 
du  roi  qui  paraissait  piqué  au  vif  de  cette  préten- 
tion , ce  prince  disait  : « Ce  que  j’ai  remarqué  dans 
toute  votre  dépêche,  c’est  que  ni  le  roi  d’Angle- 
terre, mon  frère,  ni  ceux  dont  il  prend  con- 
seil, ne  me  connaissent  pas  encore  bien,  quand 
ils  prennent  avec  moi  des  voies  de  hauteur  et  d’une 
certaine  fermeté  qui  sent  la  menace.  Je  ne  con- 
nais puissance  sous  le  ciel,  qui  soit  capable  de  me 
faire  avancer  un  pas  par  un  chemin  de  cette  sorte; 
et  il  me  peut  bien  arriver  du  mal  , mais  nonpàs  une 
impression  de  crainte.  Je  pensais  avoir  gagnédans 
le  monde  , qu’on  eût  une  meilleure  opinion  de 
moi;  mais  je  me  console  en  ce  que  ce  n’est  qu’à 
Londres  qu’on  fait  de  si  faux  jügemens.  C’est  à 
moi  à faire  par  ma  conduite , qii’on  n’y  demeure 
pas  long-temps  en  de  sethblables  erreurs.  Le 
roi  d’Anglëterre  et  son  chancelier  peuvent  bien 
voir  à peu  près  quelles  sorit  mes  forces , mais  ils 
ne  voient  pas  mon  cœur  ; mais  moi  qui  sens  et 
connais  l’un  et  l’autre,  je  désiré  que  pour  toute 
réponse  à une  déclaration  si  hautaine , ils  sachent 
par  votre  bouche,  que  je  ne  demande  ni  ne  recher- 
ju.  1 -j 
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ehe  d’accommodement  en  l’affaire. du  pavillon» 
parce  que  je  saurai  bien  soutenir  mon  droit,  quoi 
qu’il  puisse  arriver.  » Le  comte  d’Estrades  ayant 
fait  part  au  cabinet  Britannique , des  intentions  du 
roi , il  eut  bientôt  la  satisfaction  de  voir  que  tous 
les  airs  de  hauteur  et  les  menaces  se  réduisirent  à 
chercher  des  expédiens  pour  terminer  cette  con- 
testation à l’amiable.  Des  ordres  furent  donnés . 
aux  amiraux  anglais,  d’éviter  la  rencontre  des 
flottes  françaises,  et  au  cas  qu’on  ne  pût  s’en  dis- 
penser, de  les  saluer  du  canon  ou  du  pavillon  éga- 
lement. 

Le  comte  d’Estrades  souscrivit  de  la  part  de  sa 
cour  à cet  accommodement , et  la  bonne  intelli- 
gence fut  maintenue  entre  les  deux  états. 
ifiGr  Les  Provinces -Unies  s’étant  détachées  de  la 

Tcsitc  d’aï- 

liante  et  «le  France  pour  faire  une  paix  particulière  avec  l’Es- 
vec  les  Pro-  pagne , sans  attendre  la  conclusion  de  la  paix  ge- 
Yiucts-Ume*.  n(jra]e  ^ Munster , il  en  était  résulté  des  reproches 
assez  vifs  de  part  et  d’autre , et  un  refroidissement 
sensible,  lequel  avait  été  augmenté  par  la  con- 
duite trop  bouillante  de  l’ambassadeur  de  France 
près  les  états-généraux.  , . . ....  ;) 

Les  intérêts  de  la  politique  et  du  commerce  ré- 
clamaient un  rapprochement  avec  les  Provinces- 
Unies.  Colbert  fut  celui  des  ministres  qui  insista 
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le  plus  auprès  du  roi  pour  un  traité  d’alliance  et 
de  commerce  avec  celte  puissance , et  les  négo- 
ciations s’étant  ouvertes  à Paris  entre  le  cbance- 
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lier  Séguier,  le  duc  de  Villeroi,  Brienne  père 
et  fils  , Louvois  , Lyonne  , Colbert  , et  l’am- 
bassadeur extrordinairedesProvinces-Unies,  Bo- 
réel,etGhent,  Yan-Beuningen  et  Huybert;  il  en 
résulta  un  traité  d’alliance  et  de  commerce,  signé 
à Paris  , le  27  avril  1662. 

Le  roi  et  les  états  ( art.  III  ) se  garantissaient 
mutuellement , non  seulement  tous  les  traités 
qu'ils  avaient  déjà  faits  avec  d’autres  rois  , répu- 
bliques, princes  et  états,  mais  aussi  tous  ceux 
qu’ils  pourraient  faire  ci-après , conjointement  et 
de  commun  concert. 

L’obligation  réciproque  de  s’entr’aider  et  de  se 
défendre , s’étendait  (art.  IV)  sur  tons  les  droits, 
possession  , immunités  et  libertés  de  naviga- 
tion , de  commerce,  de  pèche,  et  autres  quelcon- 
ques par  terre  et  par  mer , qui  se  trouveraient  leur 
appartenir  par  le  droit  commun  , ou  être  acquis 
par  des  traités  faits  ou  à faire , etc. 

Eu  cas  que  l’attaque  ou  le  trouble  ( art.  V ) fut 
suivi  d’une  rupture  ouverte , celui  des  deux  alliés 
qui  ne  serait  pas  attaqué,  devait  être  obligé  de  rom- 
pre , quatre  mois  après  la  première  réquisition  de 
celui  d’eutr’eux  qui  serait  déjà  en  rupture,  etc. 

Dans  le  cas  de  rupture  entre  la  France  et  les 
états-généraux,  il  était  accordé  ( art.  XIII)  six 
mois  de  temps  après  cette  rupture , aux  sujets , de 
part  et  d’autre , pour  se  retirer  où  bon  leur  sem- 
blerait , etc. 
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Les  lettres  de  représailles  (art.  XYII  ) ne  pou* 
vaient  être  accordées  à l’avenir  contre  des  sujets  de 
l’un  ou  de  l’autre  état,  qu’ après  un  déni  manifeste 
de  justice,  et  api’ès  communication  donnée  de 
la  plainte  au  ministre  près  de  l’état  d’où  partirait 
la  réclamation,  lequel  aurait  quatre  mois  pour  re- 
pousser la  demande  ou  procurer  justice. 

Les  marchandises  et  denrées  mises  sur  navires 
et  barques  françaises  ( art.  XXX1Y  ) , et  apparte- 
nant aux  ennemis  des  Provinces-Unies,  étaient 
déclarées  conliscables  par  devant  les  juges  d’ami- 
rauté, sans  qu’il  fût  permis  de  retenir  les  navires 
et  barques,  ainsi  que  les  autres  denrées  et  mar- 
chandises non  appartenantes  à l’ennemi. 

Il  était  également  convenu  ( art.  XXXV  ) que 
tout  ce  qui  se  trouverait  chargé  par  les  sujets  du 
roi , en  un  navire  des  ennemis  des  Provinces-Unies, 
quoique  ce  nefût  pas  marchandise  de  contrebande, 
serait  confisqué  avec  tout  ce  qui  se  trouverait  dans 
ce  navire,  sans  exception  ni  réserve,  etc. 

L’article  XXXVI  établissait  la  plus  exacte  ré- 
ciprocité entre  les  sujets  des  deux  états  pour  les 
droits,  libertés  et  exemptions,  etc. 

Leprésent  traité  d’alliance,  de  commerce,  de  na- 
vigation et  de  marine , devaitdurer  vingt-cinq  ans. 

Il  convient  d’observer  que  ce  traité  n’ayant  pas 
été  immédiatement  ratifié  par  les  états-généraux  , 
le  roi  avait , dans  l’intervalle,  conclu  à Londres, 
le  27  octobre  de  cette  année,  un  traité  avec  Char- 
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les  II,  pour  l’achat  de  Dunkerque , moyennant  la 
somme  de  cinq  millions,  avec  garantie  pour  deux 
ans , de  la  part  du  roi  d’Angleterre. 

Ce  traité,  qui  avait  été  négocié  par  le  comte 
d’Estrades,  était  très  important  pour  la  France, 
•qui  profitait  du  besoin  d’argent  de  Charles  II , 
pour  tirer  de  ses  mains  une  place  importante , à la 
faveur  de  laquelle  l’Angleterre  pouvait  entrer  en 
France.  Mais  il  paraît  que  cette  acquisition  n’était 
point  agréable  aux  Provinces-Unies , et  le  grand 
pensionnaire , Jean  de  Witt,  ne  voulait  accorder 
qu’une  ratification  pure  et  simple  du  traité  d’al- 
liance et  de  commerce  du  27  avril.  Ainsi  la  ratifi- 
cation de  ce  traité  resta  suspendue. 

Le  comte  d’Estrades , qui  venait  d’étre  nommé 
ambassadeur  extraordinaire  près  les  Provinces- 
Unies  , à la  place  de  de  Thou,  reçut  ordre  spécial 
dans  les  instructions , de  régler  tout  ce  qui  était 
relatif  à l’exécution  du  traité  d’alliance  et  de  com- 
merce. Ces  instructions  (1),  ouvrage  du  ministre 
Lyonne , embrassent  un  grand  nombre  de  choses 
délicates  à traiter , et  l’art  avec  lequel  elles  sont 
tracées , peut  les  faire  envisager , à part  le  style 
qui  est  un  peu  traînant,  comme  un  excellent  mo- 
dèle de  travail  en  ce  genre , le  plus  difficile  entre 
tous  les  travaux  diplomatiques. 


(1)  Manuscr.  de  la  Bibliotb.  imiter. , intitules  Affaires  étran- 
gères , 3 vol.  in-fol. 
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, «Les  services  considérables , disent  ces  instruc- 
tions, que  le  sieur  d’Estrades  a rendus  depuis 
trente  ans  à sa  majesté  et  à l’état,  dans  les  divers 
emplois  de  guerre  ou  de  négociation  qui  lui  ont  . 
été  confiés  dedans  et  hors  le  royaume , ont  pro- 
duit pour  lui  avec  justice , dans  l'esprit  de  sa  ma- 
jesté , tant  d’estime  de  sa  personne  et  des  talens 
qu’il  a pour  le  bien  servir , qu’ayant  aujourd’hui 
à remplir  l’ambassade  de  Hollande,  d’où  le  sieurde 
Thou  revient,  après  avoir  fini  le  temps  ordinaire 
de  la  durée  de  pareils  emplois;  et  jugeant  que  par 
la  situation  présente  des  affaires,  c’est  le  poste  du 
dehors  où  il  lui  importe  le  plus  d’avoir  une  per- 
sonne de  grande  habileté  et  adresse,  elle  a cru  ne 
pouvoir  jeter  les  yeux  plus  à-propos , pour  la  fia 
qu’elle  se  propose,  que  sur  ledit  comte  d’Estrades, 
non  seulement  pour  avoir  reconnu  en  lui,  au  point 
qu’elle  peut  désirer , les  deux  qualités  qu'on  vient 
de  dire,  mais  pour  être  informée  qu’aucun  de  ses 
sujets  n’a  tant  de  liaisons  dans  les  Provinces-Unies, 

ni  tant  de  connaissances  de  leurs  affaires 

C’est  là  le  seul  motif  qui  a obligé  sa  majesté  à rap- 
peler ledit  sieur  d’Estrades  de  l’ambassade  ordi- 
naire d’Angleterre,  où  il  la  servait  à son  entière 
satisfaction , mais  où  d’autres  sujets  peuvent  être 
substitués  à sa  place , sans  que  ses  affaires  en  re- 
çoivent du  préjudice , afin  de  le  faire  passer  en  un 
lieu , où , pour  les  raisons  qu’on  a touchées , sa  ma- 
jesté est  persuadée  qu’il  peut  beaucoup  mieux  la. 
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•ervir  qu’un  autre.  Mais  en  faisant  ce  changement, 
elle  a encore  eu  soin  de  la  réputation  dudit  sieur 
d’ Estrades , en  lui  donnant  en  ce  nouvel  emploi , 
la  qualité  de  son  ambassadeur  extraordinaire , afin 
que  passant  de  la  résidence  auprès  d’un  roi,  à celle 
d’une  république  qui  lui  est  inférieure  en  dignité, 
il  ne  parut  pas  aux  yeux  du  public,  contre  la  vé- 
rité , une  diminution  ou  de  confiance  ou  de  consi- 
dération pour  sa  personne , qui  eût  pu  même , en 
quelque  façon  blesser  le  roi , sans  cette  différence 
qu’on  y a mise,  de  la  qualité  Ol  ambassade  ex- 
traordinaire, etc.  » 

Le  comte  d’Estrades  devait  faire  sentir  aux  états 
généraux,  mais  avec  tous  les  ménagemens  possi- 
bles, combien  il  leur  importait  de  remplir  les  en- 
gagemens  qu’ils  contractaient  par  le  nouveau 
traité , afin  de  ne  pas  se  perdre  de  réputation  dans 
le  monde,  dans  le  cas  où  ils  permettraient  une 
défection  semblable  à celle  de  Munster  ; « défec- 
tion qui  laisserait  cette  impression  à tous  les  autres 
princes , qu’il  ne  sert  de  rien  de  faire  des  traités 
avec  les  Provinces-Unies , et  que  la  règle  de  leur 
foi  est  toujours  leur  intérêt , et  non  pas  leur  parole 
et  leur  serment.  » 

Sa  majesté  a ordonné  , ajoutent  les  instruc- 
tions , « qu’on  remette  audit  sieur  d’Estrades , une 
copie  du  dernier  traité  que  ses  commissaires  ont 
signé  par  ses  ordres , avec  les  ambassadeurs  des 
états , dont  toute  la  teneur  lui  fera  suffisamment 
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connaître , sans  qu’il  soit  besoin  de  s’étendre  en 
ce  mémoire , pour  lui  faire  remarquer  combien 
ledit  traité  est  avantageux  en  tous  ses  points  à l’é- 
tat des  Provinces-Unies , soit  pour  ce  qui  concerne 
la  navigation  et  le  commerce , d’où  il  se  peut  dire 
que  dépend  principalement  la  richesse  ou  la  ruine 
de  leur  état , puisqu’il  ne  subsiste  que  par  les  avan- 
tages qu’il  remporte  en  ce  fait  là  sur  les  autres  na- 
tions, mais,  qu’il  était  facile  au  roi  de  lui  retran- 
cher à l’égard  de  ses  sujets  ; soit  aussi  pour  ce  qui 
regarde  le  repos  et  la  sûreté  dudit  état , que  l’al- 
liance et  l’appui  de  sa  majesté  rendent  aujourd’hui 
comme  invulnérable  aux  desseins  de  toute  autre 
puissance , qui  voyant  leur  grandeur  et  leur  pros- 
périté avec  envie  et  jalousie , pouvait  nourrir  la 
pensée  de  leur  causer  des  embarras. 

» Ce  ne  sont  pas  là  des  considérations  que  ledit 
sieur  d’Estrades  doive  représenter  en  pleine  as- 
semblée des  états , parce  que  leur  déduction  , 
quoique  vraie , pourrait  être  imputée  à ostenta- 
tion , et  que  sa  majesté  par  sa  magnanimité  est 
bien  plus  aise  d’obliger  effectivement,  qu’elle  ne 
songe  à faire  valoir  les  obligations  qu’on  lui  a ; 
mais  il  s’en  pourra  servir  utilement  lorsqu’il  aura 
occasion  de  discourir  en  particulier  avec  les  prin- 
cipaux directeurs  de  l’état , et  avec  les  bourg- 
mestres des  villes  où  il  passera , et  où  il  pourra 
aussi  aller  de  dessein  formé  pour  avancer  le  ser- 
vice de  sa  majesté,  et  faire  revivre  les  semences 
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d’affection  pour  cette  couronne,  qui  semblaient 
étouffées  depuis  la  séparation  de  Munster. 

» Et  en  effet,  personne  ne  peut  mieux  savoir  que 
ledit  sieur  d’Eslrades  ce  tpie  vaut  pour  les  Pro- 
vinces-Unies  la  seule  garantie  de  leur  pêche , que 
6a  majesté  s’est  résolue  de  leur  accorder,  et  de 
quel  prix  est  pour  eux  celte  seule  clause  passée 
en  leur  faveur  contre  les  prières  et  instances  tant 
de  fois  faites  et  réitérées  de  la  part  du  roi  de  la 
Grande-Bretagne,  qui  témoignait  en  même  temps 
n’avoir  rien  en  son  pouvoir  dont  sa  majesté  ne  pût 
disposer,  pourvu  qu’elle  voulût  bien  ne  pas  s’en- 
gager à soutenir  contre  lui  cet  intérêt  desdits 
sieurs  états. 

» Il  suffît  de  dire  pour  bien  connaître  cette  vé- 
rité, et  la  quai  ité  de  l’obligation  que  les  Provinces- 
Unies  ont  au  roi,  que  par  cette  garantie  de  leur 
pêche,  non  seulement  sa  majesté  a hasardé  l’amî- 
tié  du  roi  d’Angleterre , mais,  ce  qui  était  plus 
fâcheux , a hasardé  la  réduction  du  Portugal , au 
soutien  duquel  tous  les  autres  états  chrétiens  ont 

tant  d’intérêt Sa  majesté  a néanmoins  passé  sur 

toutes  ces  pressantes  considérations,  et  en  garan- 
tissant leur  pêche  aux  Provinces-Unies,  et  s’enga-: 
geantpour  elles  dans  cet  intérêt,  elle  les  a garanties 
des  périls  d’une  fâcheuse  guerre , qui  était,  comme 
leurs  ambassadeurs  ne  l’oot  pas  désavoué , prête  à 
leur  tomber  sur  les  bras , sans  qu’il  fût  en  leur 
puissance  de  l’éviter  par  aucune  offre  d’accommo- 
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dement,  puisqu’ils  ne  pouvaient  abandonner  l’in- 
térêt de  cinquante  mille  sujets  de  leurs  pro- 
vinces maritimes,  qui  ne  vivent  que  du  profit  de 
la  pêche  ; guerre  soüs  le  fardeau  de  laquelle  ils 
eussent  vraisemblablement  succombé , à cause 
de  la  supériorité  des  forces  de  l’Angleterre  aux 
leurs  ; et  cette  circonstance  produit  une  nature 
d’obligation  qui  ne  peut  jamais  être  assez  recon- 
nue, etencore  moins  compensée,  puisque  lespré- 
judices  d’une  rupture  qui  peut  entraîner  la  ruine 
d’un  état  ne  peuvent  recevoir  de  compensation 
que  par  le  cas  du  même  péril , qu’aucune  puis- 
sance de  la  terre  n’est,  dieu  merci , en  état  de  faire 
encourir  au  roi. 

» C’est  ce  que  ledit  sieur  d’Estrades  doit  avec 
modestie  néanmoins , insinuer  adroitement  dans 
les  esprits  de  tous  ceux  avec  qui  il  traitera , n’ou- 
bliant pas  de  leur  faire  remarquer  encore  que  de- 
puis que  lesdits  états  ont  été  assurés  de  l’appui  de 
sa  majesté  parle  renouvellement  de  l’ancienne  al- 
liance, et  que  le  bruit  s’en  estrépandu  au  dehors,  la 
conduite  que  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  a tenue 
avec  leurs  ambassadeurs  dans  le  traité  qu’ils  mé- 
nagent à Londres,  a été  toute  différente  de  ce 
qu’elle  était  auparavant  ; car  encore  qu’il  ait  pris 
le  prétexte  de  s’adoucir  et  de  se  montrer  plus  trai- 
table , parce  que  lesdits  états  ont  remis  depuis  peu 
en  son  pouvoir  trois  criminels  qui  avaient  opiné 
en  qualité  de  juges , à la  mort  du  feu  roi  son  père. 
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ils  ont  facilement  pu  juger  par  les  circonstances 
de  l’envoi  de  ces  coupables , qui  a été  plutôt  un 
effet  de  l’adresse  de  Douning  que  de  la  volonté 
des  états,  que  le  changement  de  procédés  des 
commissaires  d’Angleterre  au  traité  de  Londres , 
et  les  pai’oles  obligeantes  que  ledit  roi  a dites  pour 
le  sieur  de  Witt,  n’ont  eu  d’autres  principes  que 
celui  d’avoir  vu  les  Provinces-Un ies  et  la  per- 
sonne dudit  Witt  pleinement  à couvert  par  le 
traité  de  Paris. 

» Il  y a quatre  affaires  principales  que  le  roi , 
durant  tout  le  cours  de  la  négociation,  a témoigné 
aux  ambassadeurs  de  désirer  de  leur  état  avec  ar- 
deur pour  la  satisfaction  et  l’avantage  de  trois 
princes  d’Allemagne  ses  alliés,  et  pour  l’intérêt 
d’un  ordre  illustre  que  sa  majesté  protège.  Elle 
aurait  bien  pu  ne  pas  conclure  ledit  traité  sans  exi- 
ger desdits  états  généraux  cette  satisfaction  pour 
ses  amis,  qui  est  d’ailleurs  fondée  en  beaucoup  de 
justice  ; mais  elle  en  a voulu  user  plus  généreuse- 
ment et  plus  obligeamment  pour  lesdits  états;  et 
sans  extorquer  d’eux  cette  justice  comme  par  vio- 
lence, refusant  sans  cela , comme  elle  eût  pu  le 
faire,  de  passer  outre  à la  signature  du  traité,  ellea 
mieux  aimé  se  confier  entièrement  aux  paroles  que 
lui  ont  données  les  ambassadeurs,  qu’après  l’al- 
liance faite , ses  instances  et  ses  offices  auraient  tel 
crédit  dans  leur  état,  que  leurs  supérieurs  seraient 
même  -vains  d’avoir  eu  main  de  pareilles  occa- 
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sions  de  témoigner  à sa  majesté  le  sincère  désir 
qu'ils  ont  de  lui  complaire,  et  en  quelle  considé- 
ration leur  sera  toujours  ce  qu’ils  connaîtront  être 
de  sa  volonté,  par  la  promptitude  et  l’affection 
avec  lesquelles  ils  s’y  conformeront. 

» Lorsque  sa  majesté  se  résolut  de  relâcher  enfin 
en  faveur  desdits  états  le  point  qui  avait  été  si 
long-temps  contesté  de  la  garantie  de  leur  pêche, 
elle  vit  bien  qu’elle  les  avait  obligés  pour  obtenir 
un  si  grand  avantage;  à lui  accorder  tout  ce 
qu’elle  demandait  pour  ses  amis,  si  elle  eût  voulu 
tenir  bon  à faire  cette  espèce  de  compensation  , 
d’autant  plus  que  les  quatre  choses  qu’elle  dési- 
rait, prises  ensemble,  et  dix  autres  de  cette  na- 
ture, quand  elles  y auraient  été  ajoutées, ne  pou? 
vraient  être  à beaucoup  près  de  l’importance  de 
la  garantie  toute  seule.  Elle  n’a  pourtant  pas  voulu 
en  user  de  la  sorte,  et  a mieux  aimé  s’exposer  à 
être  abusée  sur  les  paroles  des  ambassadeurs,  que 
de  prendre  une  voie  qui  lui  paraissait  désobli- 
geante pour  l’état  des  Provinces-Unies , et  parti- 
culièrement depuis  que  lesdits  ambassadeurs  lui 
eurent  représenté  que  dans  un  traité  d’alliance, 
qui  doit  être  libre  , volontaire , et  ne  contenir 
que  des  conditions  égales  et  d'un  avantage  réci- 
proque , ils  ne  pouvaient,  avec  l’honneur  de  leurs 
maîtres,  stipuler  des  conditions  d’autre  nature, 
et  qui,  regardant  les  intérêts  étrangers, ne  peu- 
vent raisonnablement  former  la  matière  d’un  pa- 
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teil  traité  de  simple  alliauce , mais  seulement 
d’un  traité  de  paix , où  chacune  des  parties  à sa 
volonté,  peut  dire  et  prescrire  les  conditions  aux- 
quelles elle  veut  et  ne  veut  pas  s’accommoder  ; et 
partant  qu’ils  suppliaient  sa  majesté  d’avoir  soin 
elle-même  de  la  réputation  d’un  état  qu’elle  vou- 
lait honorer  de  son  alliance , et  en  qui  elle  recon- 
naissait tant  de  passion  de  s’attacher  inviolable- 
ment  à ses  intérêts.  Sa  majesté  trouva  bon  de  se 
payer  alors  de  cette  raison  ; mais  à dire  vrai , elle 
recevraitun  sensible  déplaisir,  si,  dans  la  suite,  il 
se  trouvait  que  lesdits  ambassadeurs  ne  lui  ont 
donné  tant  de  paroles  et  d’assurances  que  pour 
sortir  de  ce  mauvais  pas , où  elle  avait  en  main  un 
moyen  si  facile  et  si  sûr  d’obliger  les  Provinces- 
Unies  à contenter  ceux  qu’elle  protège.  C’est  pour- 
quoi ledit  sieur  d’Estrades  n’omettra  rien  pour 
tirer  maintenant  les  effets  de  ces  paroles,  et,  s’il 
est  possible , avant  même  que  le  temps  de  l’échange 
des  ratifications  arrive.  » 

Les  quatre  affaires  que  le  roi  recommandait  à 
d’Estrades,  étaient  relatives,  i°.  à la  restitution 
de  la  place  de  Rhiuberg  réclamée  par  l’électeur 
de  Cologne,  allié  du  roi  : cette  place  ayant  été 
usurpée  par  les  états  généraux. 

La  seconde  affaire  regardait  la  détention  que 
les  états  généraux  faisaient  sur  le  duc  de  Neu- 
bourg,  également  allié  du  roi,  d’un  poste  très  im- 
portant pour  sa  sûx-eté. 
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La  troisième  affaire  était  le  démêlé  de  l’évêque 
de  Munster , autre  allié  du  roi , avec  le  comte  de 
Styrum , lequel  s’était  emparé  sur  l’évêque  de  la 
terre  de  Borkloest,  et  qui  était  protégé  dans  cet 
acte  d’invasion  par  la  province  de  Gueldres.  Ceci 
n’était  qu’une  affaire  particulière  et  non  un  inté- 
rêt (F état , et  n’était  point  sujette  à la  garantie 
du  roi,  comme  les  deux  précédentes;  aussi  ce 
prince  n’employait-il  que  la  voie  de  la  recom- 
mandation. 

La  quatrième  affaire  que  le  roi  prenait  à cœur, 
et  par  laquelle  il  regardait  même  sa  réputation 
comme  fort  engagée , était  la  restitution  des  biens 
de  l'ordre  de  Malte.  Le  roi  désirait  que  la  justice 
rendue  en  cette  occasion  pa£  les  états  généraux 
parût  accordée  à l’ordre  de  Malte  à sa  seule  con- 
sidération. 

Le  reste  des  instructions  roulait  sur  les  moyens 
de  rompre  nne  négociation  entreprise  par  don 
Estevan  de  Gamara  , ambassadeur  d’Espagne 
près  les  provinces-Unies,  et  qüe  le  roi  était  bien 
aise  de  faire  avorter,  même  en  tentant  de  gagner 
à prix  d’argent  le  grand  pensionnaire  de  Witt. 

Telles  étaient  en  substance  les  instructions  don- 
nées au  comte  d’Estrades. 

La  garantie  de  l’acquisition  de  Dunkerque  par 
lçs  Provinces-Unies,  paraissant  un  obstacle  sérieux 
à l’échange  des  ratifications  du  traité  d’alliance  et 
de  commerce  du  27  avril  derniei:;  le  comte  d’Es- 


Digitized  by  Google 


DE  LA  DIPLOMATIE.  270 

trades  imagina  l'expédient  de  faire  l’échange  des 
ratifications,  à condition  que  dans  le  même  temps 
l’ambassadeur  desProviuces-Uuies  à Paris  remet- 
trait au  ministère  français  une  déclaration  des 
états-généraux  par  laquelle  ils  consentaient  que 
cet  échange  fût  regardé  comme  non  avenu,  au  cas 
que  dans  l’espace  de  trois  mois  les  états  n’eussent 
pas  accordé  au  roi  la  garantie  de  l’achat  de  Dun- 
kerque. Enfin,  les  états  ratifièrent  ce  traité  con- 
* formément  aux  désirs  du  roi , le  20  mars  i663. 

11  est  à observer  qu’après  la  signature  du  traité, 
le  roi  avait  envoyé  aux  plénipotentiaires  hollan- 
dais de  riches  présens  qu’ils  refusèrent  , parce  que 
les  états  généraux  avaient  défendu  à leurs  ambas- 
sadeurs et  ministres  au  dehors  d’en  recevoir  d’au- 
îïiiî 

cuu  prince,  afin  d’éviter  jusqu’au  soupçon  de 
corruption.  Le  roi , piqué , défendit  à ses  commis- 
saires de  recevoir  les  bassins  et  aiguières  d’or  que 
les  états  généraux  leur  avaient  destinés. 

Le  duc  de  Lorraine,  Charles  IY,  très  mécontent  Traites  a a 
du  traité  des  Pyrénées,  avait  cru  engager  le  car-  ÜÜ£L.' .1,  u 
dînai  Mazarin  à' en  modifier  les  articles  qui  le  rè-fc™”* 
g gardaient, pm-  l’offre  d’épouser  sa  nièce,  mademoi- 
selle Mançini.  Le  duc  avait  depuis  retiré  sa  pro- 
position, et  le  cardinal  blessé  ne  se  hâtait  pas  de 
luf donner  satisfaction.  Peut-être  eût-il  entièrement 
repoussé  les  demandes  du  duc , si  sentant  sa  fin 
approcher,  il  n’eût  voulu  finir  cette  affaire  qu’il 
regardait  conuneunc  suite  du  traité  des  Pyrénées. 
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11  avait  donc  conclu  à Vincennes  le  28  février 
1661 , un  nouveau  traité  avec  le  duc  de  Lorraine, 
lequel  portait  en  substance  : 

» Que  nonobstant  les  protestations  du  duc , le 
traité  des  Pyrénées  subsisterait  à la  réserve  des 
changetnens  qu’on  y allait  faire,  qui  consistaient 
à rétablir  ce  prince  dans  le  duché  de  Bar,  à condi- 
tion qu’il  prêterait  foi  et  hommage  pour  ce  duché  ; 

» Que  la  place  de  Stenai , dont  les  fortifica- 
tions seraient  démolies,  ainsi  que  les  villes  de 
Jametz,  Clermont  et  Dun , appartiendraient  à la 
France,  etc.» 

Le  duc  de  Lorraine  céda  aux  volontés  du  car- 
dinal, dans  la  crainte  d’être  traité  moins  favo- 
rablement sous  le  nouveau  ministère  qui  allait 
avoir  lieu  par  la  mort  du  cardinal. 

Charles  IY  ayant  depuis  proposé  au  roi  de 
marier  son  neveu  avec  mademoiselle  de  Moutpen- 
sier,  offrant,  si  cette  dame  y consentait,  de  se 
dépouiller  de  ses  états  en  faveur  de  son  neveu  , 
moyennant  une  pension  de  cent  mille  écus,  le 
roi  avait  agréé  ce  mariage;  mais  bientôt  après  lé 
duc  l’avait  rompu  pour  jeter  les  jeux  sur  made- 
moiselle d’Orléans,  dessein  qui  fut  encore  changé, 
parce  que  cette  princesse  fut  donnée  en  mariage 
au  prince  de  Toscane. 

Le  duc  de  Lorraine  proposa  alors  pour  son  ne- 
veu un  quatrième  mariage  avec  mademoiselle  de 
Nemours , aux  conditions  précédentes. 
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Le  contrat  fut  signé  par  Lyonne  au  nom  du 
roi, par  le  duc  de  Guise  pour  le  duc  de  Lorraine, 
parle  duc  François  de  Lorraine  pour  Je  prince  son 
fils , et  par  l’évêque  de  Laon , depuis  cardinal  d’Es- 
trées,  pour  la  duchesse  de  Nemours  et  sa  fille.  II 
ne  manquait  plus  pour  consommer  cette  affaire , 
que  la  ratification  du  duc  de  Lorraine  ; mais 
comme  il  ne  voulait  pas  plus  de  ce  mariage  que 
des  autres,  au  lieu  de  le  ratifier  il  ne  chercha  qu’à 
inventer  des  prétextes  pour  éluder  ses  engage- 
mens,  feignant  d’être  très  fâché  contre  le  duc  de 
Guise , qui , suivant  lui , s’était  trop  pressé  , et 
n’aurait  pas  dû  signer  sans  avoir  reçu  de  nouveaux 
ordres. 

Le  roi,  offensé  de  ce  dernier  manque  de  parole, 
déclara  au  duc  qu’il  lui  donnait  trois  jours  pour 
se  décider,  après  lesquels  le  mariage  s’achèverait. 

Le  duc,  effrayé  de  l’humeur  du  roi,  et  encore 
plus  aigri  contre  son  neveu  qu’il  soupçonnait  d’a- 
voir sollicité  ce  monarque  de  prendre  ce  parti , ne 
croyant  plus  devoir  considérer  en  lui  qu’un  prince 
qui  dévorait  d’avance  sa  succession , prit  le  parti 
bizarre  de  transporter  les  droits  de  son  neveu  au 
roi  lui-même , à qui  il  offrit  d’assurer  après  sa 
mort  les  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar.  Il  en  fit  la 
proposition  à Lyonne , qui , ne  laissant  pas  re- 
froidir cette  affaire,  se  rendit  avec  les  pouvoirs 
nécessaires  à Montmartre,  où  le  duc  de  Lorraine 
et  lui,  signèrent  en  présence  du  duc.de  Guise  et  de 
iu.  18 
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l'abbesse  de  Montmartre,  sa  sœur,  uu  acte  por- 
tant en  substance  « que  le  duc  n’ayant  pas  d’en- 
fans,  il  faisait  le  roi  héritier  de  ses  duchés  de  Lor- 
' raine  et  de  Bar , s’obligeant , pour  assurance  de  sa 
parole , de  lui  remettre  incessamment  la  ville  de 
Marsal.  » Le  roi,  de  son  côté,  en  reconnaissance 
de  cette  donation , devait  « agréger  à sa  couronne 
et  famille  royale  tous  les  princes  de  la  maison 
de  Lorraine , qui  seraient  dorénavant  considérés 
en  France  comme  princes  du  sang  royal , et  la 
disposition  faite  à cet  égard  devait  être  homolo- 
guée et  reconnue  dans  toutes  les  cours  souveraines 
du  royaume , en  sorte  que  tous  les  princes  Lor- 
rains, suivant  leur  droit  de  primogéniture , de- 
vinssent habiles  à succéder  à la  couronne,  en  cas 
d’extinction  de  la  maison  de  Bourbon.  » 

Leduc  François  de  Lorraine  et  le  prince  Charles 
son  fils , eurent  un  vif  chagrin  de  ce  traité.  Ce  der- 
nier n’espérant  plus  rien  de  son  oncle,  s’adressa 
au  roi , se  flattant  qu’il  voudrait  bien,  par  un  prin- 
cipe de  générosité , le  maintenir  dans  les  droits  de 
sa  naissance.  Il  lui  représenta  qu’ayant  lui-même 
reconnu  ces  droits, en  signant  son  contrat  de  ma- 
riage avec  la  princesse  de  Nemours,  et  ayant  con- 
senti à les  faire  valoir,  ainsi  qu’il  l’avait  déclaré 
au  duc  de  Lorraine , il  était  persuadé  qu’il  ne 
voudrait  pas  se  prévaloir  d’une  donation  injuste , 
d’autant  mieux  que  le  duc  François,  son  père,  et 
lui,  n’avaient. encouru  l’inimitié  de  Charles  IV, 
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que  parce  qu’ils  s’étaient  jetés  dans  les  bras  de  sa 
majesté. 

Le  roi , qui  n’était  pas  d’avis  de  se  relâcher  si 
facilement  sur  un  point  de  cette  importance,  lui 
répondit  que  les  affaires  des  rois  ne  se  traitaient 
pas  comme  celles  des  particuliers;  que  la  raison 
d’état  les  tirait  hors  des  règles  ordinaires , et  les 
élevait  au  dessus  de  bien  des  considérations  aux- 
quelles on  aurait  égard  dans  d’autres  circons- 
tances. Il  ajouta  néanmoins  que  s’il  s’abandon- 
nait à sa  discrétion,  il  prendrait  soin  de  ses  in- 
térêts. 

Le  prince  Charles,  peu  satisfait  de  cette  ré- 
ponse , dissimula  son  mécontentement,  et  sortit 
du  royaume  à l’insu  du  roi.  Il  se  rendit  d’abord  à 
Rome  dans  le  dessein  de  mettre  le  pape  dans  ses  in- 
térêts, et  dele  rendre  médiateur  entre  le  roi  et  iJÜ; 
mais  la  froideur  qui  existait  alors  entre  le  Saint- 
Siège  et  le  roi , ne  permettant  pas  au  pape  de  rien 
demander  à la  France , le  prince  partit  pour 
Vienne , où  il  alla  solliciter  la  protection  de  l’em- 
pereur, qui  se  borna  à lui  faire  un  très  bon  ac- 
cueil. 

Cependant  le  roi  pressait  le  duc  de  Lorraine  de 
lui  remettre  Marsal , condition  du  traité  conclu  à 
Montmartre.  Le  duc  ne  cherchait  qu’à  éluder 
cette  remise,  et  même  refusait  de  le  satisfaire,  al- 
léguant que  le  traité  n’avait  pas  été  enregistré  ai^ 
parlement.  Le  roi  comprenant  que  cet  enregistre- 
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ment  pourrait  souffrir  quelque  difficulté , fit  dres- 
ser une  déclaration  relative  au  traité  avec  le  duc , 
et  se  rendit  lui-même  au  palais  pour  la  faire  enre- 
gistrer en  sa  présence. 

Le  duc  François  de  Lorraine  se  rendit  aussi  au 
parlement , et  forma  eu  son  nom  et  en  celui  du 
pr  ince  son  fils , son  opposition  au  traité  comme 
nul  et  injuste,  alléguant  que  le  duc  son  frère  n’a- 
Vait  pu  disposer  d’un  état  qui  ne  lui  appartenait 
pas , et  dont,  à proprement  parler,  il  ne  devait  être 
regardé  que  comme  Y administrateur. 

Pour  entendre  ce  point,  il  faut  rappeler  ici  à 
quel  titre  Ce  prince  possédait  le  duché  de  Lor- 
raine. Henri,  duc  de  Lorraine,  son  oncle,  mort 
en  1624,  n’avait  laissé  que  deux  filles  , Nicole  et 
Claude.  Charles  avait  été  marié  avec  Nicole,  et 
par  ce  mariage  était  devenu  duc  de  Lorraine  ; car 
quoiqu’il  se  prétendît  héritier  de  ce  duché,  à l’ex- 
clusion de  Nicole,  par  l’effet  de  la  loi  salique  qui , 
suivant  lui,  devait  avoir  lieu  en  Lorraine,  Henri 
soutenait  au  contraire , avec  beaucoup  plus  de  fon- 
dement, que  ses  états  étaient  tombés  en  quenouille 
en  la  personne  de  Nicole  sa  fille,  et  que  sa  succes- 
sion ne  regardait  qu’elle.  Cependant , pour  ne  pas 
donner  lieu  à des  contestations  et  peut-être  à des 
guerres , il  maria  sa  fille  avec  Charles , quelque 
répugnance  qu’il  en  eût,  à condition  «que  ce 
prince  reconnaîtrait  tenir  le  duché  de  Lorraine 
du  chef  de  sa  femme  ; que  dans  toutes  les  ordon- 
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nances  et  actes  de  souveraineté,  on  insérerait  ces 
mots  : De  par  Charles  et  Nicole , et  que  la  mon- 
naie porterait  leur  effigie  réunie.  » Claude,  sœur 
de  Nicole,  se  maria  dans  la  suite  avec  le  duc  Fran- 
çois, frère  de  Charles,  et  de  ce  mariage  était  né  le 
prince  Charles , dont  il  est  ici  question;  en  sorte 
que  Nicole  étant  morte  quelque  temps  après  ,. 
le  duc  François  prétendait  que  la  succession  ne 
pouvait  regarder  que  le  prince  son  fils;  « car,  di- 
sait le  duc , ou  la  loi  salique  a lieu  en  Lorraine , ou 
elle  n’a  pas  lieu.  Si  elle  a lieu , le  duc  de  Lorraine 
n’a  pu  transporter  ses  états  au  roi  de  Fi  ance , au 
préjudice  du  prince  Charles;  et  si  elle  n’a  pas  lieu, 
en  sorte  que  la  Lorraine  soit  tombée  en  quenouille 
dans  la  personne  de  la  duchesse  Nicole , Charles, 
neveu  de  cette  princesse  et  son  plus  proche  parent, 
doit  recueillir  sa  succession  à l'exclusion  de  tout 
autre,  » 

Le  chancelier  prit  la  parole  dans  le  parlement, 
et  se  prononça  contre  le  traité , s’attachant  prin- 
cipalement à combattre  la  clause  qui  admettait 
les  princes- lorrains  au  rang  des  princes  du  sang, 
soutenant  que  les  rois  ne  pouvaient  faire  des 
princes  du  sang  qu’avec  les  reines,  leurs  épouses. 

L’avocat  général  Talon  fut  d’un  avis  contraire. 
Il  soutint , comme  un  point  inconstestable , qu’il 
n’y  avait  point  de  prince  souverain  qui  ne  pût 
reconnaître  comme  princes  du  sang  tous  ceux  à 
qui  il  voulait  accorder  cet  honneur  , et  conclut 
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pour  l’enregistrement  ; lequel  eut  lieu,  parce  qne 
le  roi  l’exigeait  ; mais  il  n’eut  lieu  que  sous  la  con- 
dition , « que  les  princes  Lorrains  ratifieraient  le 
traité,  à défaut  de  quoi  ils  seraient  exclus  de  la 
qualité  de  princes  du  saDg  ».  Cette  clause  seule 
suffisait  pour  annuller  la  donation,  attendu  qu’il 
était  certain  que  le  duc  François  et  le  prince 
Charles  son  fils,  étaient  résolus  de  ne  point  la 
ratifier  ; ce  qu’ils  refusèrent  en  effet. 

Cependant  le  roi  pressait  le  duc  de  Lorraine  de 
remplir  ses  engagemens  et  de  lui  livrer  la  place 
de  Marsal.  Le  duo  s’y  refusait  sur  ce  que  le  traité 
n’ayant  été  enregistré  que  sous  des  conditions  im- 
possibles à remplir  , on  devait  le  regarder  comme 
nul.  Malgré  ce  motif,  le  roi  ayant  fait  rassembler 
une  armée  sous  les  ordres  du  maréchal  de  la 
Ferté , se  disposait  à faire  assiéger  Marsal,  lorsque 
le  duc  de  Lorraine  prit  le  parti  de  négocier,  et  il 
envoya  le  prince  de  Lixih  pour  .négocier  avec 
le  Tcllier  et  Lyonne,  commissaires  du  roi. 

. Ü4  traité  conelu  à, Metz,  le  3raoùt  i663,  sti- 
pulait ;«  que  le  duc  rendrait  Marsal  dans  trois 
jours , et  qu’il  serait  libre  au  roi  d’en  faire  raser 
les;  justifications  dans  uti  an,  à moins  qu’il  n’aimât 
mienx: retenir  eétîte  place,  en  remettant  au  duc 
unéquivalent.  : v.j  , m»  il 

Le, duc  de  Lorraine  devait  être  rétabli  dans  ses 
états,  conformément  au  traité  de  Vincennes  de 
1661.  Ainsi  le  traité  de  Montmartre  était  annullé. 
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Le  roi  eut  une  entrevue  à Metz  avec  le  duc , au- 
quel il  fil  l’accueil  le  plus  gracieux.  ) 

Les  Brienne,  père  et  fils , se  retirèrent  le  3 avril  i663.  ^ 
l663,  du  département  des  affaires  étrangères.  La  Brienne,  pire 
retraite  du  premier  fut  motivée  sur  son  âge , quoi- a Ck 
qu’il  n’eût  que  soixante-huit  ans.  Celle  du  second 
avait  un  motif  plus  réel  dans  une  aliénation  d’es- 
prit causée,  l’année  précédente,  par  la  douleur 
de  la  mort  de  sa  femme,  Henriette  le  Bouthilier 
de  Chavigny.  Brieune  père  avait  une  politique 
sage  et  éclairée  : sa  correspondance  avec  les  plé- 
nipotentiaires à Munster,  et  ses  mémoires  attestent 
de  la  capacité  et  un  excellent  jugement  (1). 

Quant  au  fils , il  ne  fit  aucune  opération  impor- 
tante isolément  , etil  se  borna  depuis  1 658  jusqu’à 
sa  maladie  en  1662,  à concourir  avec  son  père 
à ce  qui  se  faisait  ; et  comme  leur  crédit,  surtout 
depuis  la  mort  de  Mazarin  , fut  très  borné  ; on  ne 
peut  pas  plus  les  louer  que  leur  faire  de  reproches. 

Lyonne  remplaça  les  Brienne  dans  la  direc-  tyonneaU 
lion  des  affaires  étrangères.  Depuis  long  temps 
il  se  livrait  aux  travaux  politiques,  et  le  cardi- 'trangires. 
nal  Mazarin  en  mourant,  l’avait  désigné  au  roi 
comme  la  personne  la  plus  capable  de  le  servir. 

Nommé  ministre  d’état  en  ï658,  il  avait  eu  dès 


(1)  Le  comte  de  Brienne  mourut  le  5 novembre  1G66 , âge  de 
soixantc-onze  ans.  Son  fils  mourut  à l’abbaye  de  Chàtcau-L, indon 
«n  1698,  âgé  de  soixante  ans. 
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1663. 

Traités  de 
commerce  et 
cl* alliance  a— 
vec  le  Dnne- 
Baajck, 


lors  l’oreille  du  roi , et  influé  plus  qu’aucun  an  [r<? 
sur  les  affaires  du  dehors. 

Le  roi , en  recevant  Je  serment  de  fidélité  de 
Lyonne,  comme  secrétaire  d’état,  lui  dit  : « Qu’fl 
n’avait  encore  rien  fait  avec  autant  de  satis- 
faction. » 

L’alliance  conclue  entre  la  France  et  le  Dane- 
marck , en  1645,  avait  été  sensiblement  altérée 
par  les  engagemens  particuliers  que  Frédéric  III  , 
roi  de  Danemarck,  avait  pris  en  1649  et  i653, 
avec  les  états-généraux , dont  la  France  était  alors 
mal  satisfaite,  et  depuis  par  la  guerre  que  la  cour 
de  Copenhague  fit  en  1657,  à la  Suède  alliée  du 
roi.  Il  n’y  eut  pas  néanmoins  de  rupture,  et  ce  fut 
même  par  l'entremise  de  la  France,  ainsi  qu’on 
l’a  vu , que  furent  conclus  les  traités  de  paix  de 
Roschild  et  de  Copenhague  entre  la  Suède  et  le 
Danemarck.  La  paix  ayant  été  entièrement  réta- 
blie dans  le  Nord,  Frédéric  III  envoya  en  France, 
comme  ambassadeur  extraordinaire,  Annibal  de 
Schested , grand  trésorier  de  Danemarck,  lequel 
conclut  d’abord  le  16  février  i663,  un  traité  de 
commerce  que  signèrent  Brienne,.  le  Tellier, 
Lyonne  et  Colbert. 

D’après  l’article  XXYII  du  traité , ce  qui  se- 
rait chargé  par  les  sujets  du  roi  très  chrétien , suc 
des  navires  appartenans  aux  ennemis  du  roi  de 
Danemarck,  était  sujet  à confiscation  ; et  toutes 
les  marchandises  appartenant  aux  ennemis  du  roi 
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de  Danemarck  et  trouvées  sur  des  vaisseaux  fran- 
çais, devenaient  libres  et  affranchies. 

A ce  traité  était  joint  un  tarif  très  développé 
des  droits  que  devaient  payer  au  roi  de  Dane- 
marck les  marchandises  qui  sur  navire  français 
passeraient  le  Sund. 

Le  3 août  i6G3,  les  personnes  ci-dessus  nom- 
mées conclurent  un  traité  d’alliance  entre  les 
deux  états.  Le  roi  de  Danemarck  (art.  VII)  s’en- 
gageait à coopérer  avec  le  roi  de  France,  au  main- 
tien du  traité  de  Westphalie.  On  devait  mettre 
des  forces  égales  en  campagne;  mais  la  France 
(art.  X ) fournissait  au  roi  de  Danemarck  un  sub- 
side pendant  la  durée  de  la  guerre. 

Par  des  articles  secrets  du  même  jour,  il  fut 
convenu  que  les  deux  rois  ne  mettraient  point  en 
campagne  moins  de  deux  mille  chevaux,  et  de 
six  mille  hommes  de  pied;  que  le  roi  de  France 
payerait  trois  cent  mille  écus  de  subside  au  roi 
de  Danemarck.  Si  celui-ci  était  attaqué  par  la 
Suède , le  roi  de  France  ne  serait  point  tenu  de  lui 
donner  des  troupes,  ni  de  faire  diversion  dans  les 
états  du  roi  de  Suède;  mais  seulement  de  lui 
payer  quatre  cent  mille  écus,  etc. 

On  voit  par  ce  traité , que  toutes  les  vues  de  la 
France  continuaient  de  se  porter  vers  le  maintien 
de  la  paix  de  Westphalie. 

La  naissance  du  dauphin,  le  i".  novembre 
i66j  , causa  uue  joie  universelle  en  France  et 
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•663. 


dans  les  états  alliés  de  cette  couronne.  Comme  le 
Bctmkivç i lie-  traité  de  confédération  que  la  Barde  avait  conclu 

ment  de  I al-  1 

lûnce  entre  en  i658  avec  les  treize  cantons  et  leurs  alliés, 

la  Franc*  et  . . , , . 

le» cantons,  devait  durer  huit  anuees  apres  la  mort  du  roi , 
Louis  XIV  qui  désirait  que  le  terme  d’une  alliance 
si  étroite  s’étendît  également  à la  vie  du  dauphin, 
ordonna  à son  ambassadeur  en  Suisse  de  le  leur 
proposer.  Les  cantons  et  leurs  alliés  ne  crurent 
pas  devoir  refuser  au  roi  une  demande  qui  les 
Battait , et  ils  étendirent  cette  alliance  à la  vie  du 
roi  régnant,  à celle  du  dauphin  son  fils,  et  à huit 
années  après  leur  mort.  Cette  résolution  fut  prise 
dans  la  diète  tepue  à Soleure,  lé  4 septembre  i663. 

Quoique  la  substance  de  ce  traité  ne  différa 
point  despréçédens  dans  tout  ce  qui  était  relatif 
à la  paix  perpétuelle,  et  aux  autres  conventions; 
néaomoius  plusieurs  cantons  ayant  trouvé  quel- 
ques articles  de  l’alliance  de  1608,  susceptibles 
de,  diverses  interprétations  , tant  par  rapport 
à leurs  états  jeu  particulier  , qu’à  l’égard  de 
tpui&  'fô'jÇwtfô^ratipn,,  ,ou  avait  dressé  quatre 
lettres  Annexes.,  qui  jçlevaient  avoir  la  même  force 
que  .le  traite.de  1 658,  et  dans  lesquelles  on  con- 
venait que  les  troupes  des  cantons  réformés  au 
sçnûce.  deJFraqee  auraient  la  liberté  d’exercer 
] eue. religipu, dans  les  camps  et  dans  les  garni- 
sons ; que  les  troupes  des.  cantons  réformés  pour- 
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, (1)  Hist.  milit.  des  puisses,  t.  VIII. 
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raient  parvenir  à tous  les  grades  militaires;  que 
les  cantons  réformés  seraient  dispensés  de  fournir 
des  secours  au  roi,  lorsqu’il  s’agirait  de  faire  la 
guerre  dans  le  royaume  à ceux  de  la  religion , et 
que  le  roi  réciproquement  ne  pourrait  prendre 
part  aux  démêlés  des  cantons  pour  le  même  sujet, 
que  par  voie  de  conciliation  et  d’entremise.  On 
confirmait  les  traités  faits  avec  Henri  IY  et 
Charles  IX. 

r Le  roi  désira  que  l’alliance  fut  jurée  dans  la 
capitale,avec  le  même  éclat  qui  avait  accompagné 
cette  cérémonie  en  1602.  Les  cantons  et  leurs  al- 
liés nommèrent  donc  pour  cette  cérémonie  trente- 
cinq  ambassadeurs,  lesquels  reçurent  des  hon- 
neurs extraordinaires  sur  la  route.  Arrivés  à 
Charenton,  près  Paris,  le  3 novembre,  ils  reçu- 
rent la  visite  des  principaux  ministres  du  roi.  Ce 
prince  leur  donna  sa  première  audience  au  Lou- 
vre, le  11  novembre.  Instruit  de  la  popularité 
avec  laquelle  Henri  IY  avait  accueilli  les  envoyés 
suisses,  il  voulut  l’égaler  en  recevant,  la  tête  dé- 
couverte, ceux  qui  lui  étaient  adressés,  leur  tou- 
chant à tous  dans  la  main , et  leur  disant  des 
choses  flatteuses.  11  nomma  ensuite  des  commis- 
saires pour  conférer  avec  les  ambassadeurs  sur 
les  griefs  qtéils  lui  avaient  exposés  dans  un  mé- 
moire, au  sujet  des  sommes  qu’ils  répétaient.  Ces 
griefs  ayant  été  éclaircis,  la  cérémonie  du  Ser- 
ment eut  lieu  le  18  novembre.  La  Barde , qui 
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avait  été  revêtu  dès  1661  de  la  qualité  d’am- 
bassadeur extraordinaire  près  les  cantons,  pro- 
nonça un  discours,  daus  lequel  il  rendait  compte 
de  toute  sa  négociation,  et  parlait  des  victoires 
et  des  conquêtes  du  roi , auxquelles  les  troupes 
suisses  avaient  eu  part.  Eusuite  le  bourgmestre 
W asef , de  Zurich,  chef  de  l’ambassade,  fit  au 
roi  une  harangue  en  allemand.  Yigier , secrétaire- 
interprète,  la  traduisit  aussitôt  en  français,  et 
le  roi,  la  tête  couverte,  parla  ainsi  aux  ambassa- 
deurs : 

« Messieurs , je  sais  combien  les  soldats  et  les 
officiers  de  votre  nation  ont  contribué  au  succès 
de  nies  armes  pendant  les  dernières  guerres,  et  je 
suis  informé  des  services  signalés  qu’ils  ont  sou- 
vent rendus  aux  rois  mes  prédécesseurs.  Cela  vous 
doit  garantir  l’estime  que  je  fais  de  votre  valeur, 
et  la  satisfaction  que  j’éprouve  de  votre  alliance. 
Je  vous  la  rendrai  la  plus  utile  qu’il  me  sera  .pos- 
sible, vous  assurant  que  si  quelqu’un  voulait  en-- 
treprendne  de  troubler  votre  repos  et  attaquer 
votre  liberté.,  je  la  défendrais  non  seulement  avec 
les  secours  portés  par  le  traité^  mais  avec  toutes 
les  forces  qu’il  a plu  à Dieu  de  me  donner. . . . J’ai 
commandé  à d’Ormesson,  en  l'absence  de  M.  le 
chancelier,  de  vous  expliquer  plus  au  long  mes 
sentimens  pour  vous.  » 

Après  que  d’Ormesson  eut  prononcé  son  dis- 
cours, le  cardinal  Antoine  Barberin,  grand  au- 
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Hiônier  de  France,  posa  le  livre  dés  évangiles  sur 
lin  prie  - dieu.  Chacun  des  ambassadeurs  alla 
mettre  la  main  sur  ce  livre.,  et  ils  jurèrent  au 
nom  de  leurs  souverains  d’observer  inviolable- 
ment  l’alliance  envers  le  roi.  Le  roi  mit  également 
la  main  droite  sur  l’évangile,  et  dit  ces  mots  à 
haute  voix  : et  moi  j’en  fais  autant.  On  servit  en- 
suite aux  ambassadeurs  dans  le  palais  de  l’arche- 
vêché, un  magnifique  repas  dont  le  prince  de 
Condé  faisait  les  honneurs.  A la  fin  du  dîner , le 
roi  entra  dans  la  salle,  se  plaça  au  haut  de  la 
table,  but  à la  santé  de  ses  très  chers  alliés,  avec 
beaucoup  de  démonstrations  de  joie,  et  s’entre- 
tint avec  eux  pendant  an  quart-d’heure. 

La  Barde  remit  à chacun  des  ambassadeurs 
une  chaîne  d’or , au  bas  de  laquelle  pendait  une 
médailie  où  était  gravé  le  buste  du  roi.  La  ville  de 
Paris  et  plusieurs  grands  seigneurs  donnèrent  des 
fêtes  aux  ambassadeurs,  qui  se  séparèrent  le  24 
novembre  et  reprirent  le  chemin  de  la  Suisse. 

La  Barde  ne  retourna  point  en  Suisse  ( 1 ) , et  il 
fut  remplacé  dans  l’ambassade  par  le  Moulier, 
conseiller  du  roi,  qui  n’eut  que  la  qualité  de  ré- 
sident de  sa  majesté.  Celui-ci , loin  d’avoir  les  qua- 
lités de  son  prédécesseur , n’agit  qu’avec  emporte- 


(1)  La  Barde  mourut  en  1692 , âgé  de  quatre-vingt-dix  aus.  Il 
a écrit  en  latin  Phistoire  de  France,  depuis  la  mort  de  Louis  XI II 
lusqu’eu  i65x  Cet  ouvrage  cil  estime. 
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ment,  et  nuisit  beaucoup  aux  affaires  du  roi, 
d’autant  plus  que  la  cour  acquitta  mal  ses  enga- 
mens  en  paiement  des  sommes  dues  aux  cantons. 

]663  Le  cardinal  d’Est,  protecteur  et  directeur  des 
^Ta^rance  affaires  à Rome,  se  trouvait  chargé  d’appuyer  au- 
«t  la  cour  de  pj-gg  du  Saint-Siège , les  prétentions  des  ducs  de 

Rome.  * , __  ",  . , 

Parme  et  de  Modene  sur  certaines  terres  et  do- 
maines réunis  à la  chambre  apostolique.  Le  car- 
dinal d’Est , dans  cette  occasion , s’acquittait  de  sa 
charge  avec  toute  la  fierté  d’un  ministre  qui  parle 
au  nom  d’un  monarque  puissant,  et  avec  tout  le 
zèle  d’un  homme  qui  travaille  pour  les  intérêts  de 
sa  maison.  Mais  le  pape,  qui  n’aimait  nullement 
le  cardinal  d’Est,  n’était  point  disposé  à céder  à 
ses  sollicitations. 

Un  incident  qui  survint  en  1660  augmenta  la 
froideur  ou  plutôt  la  mésintelligence  entre  la 
France  et  la  cour  de  Rome.  Le  21  juin , deux  ou 
trois  sbires  étant  allés  saisir  pour  dettes  un  mar- 
chand qui  logeait  aux  environs  du  palais  d’Est , 
quelques  uns  de  ses  domestiques  se  mirent  en  de- 
voir de  les  empêcher  d’exécuter  leur  commission , 
sous  prétexte  qu’on  ne  pouvait  pas,  suivant  eux  , 
enlever  cet  homme  sans  violer  les  franchises  du 
palais  de  l’ambassadeur.  Les  sbires  persistant  à 
vouloir  passer  outre , les  domestiques  du  cardinal 


(1)  Mém.  du  caï  d.  d’Eit. 
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mirent  l’épée  à la  main,  et  forcèrent  les  sbires  à 
*e  retirer  sans  leur  proie. 

Dom  Mario  Chigi , frère  du  pape , et  général  des 
troupes  de  l’église,  prétendant  que  la  franchise 
du  palais  du  cardinal  ne  s’étendait  pas  aussi  loin 
qu’on  le  disait , ordonna  aü  barigel , ou  chef  des 
sbires,  de  se  transporter  bien  accompagné  dans  la 
maison  du  marchand , et  de  l’enlever  de  force. 
Cette  expédition  ne  put  se  faire  à l’insu  des  gens 
du  cardinal,  qui  accoururent  en  grand  nombre, 
chargèrent  le  barigel , lui  tuèrent  trois  hommes , 
en  blessèrent  plusieurs,  et  enlevèrent  le  prisonnier. 
Le  cardinal  d’Est  voulant  prévenir  les  suites  de 
cete  affaire,  envoya  sur-le-champ  son  maître  de 
chambre  à don  Chigi,  pour  lui  faire  des  excuses, 
protestant  qu’il  n’avait  aucune  part  à ce  qui  venait 
de  se  passer.  Don  Chigi  reçut  cette  satisfaction 
assez  froidement.  Néanmoins  cette  affaire  se  pa- 
cifia par  la  médiation  des  cardinaux  Barberin  et 
Pio  , le  pape  ayant  consenti  à donner  une  entière 
abolition  du  passé. 

Le  cardinal  d’Est  jugeant  que  malgré  ce  raccom- 
modement sa  présence  ne  serait  jamais  agréable 
au  pape  , et  qu’il  ne  pourrait  obtenir  satisfaction 
pour  les  ducs  de  Parme  et  de  Modène,  écrivit  à 
la  cour  de  France  sur  la  nécessité  d’envoyer  à 
Rome  un  ambassadeur.  Le  roi  fit  choix,  pour  cette 
fonction , du  duc  de  Créqui.  C’était  un  seigneur 
d’une  très  noble  représentation,  mais  plus  propre 
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à la  carrière  des  armes,  qu’il  avait  suivie  jusqu’a- 
lors , qu’à  celle  de  la  politique , qui  exige  du  calme, 
des  complaisances  et  des  procédés  réservés.  Ce 
seigneur , en  arrivant  à Rome , refusa  de  visiter 
le  premier  les  parens  du  pape.  Plusieurs  seigneurs 
romains  attachés  aux  intérêts  de  la  cour  de  Fran- 
ce, lui  représentèrent  en  vain  qu’il  était  conve- 
nable de  donner  au  pape  cette  satisfaction  d’usage. 
L’ambassadeur  fut  inflexible,  regardant  cette  con- 
descendance comme  préjudiciable  à la  dignité  de 
duc  et  pair.  Néanmoins  le  roi,  instruit  de  cette 
difficulté,  ordonna  au  duc  de  Créqui  de  satisfaire 
le  pape,  et  il  fit  la  première  visite  à ses  neveux. 
Mais  comme  cette  civilité  était  forcée , et  que  le 
duc  ne  la  rendait  qu’avec  dépit , loin  de  rétablir  la 
bonne  intelligence,  elle  ne  servit  qu’à  augmenter 
la  froideur  de  part  et  d’autre.  Enfin , le  20  août 
1662 , arriva  la  scène  qui  brouilla  ouvertement  les 
deux  cours,  et  faillit  occasionner  une  guerre, 
malgré  l’inégalité  de  forces  des  deux  états.  Ce 
jour-là , quelques  français  de  la  suite  de  l'ambas- 
sadeur prirent  querelle  avec  des  soldats  du  régi- 
ment corse  de  la  garde  du  pape , et  les  maltraitè- 
rent. Ceux-ci  donnèrent  l’alarme  à leurs  casernes 
qui  n’étaient  pas  éloignées,  et  quatre  cents  soldats 
corses,  commandés  par  leurs  officiers,  se  jetèrent 
sur  tous  les  français  qu’ils  rencontrèrent , les  pous- 
sant vivement  jusqu’au  palais  de  l’ambassadeur 
de  France , qui  se  trouvait  alors  chez  lui.  Enten- 


v 


DE  LA  DIPLOMATIE.  293 

dant  un  grand  tumulte  et  des  eoups  de  mousquet, 
le  duc  de  Créqui  parut  sur  sou  balcon  pour  con- 
naître la  cause  de  ce  fracas;  mais  l'irritation  était 
telle,  qu’au  moment  où  il  parut,  des  soldats  corses 
tirèrent  des  coups  de  fusil  sur  le  balcon.  Peu  après, 
une  troupe  d’entreux  ayant  rencontré  l'ambassa- 
drice qui  revenait  chez  elle , quelques  soldats  ti- 
rèrent sur  son  carrosse , tuèrent  un  de  ses  pages 
qui  était  à la  portière , et  blessèrent  deux  ou  trois 
autres  de  ses  gens.  Don  Mario  Cliigi  ne  fut  pas 
plutôt  instruit  de  cet  évènement,  qu’il  dépêcha 
au  duc  de  Créqui  un  gentilhomme  pour  le  désa- 
vouer et  lui  en  témoigner  ses  regrets.  Mais  l’am- 
bassadeur regardant  l’accident  arrivé  comme  une 
suite  du  mécontentement  de  la  famille  du  pape , 
en  chargea  le  gouvernement , et  l’envoyé  fut  à 
peine  écouté. 

Les  coupables  s’étant  évadés  dans  la  nuit,  on 
attribua  leur  fuite  à la  connivence  du  cardinal 
Impériale , gouverneur  de  Rome. 

Le  lendemain , le  pape  assembla  un  consistoire 
dont  s’absentèrent  les  cardinaux  français  et  espa- 
gnols. Il  y déplora  les  malheurs  de  la  veille,  et 
dépêcha  incontinent  un  courrier  avec  des  lettres 
au  roi,  dans  lesquelles  il  s’efforcait  de  calmer  sa 
colère. 

Le  duc  de  Créqui  expédia  de  son  côté  un  cour- 
rier portant  la  relation  de  ce  qui  s’était  passé,  et 
l’on  sent  que  ses  renseignemens  étaient  très  diffé- 
ur.  19 
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rens  de  ceux  fournis  par  la  cour  de  Rome.  En  at- 
tendant, le  duc  de  Créqui  fit  armer  tous  ses  gens  , 
ainsi  qu’uu  grand  nombre  d’autres  personnes,  et 
il  ne  se  promenait  dans  Rome  qu’entouré  d’une 
garde  considérable.  Le  pape , fâché  d’une  précau- 
tion qu’il  regardait  comme  injurieuse,  fit  en  vain 
prier  le  duc  de  désarmer  ses  gens  ; celui-ci  per- 
sista , déclarant  qu’il  était  forcé  d’en  agir  ainsi 
pour  sa  propre  sûreté. 

A l’arrivée  du  courrier  du  duc  de  Créqui  à Pa- 
ris , le  roi  tint  un  grand  conseil , à l’issue  duquel 
le  comte  de  Brienne  alla  trouver  le  nonce,  auquel 
il  enjoignit,  de  la  part  de  sa  majesté , de  partir  le 
lendemain  matin  pour  Meaux , et  de  n’en  point 
bouger  jusqu’à  nouvel  ordre , lui  observant  qu’on 
en  usait  ainsi , afin  de  garantir  sa  personne  d’un 
accident  pareil  à celui  arrivé  à l’ambassadeur  de 
France  à Rome.  Le  nonce  répondit  qu’il  désirait 
avant,  d’être  entendu  ; et  il  se  rendit  pour  ce  su- 
jet à la  cour,  la  nuit  du  même  jour.  Il  ne  put 
voir  que  Lyonne , à qui  il  témoigna  les  amers  re- 
grets du  pape  sur  ce  qui  venait  de  se  passer , lui 
faisant  part  en  même  temps  de  l’ordre  donné  par 
Sa  Sainteté  pour  la  punition  des  coupables.  Le 
nonce,  pour  ne  pas  paraître  subir  l’exil,  au  lieu 
d’aller  à Meaux , se  rendit  à Saint-Denis,  où  le  roi 
envoya  quarante  mousquetaires  qui  ne  le  per- 
daient pas  de  vue. 

Les  choses  paraissaient  se  calmer,  lorsqu'un 
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gentilhomme  de  l’ambassadeur  apporta  la  nou- 
velle que  le  duc  avait  été  obligé  de  quitter  Rome 
le  a septembre.  Le  roi , plus  irrité  que  jamais,  fit 
donner  ordre  au  nonce  de  partir  immédiatement 
de  ses  états,  et  il  partit  en  effet  le  14  septembre , 
escorté  par  cinquante  mousquetaires  qui  le  con- 
duisirent jusqu’aux  frontières  de  Savoie,  sans  lui 
permettre  de  parler  à personne. 

Le  duc  de  Créqui  avait  mandé  en  cour  : « que 
sous  prétexte  que  cinquante  ou  soixante  français 
poursuivis  et  outragés  par  toute  la  ville,  s’étaient 
réfugiés  en  son  palais,  comme  dans  le  véritable 
asile  de  ceux  de  la  nation , les  parens  de  Sa  Sain- 
teté avaient  fait  entrer  dans  la  ville  de  Rome  quatre 
à cinq  mille  hommes  de  troupes,  tant  cavalerie 
qn’infanterie  ; qu’il  s’était  vu  investi  chaque  jour 
d’un  nouveau  corps  de-garde  ; qu’on  en  avait  mis 
huit  à dix  autour  de  son  palais,  qui  s’étaient  re- 
tranchés dans  toutes  les  rues  adjacentes  ; qu’outre 
cela, on  avait, depuis  cinq  à six  jours,  enjoint  aux 
marchands  de  n’avoir  aucun  commerce  avec  les 
français,  et  ordonné  même  au  boulanger  et  au 
boucher  qui  le  servaient,  de  ne  lui  fournir  qu’une 
certaine  quantité  de  viande  et  de  pain , laquelle 
était  insuffisante  pour  la  subsistance  de  sa  maison  ; 
et  qu’ai  nsi,  s'étant  vu  doublement  bloqué  et  as- 
siégé , sans  pouvoir  même  juger  quels  seraient  le 
terme  et  la  mesure  de  tant  d'attentats  contre  le 
droit  des  gens  et  le  respect  dù  au  roi , il  s’était  cru 
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obligé , pour  ne  point  compromettre  davantage 
l’honneur  de  sa  majesté  , de  sortir  à l’instant  de 
Rome  ». 

Le  pape , dans  la  relation  qu’il  avait  envoyée  , 
accusait  de  son  côté  l’ambassadeur  d’avoir  fait, 
depuis  la  querelle  avec  les  corses,  des  levées  de 
troupes , et  rassemblé  tant  de  soldats , que  les  ro- 
mains commençaient  à craindre  pour  leur  sûreté  , 
ou  au  moins  le  saccagement  et  le  pillage  de  la 
ville. 

Cependant  le  pape  ayant  établi  une  congré- 
gation de  cardinaux  et  de  prélats  agréables  à la 
France , fit  part  au  roi , que  voulant  se  dépouiller  de 
son  propre  sentiment  au  sujet  de  la  réparation  qui 
lui  était  due , il  s’en  remettait  à tout  ce  que  cette 
congrégation  déterminerait. 

Le^oi  ne  fit  aucune  réponse  aux  diverses  lettres 
du  pape,  et  se  contenta  de  lui  faire  dire,  que  s’il 
avait  des  propositions^  à offrir  pour  un  accommo- 
dement , il  pouvait  s’adresser  au  duc  de  Créqui , 
qui  avait  pouvoir  de  les  écouter.  D’après  ce  renvoi 
à l’ambassadeur  de  France,  on  lui  fit  savoir  les 
noms  de  ceux  qui  devaient  composer  la  congré- 
gation nommée  par  le  pape , et  il  en  exclut  dou 
Mario  Chigi  et  le  cardinal  Impériale. 

Peu  après,  la  congrégation  ordonna  que  la  garde 
corse  serait  licenciée;  mais  l’ambassadeur,  peu 
satisfait,  témoigna  que  les  corses  ayant  été  licen- 
ciés tambour  battant  et  enseignes  déployées,  tan- 
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dis  qu’il  aurait  fallu  les  chasser  de  Rome,  la  corde 
au  cou , ou  avec  quelqu’autre  traitement  infir- 
mant, il  ne  pouvait  pas  accepter  leur  licenciement 
comme  une  réparation.  A quelques  jours  de  là  , 
on  lui  lit  savoir  encore  qu’on  avoit  ôté  le  gouver- 
nement au  cardinal  Impériale,  contre  lequel  le  roi 
avait  paru  irrité,  et  que  pour  obliger  cette  émi- 
nence de  sortir  de  Rome , le  pape  l’envoyait  dans  la 
Marche  d’Ancône,  remplir  une  légation  qu’il  avait 
établie  exprès  pour  lui.  La  réponse  de  l’ambassa- 
deur fut,  que  bien  loin  que  le  roi  pût  regarder  la 
déposition  du  cardinal  Impériale  du  gouvernement 
de  Rome  comme  une  peine  qu’on  lui  imposait,  il 
avait  plutôt  lieu  de  se  plaindre  du  pape,  qui,  en 
créant  une  légation  particulière  en  faveur  de  cette 
éminence,  semblait  plutôt  vouloir  la  récompenser 
de  ses  services,  que  la  mortifier  eu  vue  de  don- 
ner satisfaction  au  roi.  Enfin,  la  congrégation  fit 
pendre  un  corse  et  un  sbire  qui  s’étaient  laissés 
prendre  ; mais  cette  exécution  ne  satisfaisant  pas 
encore  la  cour , le  pape  envoya  à l’ambassadeur 
l’abbé  Rospigliosi,  pour  le  prier  de  lui  faire  savoir 
quelles  étaient  les  intentions  du  roi.  Les  proposi- 
tions qu'il  en  rapporta  parurent  si  dures  à la  cour 
de  Rome , quelle  ne  crut  pas  devoir  les  accepter  : 
sur  quoi  l’ambassadeur  et  le  cardinal  d’Est  parti- 
rent pour  se  rendre  en  France,  où  ils  arrivèrent 
au  commencement  de  iG63. 

Par  suite  de  ces  évènemeus,  le  pape  fut  assigné 
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à la  requête  du  procureur  général  du  parlement 
de  Provence  , et  sommé  d’abandonner  la  ville 
d’Avignon  comme  une  possession  qui,  quelqu’an- 
cienne  qu’elle  fut,  n’était,  disait-on,  par  la  nullité 
du  titre  primitif  ou  de  la  vente  faite  par  la  reine 
Jeanne  à Clément  VI , qu’une  injuste  détention. 

Trois  arrêts  par  défaut  furent  rendus  contre  le 
pape,  et  par  le  dernier,  en  date  du  26  juillet  i663, 
le  Comtat  Yenaissin  et  Avignon  furent  déclarés 
non  confisqués  sur  le  Saint-Siège,  mais  réunis  au 
comté  de  Provence,  comme  en  ayant  été  démem- 
brés par  des  actes  vicieux  et  contraires  à toutes 
les  lois , en  sorte  que  le  roi  ne  paraissait  rentrer' 
que  dans  son  bien.  Mais  cette  saisie  ne  suffisait 
pas  au  monarque.  Vers  la  fin  de  l’année,  un  corps 
de  quatre  mille  fantassins  et  de  deux  mille  che- 
vaux , sous  les  ordres  du  maréchal  du  Plessis-Pras- 
lin , alla  hiverner  dans  les  duchés  de  Parme  et  de 
Modène,  pour  entrer  dans  les  états  de  l’église,  au 
commencement  du  printemps.  Le  roi  était  résolu 
à commencer  la  guerre  contre  le  pape , dès  le  mois 
de  mars  1664,  s’il  n’obtenait  point  satisfaction. 
Il  en  avait  prévenu  le  cardinal  de  Médicis,  doyen 
du  sacré  collège,  ainsi  que  le  roi  d’Espagne  et  le 
grand  duc  de  Toscane , afin  qu’ils  déterminassent 
Alexandre  YIl  à lui  donner  satisfaction.  Enfin,  ce 
pontife , touché  des  maux  dont  ses  états  étaient 
menacés , consentit  à accorder  ce  que  la  cour  de 
France  exigeait. 
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Des  négociations  s’ouvrirent  à Pise,  et  le  12  fé- 
Trier  1664,  un  traité  de  paix  fut  conclu  entre  la  ^an'(TJ“ 
France  et  le  Saint-Siège.  Il  portait  en  substance:  VIL 

« Que  le  détestable  attentat  des  corses  ayant 
donné  au  roi  un  juste  sujet  de  déplaisir , et  causé 
au  pape  une  très  vive  douleur.  Sa  Sainteté, 
comme  un  bon  père  jaloux  de  l’honneur  de 
6es  enfans,  désirant  réparer  entièrement  cette 
injure  faite  au  fils  aîné  de  l’église,  dans  la  per- 
sonne de  son  ambassadeur , et  voulant  lui  faire 
paraître  son  affection  paternelle,  elle  révoque- 
rait : 

« (Art.  Ier.)  L’incamération  du  duché  de  Castro 
et  de  l’état  de  Ronciglione , et  dédommagerait  le 
duc  de  Modène  en  argent , des  prétentions  qu’il 
pouvait  avoir  sur  les  vallées  de  Comachio; 

» Que  le  cardinal  Chigi  (art.  III),  neveu  du 
pape,  passerait  en  France,  et,  dans  sa  première 
audience  publique,  témoignerait  au  roi,  en  termes 
arrêtés  dans  le  traité,  le  déplaisir  que  le  pape  avait 
eu  de  l’insulte  faite  au  duc  de  Créqui  ; 

» Que  le  cardinal  Impériale  (art.  IV)  ayant  prié 
le  roi  de  lui  permettre  d’aller  lui-même  lui  porter 
en  personne  ses  très  humbles  supplications,  il 
pouvait  le  faire , S.  M.  ayant  agréable  qu’il  le  fit 
incessamment  ; 

» Que  don  Mario  déclarerait  par  écrit(art.  VI), 
foi  de  chevalier,  qu’il  n’avait  aucune  part  à tout 
ce  qui  s’était  passé , et  que  le  pape , pour  montrer 
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de  plus  en  plus  le  désir  sincère  qu’il  avait  de  faire 
*•  , toutes  les  choses  qui  pouvaient  contenter  le  roi  , 
ordonnerait  audit  sieur  don  Mario , de  s’absenter 
de  Rome  jusqu’à  ce  que  le  cardinal  Chigi  fût 
venu  en  France,  et  eût  présenté  au  roi  ses  excuses 
au  nom  de  toute  sa  maison; 

» Que  toute  la  nation  corse  ( art.  XII  ) serait 
déclarée  incapable  de  servir  à Rome  et  dans  l’état 
ecclésiastique  ; qu’il  serait  élevé  dans  Rome  une 
pyramide  vis-à-vis  l’ancien  corps-de-garde  des 
corses , avec  une  inscription  dans  des  termes  con- 
certés, contenant  le  décret  rendu  contre  toute  la 
nation  ; et  que  moyennant  tout  ce  que  dessus , le 
roi  remettrait  le  Saint-Siège  en  possession  de  la 
ville  d’Avignon  et  du  comtat  Venaissin , etc.  » 
Ce  traité  fut  négocié  de  la  part  du  pape  par 
César  Raspoci , secrétaire  de  la  consulte  ; et  de  la 
part  du  roi , par  Louis  de  Bourlemont,  auditeur 
de  Rote  à Rome , pour  la  nation  française. 

En  exécution  de  ce  traité , le  cardinal  Chigi  , 
nonœ  chfg! neveu  du  pape , passa  en  France , en  qualité  de 
ponr  donner  ]é«at  à latere  , et  fut  reçu  à Paris  avec  tous  les 

sau&facüon  D t 

•oroi.  honneurs  imaginables  ; tout  Je  clei’gé  séculier  et 
régulier  vint  processionnellement  lui  rendre  hom- 
mage dans  l’église  de  l’abbaye  Saint-Antoine.  Il 
les  reçut  assis  sous  un  dais  superbe,  ayant  à ses 
côtés  le  duc  de  Montausier , les  introducteurs  des 
ambassadeurs , et  cinq  prélats  attachés  à la  léga- 
tion. Le  prévôt  des  marchands,  les  écbevins  et 
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le  corps  de  ville  furent  admis  après  le  clergé,  lis 
furent  suivis  du  parlement  en  corps,  et  des  autres 
cours  souveraines,  cpii  haranguèrent  le  légat  et 
reçurent  sa  bénédiction.  Après  quoi,  revêtu  de  sa 
grande  chape  de  cardinal , le  chapeau  rouge  en 
tète,  il  monta  sur  une  mule  blanche  couverte 
d’une  housse  brodée  en  or,  et  marcha  au  bruit 
du  cauon , précédé  de  tout  ce  cortège  et  accom- 
pagné du  prince  de  Coudé , du  duc  d’Euguien  et 
d’un  grand  nombre  de  seigneurs.  Il  se  rendit  à l’é- 
glise de  Notre-Dame , où  l’on  chanta  le  Te  Deum. 
De  H»,  il  alla  à l’audience  du  i-oi , à qui  il  déclara , 
selon  la  formule  insérée  dans  le  traité  de  Pise, 
« que  Sa  Sainteté  avait  ressenti  une  vive  douleur 
des  malheureux  accidens  qui  étaient  arrivés , as- 
surant sa  majesté  qu’il  n’avait  jamais  été  dans  l’in- 
tention de  Sa  Sainteté,  qu’elle  fût  fort  offensée,  ni 
le  duc  de  Créqui , son  ambassadeur  » ; et  parlant 
ensuite  en  son  nom  et  an  nom  de  toute  sa  maison, 
il  témoigna  la  joie  qu’il  avait  de  trouver  l’occasion 
de  faire  connaître  à sa  majesté  quelle  était  la  vé- 
nération que  lui  et  toute  sa  famille  avaient  pour 
le  glorieux  nom  de  sa  majesté;  quelle  fidélité  et 
quel  zèle  ils  professaient  pour  sa  royale  personne, 
et  avec  quelle  amère  douleur  il  avait  appris  que 
lui  et  ses  parens  avaient  été  chargés  d’imputations 
sinistres  et  bien  opposées  à ce  respect  et  à ce  dé- 
vouement qu’ils  avaient  toujours  professés  pour  sa 
majesté  ; ajoutant  que  si  lui  ou  sa  famille  avaient 
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1664. 

Exécution 
«Ttui  commis 
«les  afi'aircs 
étrangères. 


eu  la  moindre  part  à l’attentat  des  corses,  ils  se 
jugeraient  indignes  du  pardon  qu’ils  auraient 
voulu  lui  demander , etc. 

On  voit  que  ce  discours  du  légat , quoiqu’il  fût 
conçu  en  termes  très  respectueux , ne  contenait 
qu’un  simple  désaveu  de  l’action  des  corses , en 
sorte  que,  quoique  cette  satisfaction  faite  par  un 
cardinal  légat  fût  très  honorable  au  roi , elle  n’a- 
vait rien  de  déshonorant  pour  le  pape,  ni  pour  le 
légat , qui  reçut  des  honneurs  infinis. 

Il  est  à remarquer  du  reste,  qu’il  entrait  dans 
le  caractère  de  Louis  XIV,  de  faire  combler 
d'honneurs  les  ministres  étrangers  qui  lui  fai- 
saient des  excuses , afin  de  les  rendre  en  quelque 
sorte  plus  éclatantes. 

Un  comm  is  des  affai  res  étrangèr  es(  1 ),  nommé  I a 
Pause,  copiste  dans  les  bureaux  de  Lyonne , avait 
été  chez  quelques  ambassadeurs  et  résidens  des 
princes  étrangers , offrir  de  leur  montrer  pour  de 
l’argent , des  copies  des  dépêchés  qu’il  écrivait. 
Le  fait  fut  découvert,  et  la  Pause  fut  conduit  à la 
Bastille.  Pendant  l’instruction  de  son  procès , il 
avoua  « qu’il  copiait  pour  lui-même  ce  qu’il  pou- 
vait prendre  de  ces  dépêches  à l’insu  de  Bigorre  , 
son  chef;  que  lorsqu’il  était  retourné  chez  lui , il 
écrivait  de  mémoire  ce  qui  lui  échappait  des  mi- 
nutes que  Bigorre  retirait  aussitôtqu’elles  étaient 


(1)  Gazette  de  France , ao  avril. 
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transcrites  ; et  qu’après  avoir  mis  au  net  ce  qu’il 
avait  ainsi  connu , il  le  portait  à quelques  minis- 
tres étrangers , dont  il  avait  reçu  environ  trente 
pistoles,  plutôt  sur  l'espérance  qu’il  leur  donnait 
de  leur  découvrir  à l’avenir  le  courant  des  affaires, 
que  pour  récompense  de  ce  qu’il  leur  mettait 
entre  les  mains.  » 

Après  ces  aveux,  la  Pause  ayant  été  transféré 
au  Châtelet,  il  fut  jugé  atteint  et  convaincu  de 
trahison , et  d’avoir  falsifié  et  changé  le  sens  de  la 
plupart  des  lettres  qu’il  avait  livrées , pour  avoir 
voulu  les  écrire  de  mémoire,  et  fut  condamné  à 
être  attaché  à une  potence. 

Les  négocians  français  du  Levant  ayant  donné  t%5. 

. . . , , " w . , , . Rapprochr- 

avis  au  ministre  des  aitaires  étrangères,  que  lemcmemrela 
grand-seigueur  était  disposé  à se  rapprocher  delà  ct  'a 
France , et  à recevoir  le  nouvel  ambassadeur  avec 
des  honneurs  particuliers , le  roi  répondit,  « que 
si  les  dispositions  des  ministres  de  la  Porte  étaient 
telles , il  se  prêterait  à renouveler  les  traités  ; et  il 
adressa  à Roboli , consul  de  France  à Constanti- 
nople, des  lettres  en  date  du  12  janvier  1662, 
pour  le  sultan  et  le  grand-visir  (1).  » La  lettre  au 
premier  portait  : ■■  • 1 ; 

« Nous  n’avons  jamais  pu  imputer  aux  propres 
mouvemens  de  votre  hautesse,  les  maufais  trai- 


(1)  Hist.  des  trois  derniers  empereurs  ottomans,  par  Ricaut , 
1. 11 , et  Man  user,  de  la  biblioth.  imper. 
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temens  qu’on  a fait  essuyer  au  sieur  de  la  Haye'» 
notre  ambassadeur,  et  à son  fils,  destiné  par 
nous  à la  même  charge;  mais  plutôt  à l’impul- 
sion de  quelques  personnes  qui  voudraient  rom- 
pre la  bonne  correspondance  qui  a été  si  long- 
temps entre  nous  et  nos  empires.  Et  comme  nous 
avons  sujet  de  croire  sur  ce  qui  nous  a été  écrit 
de  votre  part , que  votre  hautesse  a dessein  de 
continuer  cette  amitié  et  bonne  intelligence  ; 
nous  aussi , pour  concourir  avec  vous  dans  le 
même  sentiment , souhaitons  d’entretenir  à votre 
haute  Porte,  un  ambassadeur  en  la  place  du  sieur 
de  la  Haye  ; pour  lequel  effet,  n’ayant  personne 
parmi  nos  sujets  qui  soit  plus  éclairé  dans  les  af- 
faires et  fonctions  de  cette  ambassade  , que  le 
sieur  de  la  Hay e , son  fils , nous  l’avons  choisi  pour 
cet  emploi , et  nous  l’enverrons  avec  joie,  aussi- 
tôt que  nous  serons  sûrs  de  la  réception  et  du  trai- 
tement favorable  qui  lui  sera  fait , etc.  » 

L’on  ne  trouva  point  dans  les  archives  de  la 
chancellerie  ottomane , aucun  exemple  que  le 
grand-seigneur  eût  jamais  écrit  à un  roi  qui  n’a- 
vait point  d’ambassadeur  actuellement  résident  à 
Constantinople  ; en  conséquence  , le  grand-visir 
fut  chargé  de  répondre  pour  le  sultan,  «qu’il 
agréait  le  renouement  des  anciennes  liaisons  , et 
l’envoi , en  qualité  d’ambassadeur  de  la  Haye- 
Vantelet.  » 

Mais  la  cour  de  France  ayant  fait  passer  à l’em- 
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pereur  un  corps  de  troupes  sous  les  ordres  du 
comte  deColigny,  lequel  avait  beaucoup  contri- 
bué à la  défaite  des  turcs  à la  bataille  de  Saint- 
Gothard , du  3 août  1664  ; cet  évènement  retarda 
encore  le  rapprochement  entre  la  Porte  et  la 
France.  Néanmoins , le  roi  avait  à cette  occasion , 
dépêché  un  courrier  au  grand-seigneur , avec  une 
lettre  portant  entr’autres  choses  : «Que  ce  n’était 
point  en  qualité  de  roi  de  France  que  S.  M.  avait 
envoyé  des  troupes  en  Hongrie , mais  comme 
prince  de  l’empire , et  en  vertu  des  terres  que 
S.  M.  y possédait.  » 

Le  roi  terminait  cette  justification  en  offrant 
de  nouveau  de  rétablir  l’harmonie  entre  les  deux, 
états  , par  l’envoi  auprès  de  sa  hautesse , de  la 
Haye-Vantelet;  mais  il  désirait  que  les  distinc- 
tions particulières  qu’il  recevrait , servissent  de 
satisfaction  pour  les  traitemens  atroces  que  lui 
et  son  père  avaient  reçus. 

Le  grand  seigneur  promit  que  la  Haye  serait 
honorablement  accueilli , et  voulut  bien  agréer 
l’excuse  du  roi,  toute  frivole  qu’elle  était;  car  ce 
monarque  n’avait  jamais  été  tenu  de  fournir  un 
contingent  à l’empereur.  L’ambassadeur  se  ren- 
dit en  conséquence  sur  le  vaisseau  le  César , à 
Constantinople  , et  mouilla  près  des  Sept-Tours , 
le  21  octobre  1664.  Il  fit  part  de  son  arrivée  au 
grand-visir , à qui  il  demanda  que  le  canon  du 
sérail , en  signe  de  bon  accueil , rendît  le  salut  à 

* m 
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son  vaisseau.  Mais  comme  ce  salut  n’avait  jamais 
été  accordé  à des  vaisseaux  chrétiens , ni  même 
à des  vaisseaux  turcs,  l’ambassadeur  ne  put  l’ob- 
tenir. La  Haye  insista  pour  que  du  moins , lors- 
qu’il mettrait  pied  à terre , on  lui  donnât  un  cor- 
tège d’officiers  turcs , et  qu’il  fût  reçu  avec  le  cé- 
rémonial pratiqué  envers  l’ambassadeur  d’Angle- 
terre. Le  grand-visir  répondit  que  la  réception 
particulière  faite  à cet  ambassadeur , ne  devait 
point  servir  de  titre  pour  aucun  autre , et  que  le 
cortège  demandé  était  contraire  à l’usage  non 
moins  qu’à  la  dignité  de  la  Porte.  Il  offrit  seule- 
ment à la  Haye , de  le  faire  accompagner  par 
dix  chiaoux.  L’ambassadeur  rejeta  cette  offre,  et 
entra  le  lendemain  dans  le  port  de  Constantinople 
avec  son  vaisseau , lequel  salua  le  sérail.  Il  se  ren- 
dit aussitôt  sans  cérémonie  au  palais  de  France  , 
mécontent  de  ce  froid  accueil.  Le  grand-visir 
Achmet  Kiupergli , qui  avait  perdu  la  bataille  de 
Saint-Gothard  contre  l’armée  impériale  fortifiée 
d’un  gros  corps  de  français , étant  très  indis- 
posé contre  la  France , affecta  dans  l’audience 
qu’il  accorda  à la  Haye,  le  7 décembre , de  le  re- 
cevoir avec  beaucoup  de  fierté.  Au  lieu  de  se  lever 
selon  l’usage , il  fit  même  de  vifs  reproches  à l’am- 
bassadeur sur  les  intelligences  de  la  France  avec 
les  ennemis  delà  Porte.  La  Haye  se  retira,  et 
fit  dire  au  grand-visir  par  son  Kiaïa  ou  lieutenant , 
que  s’il  ne  le  recevait  à l’avenir  debout , et  sans 
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lui  faire  des  reproches  , il  lui  remettrait  les  capi- 
tulations , et  se  retirerait  en  France  sur  le  même 
vaisseau  qui  l’avait  amené. 

Dans  une  seconde  audience , le  grand-visir  res- 
tant assis  comme  la  première  fois  , la  Haye  s’assit 
de  lui-même  avec  un  air  d’indignation,  sur  un 
tabouret,  sans  faire  aucun  salut , et  il  commença 
par  lui  dire  que  le  roi  l’ayant  envoyé  pour  renou- 
veler et  confirmer  l’amitié  entre  les  deux  empires, 
il  n’avait  pas  voulu  compter  pour  une  audience , 
celle  qu’il  avait  eue  auparavant,  parce  qu’il  na- 
vait  pas  reçu  les  honneurs  dus  au  plus  puissant 
monarque  de  la  chrétienté  ; qu 'ainsi , il  avait  or- 
dre de  lui  rendre  les  capitulations,  et  de  s’en  re- 
tourner en  France.  Là-dessus , le  grand-visir  s’é- 
tant mis  en  colère , et  ayant  dit  quelques  paroles 
peu  mesurées  , la  Haye  prit  de  la  main  de  son 
drogman  les  capitulations , et  les  ayant  jetées  brus- 
quement aux  pieds  du  grand-visir,  de  manière  que 
celui-ci  en  fut  frappé  , il  se  leva , et  se  retira  sans 
le  saluer , dans  l’anti-chambre , d’où  voulant  pas- 
ser outre,  il  fut  arrêté.  Le  grand-visir,  double- 
ment choqué  de  l’insulte  faite  à lui-même,  et  de 
celle  faite  au  grand-seigneur,  dont  Je  sceau  avait 
été  jeté  contre  terre , fit  appeler  le  muphti  et  le 
capitan-pacha , avec  lesquels  il  délibéra  sur  ce 
qu’il  avait  affaire  à l’égard  de  l’ambassadeur. 
Ayant  été  résolu  entr’eux  d’en  informer  sa  hau- 
tesse , qui  était  à la  chasse  à vingt  lieues  de  Cons- 
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tautinople , de  la  Haye  resta  enfermé  pendant  trois 
jours  dans  un  des  appartemens  du  grand-visir  ; et 
après  ce  temps , il  eut  la  faculté  de  retourner  chez 
lui.  Le  capitan-pacha  s’établit  en  quelque  sorte 
médiateur  entre  le  grand-visir  et  l’ambassadeur  , 
et  il  fut  convenu  que  la  Haye  aurait  une  au- 
dience nouvelle , où  il  serait  traité  comme  si  c’é- 
taitune  première  audience.  Elleeutlieu,  en  effet, 
le  7 de  janvier  1666,  et  la  Haye  s’y  rendit  accom- 
pagné de  cent  hommes  à cheval.  Le  grand-visir 
vint  au-devant  de  lui  dans  son  appartement , avec 
un  air  riant , le  saluant  et  lui  tendant  la  main. 
L’audience  se  passa  fort  poliment,  et  le  grand- 
visir  dit  à l’ambassadeur  avec  an  sourire  moqueur, 
que  le  passé  étant  sans  remède , ils  seraient  bons 
amis  à l’avenir.  L’ambassadeur  fut  obligé  de  se 
contenter  de  cette  légère  satisfaction  de  la  part 
d’un  ministre  tout  puissant , et  qui  tenait  les  rênes 
de  l’empire  ottoman. 
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Traité  entre  la  France  et  les  Iroquois.  — Mission  de  Terlon  en 
Suède  et  en  Danemarck.  — Envoi  du  marquis  de  Pomponne  en 
Suède.  — Déclaration  de  guerre  à l’Angleterre.  — Traité  de  paix 
de  Breda.  — Considérations  sur  cette  paix.  — Causes  de  la 
guerre  entre  la  France  et  l’Espaguc.  — Traité  de  paix  d’Aix-la- 
Chapelle.  — Considérations  sur  cette  paix.  — Ambassade  du 
czar.  — Mission  de  Grouvelle  en  Espagne.  — Agent  turc  envoyé 
au  roi.  — Négociations  de  Pomponne  près  les  Provinces-Unies. 
— Réception  de  l’ambassadeur  du  roi  d’Ardra.  — Traité  d’al- 
lianceavecl’Angleterre.  — Mort  et  politique  du  ministre  Lyonne; 
Pomponne  lui  succède  dans  le  département  des  affaires  étran- 
gères. 


Depuis  que  Jacques  Cartier  eut  découvert  en  ,66p 
i .'532  le  Canada , les  français  y firent  divers  voya-  la  France 
Ses  ; mais  ils  ne  s’y  étaient  point  établis  avant  l’an  JjT 
1604.  Ce  ne  fut  qu’à  cette  époque  qu’ils  construi- 
sirent plusieurs  forts,  et  persuadèrent  aux  peuples 

du  Canada,  appelés  hurons  et  algonquins , de  re- 
cevoir la  religion  chrétienne  et  de  se  soumettre  à 
la  souveraineté  des  rois  de  France.  Ils  firent  des  ac- 
cords avec  les  autrespeuples  voisins,pourla  traite 
despeaux  de  castors  et  autres  fourrures.  Malgréles 
dépenses  faites  par  Henri  IV  et  Louis  XIII,  les  1 
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armes  des  français  n’avaient  soumis  que  les  pays 
jusqu’à  J’ile  de  Montréal,  dans  le  grand  fleuve 
Saint-Laurent  ; mais"sous  le  règue  de  Louis  XIV , 
elles  avaient  pénétré  jusqu’aux  quatre  nations  iro- 
quoises supérieures,  savoir:  chez  ceux  d 'Onon- 
toè,  de  Goigouen,  de  Tsonontouan  et  à! Agnès  ou 
les  Agneronnous.  Les  français  s’étaient  introduits 
dans  ces  contrées  voisines  du  lac  Ontario,  ou  <le 
Saint-Louis,  tant  pour  y établir  la  religion  chré- 
tienne , que  pour  adoucir  l’humeur  sauvage  de 
ces  peuples,  etles  assujélir  à la  domination  du  roi. 

La  bonne  intelligence  fut  troublée  avec  les  iro- 
quois, au  mois  d’août  1664,  parce  que  ceux  d’O- 
nontoé  et  de  Tsonontouan  euvoyant  à Quebec 
trente  ambassadeurs  chargés  de  présens,  les  bu- 
rons  et  les  algonquins,  sujets  des  français,  les 
avaient  attaqués , eu  avaient  tué  une  partie,  mis 
les  autres  en  fuite  et  pris  leurs  présens.  Cette 
action  irrita  tellement  les  iroquois,  qu’ils  massa- 
crèrent les  français  qui  s’étaient  fixés  chez  eux  , 
et  firent  depuis,  plusieurs  courses  dans  le  pays 
des  français,  où  ils  commirent  de  grands  ravages. 

Le  roi  voulant  réduii'e  les  iroquois , envoya  en 
Amérique,  en  1666,  M.  de  Tracy , en  qualité  de 
lieutenant  général  de  ses  armées. 

Les  iroquois  de  la  nation  Tsonontouan  crai- 
gnant les  armes  du  roi , et  voulant  empêcher  que 
l’orage  ne  fondît  sur  eux , envoyèrent  à Quebec , 
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au  mois  de  mai  suivant,  dix  ambassadeurs  pour  y 
demander  la  paix.  Ces  ambassadeurs  réclamèrent 
l’ancienne  protection  de  la  France,  et  qu’il  plût 
à sa  majesté  de  les  recevoir  en  qualité  de  sujets. 

Tracy  assisté  de  Courcelles,  gouverneur  de  l’A- 
cadie, et  Talon , intendant  du  Canada , les  reçut  fa- 
vorablement ; et  leur  ayant  fait  lire  par  un  jésuite , 
un  traité  qui  leur  était  proposé,  il  fut  passé  uu 
acte  parlequel  ils  promirent  d’envoyer  à Quebec, 
auxTrois-Rivières  et  à Montréal,  quelques  familles 
de  sauvages  pour  s’unir  plus  étroitement  avec  les 
sujets  du  roi  de  France,  qu’ils  reconnurent  pour 
leur  souverain,  demandant  qu’on  envoyât  aussi 
chez  eux  des  français  et  des  robes  noires  (c’est-à- 
dire  des  jésuites)  , pour  leur  prêcher  l’évangile  et 
leur  faire  connaître  le  Dieu  des  français.  Ils  s’o- 
bligeaient de  bâtir  à ces  français  des  cabanes  pour 
les  loger  et  des  forts  pour  les  défendre  de  leurs  en- 
nemis communs , les  andastouaronous  et  autres; 
et  pour  signe  qu’ils  ratifiaient  le  précédent  traité 
cl  celui  - ci , ils  y apposèrent  certaines  figures 
d’animaux,  marque  distinctive  dé  leurs  familles. 
Le  traité  fut  signé  par  Tracy  , Courcelles  et 
Talon. 

Six  semaines  après  sa  conclusion,les  trois  nations 
iroquoises  supérieures,  savoir:  celle  des  Onon- 
tagues,de  Goigouenetde  Tsonontouan,  envoyè- 
rent conjointement  à Tracy  dix  ambassadeurs 
qui  firent  un  autre  traité  avec  lui  à Quebec,  le  i z 
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juillet  16G6,  en  présence  de  Courcelles  et  Talon. 

Par  ce  traité  on  convint  « que  la  mémoire  de 
tons  les  excès  et  violences  commis  de  part  et 
d’autre  serait  oubliée  ; que  les  hurons  .et  les 
algonquins  établis  au  nord  du  fleuve  Saint-Lau- 
rent, depuis  les  esquimaux  et  bertiamites,  en  re- 
montant jusqu’au  grand  lac  des  hurons,  ou  mer 
douce,  et  au  nord  du  lac  Ontario,  ne  pourraient 
à l’avenir  être  inquiétés  daus  leurs  chasses  et  com- 
merce tant  par  terre  que  par  eau,  et  qu’il  y au- 
rait amitié  et  secours  mutuels  entre  les  uns  et  les 
autres  ; 

» Qu’en  considération  de  ce  qu’ils  avaient  ra- 
mené deux  français  prisonniers , on  leur  remet- 
trait deux  femmes  captives;  qu’on  leur  accorde- 
rait deux  jésuites , un  armurier  pour  raccommo- 
der leurs  armes , et  un  chirurgien  pour  panser 
leurs  malades  et  leurs  blessés  ; qu’on  ferait  passer 
» chez  les  onontagues,  les  goigouens  et  les  tsonon- 
touans  des  familles  françaises  pour  s’établir  en 
leur  pays,  à condition  qu’on  leur  donnerait  des 
terrains  pour  y bâtir  des  cabanes  et  des  champs 
propres  à semer  du  blé  d’Inde;  qu’elles  auraient 
la  liberté  de  la  pêche  et  de  la  chasse,  et  rece- 
vraient toutes  Sortes  de  secours  des  iroquois; 

» Que  pour  rendre  plus  forte  l’union  des  nations 
iroquoise  et  française,  chacune  des  trois  nations 
Supérieures  enverrait  à Montréal,  aux  Trois-Ri- 
vières et  à Quebec , deux  des  principales  familles 
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iroquoises , auxquelles  on  donnerait  des  champs 
et  du  blé  d’Inde , outre  la  liberté  de  la  chasse  et  de 
la  pèche  ; que  comme  les  agneronnous  n’avaient 
point  envoyé  d’ambassadeurs  pour  demauder  la 
paix , à l’exemple  des  autres  nations  supérieures , 
celte  nation  seule  serait  exclue  de  cette  paix:  le 
roi  se  réservant  de  l’y  comprendre  lorsqu’elle  lui 
enverrait  demander  sa  protection  et  la  paix  ; en- 
fin , que  le  traité  serait  ratifié  dans  quatre  lunes.  » 

Le  traité  fut  signé  par  Tracy Courcelles  et 
Talon,  et  par  les  ambassadeurs  iroquois,  qui  ap- 
posèrent sur  l’acte  des  marques  d’animaux,  et  par 
deux  jésuites  et  un  habitant  de  Montréal,  inter- 
prètes en  langue  iroquoise  et  huronne,  lesquels 
tirent  les  fonctions  de  témoins. 

Les  iroquois  de  la  nation  ouneioute  et  d’o«- 
neiochranous , qui  sont  les  plus  voisins  du  llçuve 
Saint-Laurent  et  de  Montréal,  ayant  appris  l’ex- 
pédition  que  les  français  avaient  faite  pour  dé- 
truire les  agneronnous  ou  agnès , envoyèrent  au 
roi  pour  lui  demander  sa  protection , et  qu’il  les 
reçût  au  nombre  de  ses  sujets. 

Tracy  leur  ayant  fait  lecture  des  traités  qui 
avaient  été  conclus  avec  les  trois  autres  nations 
iroquoises  supérieures,  ils  les  ratifièrent  et  pro- 
mirent par  le  traité  qui  en  fut  passé  le  même 
jour  ia  juillet,  « qu’ils  rendraient  tous  les  fran- 
çais, algonquins  ethurons  qu’ils  tenaient  captifs 
pai-mi  eux  ; 
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» Que  les  agneronnous  feraient  passer  dans  les 
villes  françaises  des  familles  d’éntr’eux  pour  ser- 
vir de  lien  plus  étroit  de  leurs  personnes  et  de 
leurs  volontés  aux  ordres  du  roi  qu’ils  reconnu- 
rent pour  leur  souverain;  demandant  réciproque- 
ment qu’on  leur  rendît  tous  ceux  de  leur  nation 
qui  se  trouveraient  prisonniers  à Quebec,  à Mont- 
réal et  aux  Trois-Rivières  ; qu’on  transmît  chez 
eux  des  familles  , françaises  et  quelques  robes 
noires  ou  jésuites  pour  leur  prêcher  l’évangile  et 
leur  faire  connaître  le  dieu  des  français,  qu’ils 
voulaient  adorer  ; 

» Que  le  commerce  et  la  traite  leur  fussent  ou- 
verts par  le  lac  du  Saint-Sacremeut,  assurant  que 
de  leur  part  ils  donneraient  une  retraite  sûre  chez 
eux  tant  aux  familles  françaises  qu’aux  mar- 
chands qui  viendraient  en  leur  pays,  non  seule- 
ment en  leur  fournissant  des  cabanes  pour  les  lo- 
ger, mais  aussi  en  travaillant  à construire  des  forts 
pour  les  défendre  contré  les  andastoacronnous 
leurs  ennemis  communs , et  autres.  Tracy  ayant 
accordé  cela  à ces  ambassadeurs  en  présence 
de  Coùrcelles  et  Talon , le  traité  fut  signé. 

Les  iroquois  observèrent  assez  mal  ces  traités  : 
et  ayant  rompu  la  paix  avec  les  français,  ils  exer- 
çaient souvent  des  hostilités  contre  eux,  après 
lesquelles  ils  se  retiraient  dans  leurs  bois. 

Le  roi  fit  choix,  en  1664,  du  chevalier  de  Ter- 
Ion  pour  aller  en  qualité  d’ambassadeur  extraor- 


Digitized  by 


DE  LA  DIPLOMATIE.  3i5 

tl inaire  (i)  dans  le  nord,  où  il  avait  déjà  résidé 
pendant  plusieurs  années.  D’après  ses  instruc- 
tions, il  devait  d’abord  passer  à Copenhague,  et 
assurer  Frédéric  III , que  Louis  XIV  exécuterait 
de  bonne  foi  le  traité  d’alliance  conclu  avec  lui , 
et  ne  contracterait  avec  la  Suède  aucun  engage- 
ment qui  y fût  contraire  ; mais  comme  le  princi- 
pal objet  de  la  mission  du  chevalier  de  Terlon 
était  de  porter  les  régens  de  Suède  à entrer  dans  le 
traité  d’alliance  entre  la  France  et  le  Danemarck, 
du  3 août  i663,  il  devait  confier  au  roi  de  Dane- 
marck, qu’il  allait  communiquer  ce  traité  aux  ré- 
gens de  Suède,  sans  parler  pourtant  des  articles 
secrets  , et  qu’il  serait  à propos  que  le  prince  se 
contentât  que  les  régens  de  Suède  siguassent  au 
bas  d’une  copie  de  ce  traité , un  acte  par  lequel  ils 
s’engageraient  à l’exécuter;  ou  si  le  roi  de  Dane- 
marck ne  se  contentait  pas  de  cet  engagement, 
il  devait  lui  faire  approuver  l’envoi  à Stockholm, 
d’un  commissaire  revêtu  de  pleins-pouvoirs  pour 
conclure  avec  la  Suède  un  traité  pareil  à celui  du 
3 août  i663. 

A l’égard  de  la  Suède,  les  inslruclions^u  che- 
valier de  Terlon  portaient  : 

« Qu’il  assurerait  la  cour  de  Stockholm  que  sa 
majesté  la  considérait  comme  son  premier  ami  et 


(0  Hist.  des  Négociât,  des  ministres  du  roi  en  Suède,  a vol. 
manuscr.  biblioth.  de  F Arsenal. 


3x6  HISTOIRE 

principal  allié  j qu’elle  lui  voulait  communiquer 
le  traité  d’alliance  qu’elle  avait  l’ait  l’année  précé- 
dente avec  le  Danemarck,  dans  lequel  elle  avait 
principalement  en  vue  l’intérêt  de  la  Suède,  en 
lui  assurant  pendant  la  minorité  de  son  roi  la  jouis- 
• sance  paisible  des  prov  inces  de  Halland , de  Scho- 
nen  et  de  Eleking,  et  de  la  place  de  Bahus,  et  de 
tous  les  avantages  qu’il  avait  obtenus  sur  le  Dane- 
marck , et  en  nieltaut  les  choses  dans  un  tel  état, 
que  si  la  France  et  la  Suède  étaient  obligées  de 
faire  agir  concurremment  leurs  armées  dans  l’em- 
pire, cette  dernière  n’eût  rien  à craindre  de  la 
part  du  Danemarck,  qui  serait  même  obligé  de 
joindre  ses  forces  à celles  de  la  France  et  de  la 
Suède , etc.  » 

Le  roi  voulait  encore  que  le  chevalier  de  Terlon 
concertât  avec  la  régence  de  Suède  les  moyens 
d’empêcher  que  le  roi  de  Pologne  venant  à mou- 
rir, l’empereur  ne  se  fit  nommer' en  sa  place,  ou 
ne  partageât  ce  royaume  avec  l’électeur  de  Bran- 
debourg et  le  Moscovite  (i) , ou  que  la  cabale  du 
grand -maréchal  Lubomirski  ne  fit  élire  le  duc 
Jean-Frédéric  deLunebourg,  lequel  étant  beau- 
frère  du  roi  de  Danemarck,  devait  être  suspect  à 
la  Suède,  etc. 


.(i)  Cette  crainte  fut  vérifiée  un  siècle  après  ; et  il  paraîtra  digue 
d’observaiion  que  le  partage  ait  eu  lieu  en  effet  entre  les  mêmes 
puissances. 
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Tel  était  le  fonds  des  instructions  données  au 
chevalier  de  Terlon.  Arrivé  à Copenhague  le  3o 
août  1664,  il  se  contenta  de  faire  part  au  roi  qu’il 
se  rendait  eu  Suède  pour  y négocier  l'adhésion 
de  cette  couronne  au  traité  de  Paris  de  i663. 
Passant  de  là  en  Suède , et  admis  à l’audience 
du  roi , il  demanda  des  commissaires  avec  les- 
quels il  pût  conférer  sur  le  traité  eutre  la  France 
et  le  Danetnarck.  Le  roi  nomma  aussitôt  pour 
commissaires , les  sénateurs  comte  Tott , Fle- 
ming , Bieruklau  et  Slenlichs.  Ap  rès  plusieurs 
entretiens  , le  grand  chancelier  témoigna  dans 
la  dernière  conférence , que  l’adhésion  désirée 
de  la  part  de  la  Suède,  offrait  plus  d’une  dif- 
ficulté , et  il  manifesta  qu’il  croyait  qu’il  y avait 
des  articles  secrets , joints  au  traité  avec  le  Da- 
nemarck.  Le  chevalier  de  Terlon  s’efforça  de 
l’eu  dissuader , et  il  partit  de  Stockholm  le  pre- 
mier avril  1660  pour  retourner  en  Danemarck.  A 
son  arrivée  il  fit  part  à Frédéric  III  des  obstacles 
qu’éprouvait  l’adhésion,  et  dont  le  principal  était 
que  le  Danemarck  s’intéressait  peu  au  maintien 
de  la  paix,  de  Westphalie.  Le  roi  de  Danemarck 
lui  fit  alors  remettre  une  note  en  date  du  io  août, 
dans  laquelle  il  était  dit  «que  sa  majesté  danoise 
avait  eu  de  grandes  raisons,  qui  subsistaient 
même  encore , pour  ne  point  se  mêler  des  atteintes 
portées  à la  paix  de  Westphalie,  tant  à cause  de 
leur  grand  nombre , que  parce  qu’elles  lui  étaient 


3i8  ♦ HISTOIRE 

inconnues;  que  cependant  iJ  priait  le  chevalier  de 
Terlon  de  s’informer  quand  il  serait  de  retour  en 
Suède , si  en  se  relâchant  de  cette  clause , la  cour 
de  Stockholm  accepterait  les  autres  conditions  du 
traité,  etc. 

Le  chevalier  de  Terlon  étant  retourné  inconti  - 
nent  en  Suède , entra  de  nouveau  en  conférence 
avec  les  commissaires  du  roi , qui  déclarèrent  que 
la  France  et  la  Suède  ayant  tant  travaillé  à la  con- 
clusion de  la  paix  de  Westphalie,  ne  devaient 
point  communiquer  à un  tiers  l’honneur  d’en  être 
garant.  Toutefois , ils  protestaient  du  désir  du  roi 
leur  maître,  de  bien  vivre  avec  le  Danemarck.  Les 
commissaires  suédois  se  montré  remportés  unique- 
ment pour  un  traité  de  commerce  avec  la  France. 

Pendant  que  cette  affaire  se  traitait , le  cheva- 
lier de  Terlon  parvint  à rompre  la  négociation  de 
Coventry,  envoyé  d’Angleterre,  qui  cherchait  à 
entraîner  la  couronne  de  Suède  dans  le  traité  d’al- 
liance intime,  du  18  octobre  1 665,  quel’ Angle- 
terre venait  de  conclure  avec  le  Danemarck , et 
qui  ne  devait  point  avoir  d’effet , à moins  que  la 
Suède  n’y  entrât  aussi. 

Envoi  du  La  cour  de  France  ayant  résolu , à quelque  prix 
^Pomponne*  que  ce  fût,  de  rattacher  la  Suède  à ses  intérêts  , 
en  Suède,  crut  devoir  adjoindre  au  chevalier  de  Terlon  , 
le  marquis  de  Pomponne,  en  qualité  d’ambassa- 
deur extraordinaire. 

Simon- Arnaud  de  Pomponne, né  en  1618,  avait 
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été  envoyé  en  Italie  à l’àge  de  vingt-trois  ans,  et 
y avait  fait  divers  arrangcinens  avec  les  ducs  de 
Maritime  et  de  Modène.  Il  fut  ensuite  intendant 
des  années  françaises  en  Catalogne. 

Les  instructions  qui  furent  remises  à Poni* 
ponne,  regardaient  d’abord  la  guerre  entre  l’An- 
gleterre et  les  Provinces-Unies  ; guerre  que  le  roi 
cherchait  à terminer,  soit  parce  qu’il  avait  intérêt 
que  les  anglais  ne  vinssent  pas  à bout  du  dessein 
qu’ils  avaient  de  ruiner  la  navigation  et  le  com- 
merce des  Provinces-Unies,  soit  parce  qu’il  se 
trouvait  obligé  par  un  traité  formel  de  soutenir 
les  Provinces-Unies  contre  tout  agresseur,  et 
ici  la  provocation  de  la  part  de  l’Angleterre  était 
manifeste.  La  France  désirait  que  la  Suède  se  joi- 
gnit à elle  pour  forcer  l’Angleterre  à la  paix.  Mais 
l’objet  principal  de  la  mission  de  Pompouue , était 
l’élection  du  prince  de  Condé  bu  du  duc  d’En- 
guien  à la  couronne  de  Pologne.  Les  premiers 
seigneurs  de  ce  royaume  avaient  signé  depuis  six 
semaines  un  écrit  par  lequel  ils  s’étaient  engagés 
à choisir  un  de  ces  deux  princes  pour  roi,  dans 
l’élection  qui  devait  se  faire  au  mois  prochain, 
pourvu  que  la  France  leur  donnât  une  somme 
d’argent  et  un  corps  de  quatre  mille  hommes  de 
pied  et  de  trois  mille  chevaux,  et  que  les  princes 
qu’on  vient  de  nommer,  se  montrassent  en  per- 
sonne; mais  comme  les  seigneurs  polonais,  dé- 
voués à la  France , avaient  senti  que  le  roi  ne  pou- 
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vait  faire  embarquer  un  si  gros  cqj'ps  de  cavalerie  * 
ni  lui  faire  traverser  toute  l'Allemagne,  ils  avaient 
consenti  que  les  trois  mille  chevaux  fussent  four- 
nis par  la  Suède  , pourvu  qu’ils  fussent  tenus 
pour  français.  Comme  les  suédois  pouvaient  être, 
malgré  le  traité  de  1661,  peu  portés  à favoriser 
l’élection  du  prince  de  Condé  et  de  son  fils , dans 
la  crainte  que  la  Fi’ance  ne  fît  alors. moins  de  cas 
de  leur  alliance  Pomponne  et  Terlon  devaient 
faire  accroire  à la  cour  de  Stockholm  que  l’envoi 
en  Pologne  de  quatre  mille  hommes  de  pied  et  de 
trois  mille  chevaux,  avait  lieu  à la  demande  du 
roi  et  de  la  reine  de  Pologue,  pour  réduire  à leur 
devoir  le  prince  Lubornirski  et  les  confédérés , et 
empêcher  l’empereur,  la  Moscovie  et  l’électeur 
de  Brandebourg  de  se  partager  la  Pologne.  Le  roi 
désirait  fort  que  la  régence  de  Suède  consentît  à 
se  charger  de  l’envoi  de  trois  mille  chevaux. 

Pomponne  était  autorisé  à promettre  à la  Suède,  » 
si  elle  voulait  fournir  douze  vaisseaux  de  ligne 
contre  l’Angleterre,  deux  cent  mille  écus  par 
an , payables  conjointement  avec  les  états  - gé- 
néraux, indépendamment  de  cent  mille  écus  por- 
tés par  le  traité  de  i663,  et  même  de  lui  donner 
trois  cent  mille  écus  par  an  , de  nouveau  subside  , 
si  cette  couronue  faisait  marcher  contre  l’Au- 
triche une  armée  de  vingt  mille  hommes. 

Muni  de  ces  instructions,  Pomponne  arriva  à 
Stockholm  le  16  février  1666.  S’étant  ouvert  au 
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grand  chancelier  sur  les  divers  objets  de  sa  mis- 
sion, et  en  particulier  sur  les  affaires  de  Pologne , 
et  sur  les  moyens  de  forcer  l’Angleterre  à la  paix, 
en  lui  fermant  le  Sund  et  la  Baltique , par  un  con- 
cert entre  la  Suède,  le  Dauemarck , la  France  et 
la  Hollande,  le  grand  chancelier  répondit  que  le 
roi , son  maître , avait  intérêt  de  remédier  au  mau- 
vais état  de  la  Pologne,  afin  que  la  maison  d’Au- 
triche ne  s’en  prévalût  pas;  mais  que  quant  à 
l’Angleterre,  le  roi  de  Suède  ayant  fait  un  traité 
défensif  avec  elle , ne  pouvait  se  déclarer  contre 
une  alliée  en  faveur  des  étals-généraux  , dont  il 
avait  plusieurs  sujets  de  se  plaindre.  Le  26  mars, 
il  s’ouvrit  entre  Pomponne  etTerlon  et  les  com- 
missaires suédois , une  conférence  sur  les  pro- 
positions à faire  à la  régence.  Les  commissaires 
refusèrent  de  déclarer  la  guerre  à 1’Angleterre , 
alliée  de  la  Suède  ; mais  ils  offrirent  la  médiation 
de  leur  monarque.  Ils  refusèrent  également  de 
fournir  les  trois  mille  chevaux , disant  que  cela 
fournirait  prétexte  à l’empereur  d’envoyer  une 
armée  en  Pologne  ; et  qu’enfin  si  le  roi  de  France 
ne  voulait  pas  obliger  la  Hollande  à donner  satis- 
faction à la  Suède,  celle-ci  serait  obligée  de  la 
poursuivre  par  les  armes , et  par  suite  indirecte 
d’attaquer  le  Danemarck  lié  avec  les  états-géné- 
raux par  le  traité  de  la  Haye,  du  1 1 février  1666. 
Pomponne  répondit  que  le  roi  de  France  était 
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persuadé  que  la  Suède  u’était  point  obligée  par 
son  trailé  avec  l'Angleterre  à rompre  avec  le 
Danemarck,  mais  seulement  de  lui  fournir  quatre 
mille  hommes;  à quoi  ni  lui , ni  les  états-gé- 
néraux ne  s’opposeraient.  Le  grand  chanceïfbr 
assurait  que  le  traité  avec  l’Angleterre  obligeait 
la  Suède  à l’assister  de  toutes  ses  forces,  si  un  tiers  * 
se  joignait  aux  états  généraux  contre  cette  cou- 
ronne. Ce  ministre  imagina  alors  comme  expédient 
propre  à dégager  sa  cour  de  ses  engagemens  en- 
vei’S  l’Angleterre,  de  se  prévaloir  des  bruits  de 
guerre  entre  la  Suède  et  les  moscovites  , et  de  la 
nécessité  d’envoyer  des  troupes  en  Livonie  : cet 
expédient  fut  accepté;  et-  le  8 juin,  les  commis- 
saires suédois  et  le  grand  chancelier  donnèrent 
leur  parolé  de  neutralité;  mais  sans  vouloir  la 
mettre  par  écrit , ainsi  que  les  ambassadeurs  fran- 
çais le  souhaitaient.  On  convint  que  le  comte  de 
Konigsmarck , ambassadeur  de  Suède  à Paris , la 
donnerait  de  vive  voix,  et  que  le  roi  de  Suède 
écrirait  à sa  majesté  une  lettre  pour  lui  donner 
avis  de  la  guerre  contre  les  moscovites , en  confir- 
mation de  ce  que  lui  dirait  son  ambassadeur.  Le 
3o  mai,  le  roi  de  Suède  écrivit  à Louis  XIV  la  lettre 
convenue,  dans  laquelle  il  lui  protestait  qu’il  n’at- 
taquerait point  le  Danemarck  dans  tout  le  cours 
de  la  guerre  présente  entre  lui  et  la  Moscovie. 

• Le  grand  chancelier  consentit  de  plus  par  écrit. 
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à une  déclaration  de  neutralité  absolue  entre  les 
états-généraux  et  l’Angleterre  ; déclaration  dont 
copie  fut  remise  aux  ambassadeurs  de  France  et 
au  ministre  des  états  - généraux.  11  promit  enfin 
les  office^  et  la  recommandation  de  la  Suède  pour 
l’élection  du  duc  d’Enguien,  et  que,  dans  le  cas 
où  l’on  ne  pourrait  faire  élire  ce  prince  pour  roi , 
on  ferait  du  moins  élire  un  prince  qui  ne  fût  point 
suspect  aux  deux  puissances. 

Après  ces  légers  succès,  le  chevalier  de  Terlon 
quitta  Stockholm  pour  aller  résider  en  Suède,  en 
qualité  d’ambassadeur  extraordinaire.  Le  marquis 
de  Pomponne  fit  de  nombreuses  démarches  pour 
une  alliance  entre  la  France  et  la  Suède  ; n’ayant 
pu  y réussir,  il  partit  le  4 août  1668,  laissant  son 
secrétaire  d’ambassade  Rousseau , seul  chargé  de 
la  correspondance  pendant  les  années  166g  et 
1670.  Le  roi  nomma  à l’ambassade  de  Suède  , le 
marquis  de  Dangeau  ; lequel  ne  se  rendit  pas  à 
son  poste.  ' 

La  guerre  s’était  allumée  en  i665,  sans  décla-  1 fo- 
ration préalable  entre  l’Angleterre  et  les  Pro- 
vinces-Unies , sur  le  motif  de  l’enlèvement  par  les  pal'aFi'ance. 
hollandais  de  plusieurs  forts  auglais  sur  la  côte  de 
Guinée.  Les  états-généraux  consentaient  à la  res- 
titution de  ces  forts,  et  se  soumettaient  à l’arbi- 
trage de  médiateurs  choisis  de  concert  pour  les 
dédommagemens  qu’on  leur  demandait'.  Mais 
Charles  II , peu  satisfait  de  celte  condescendance 
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des  états-généraux,  demanda  des  subsides  au  par- 
lement, pour  punir  les  injures  et  les  insolences 
des  hollandais , et  venger  1 honneur  de  la  nation. 
Avant  que  la  déclaration  de  guerre  fût  publiée, 
on  saisit  en  Angleterre  tous  les  navires  et  mar- 
chandises hollandaises  qui  s’y  trouvaient.  De  plus, 
une  escadre  anglaise  de  neuf  vaisseaux  de  guerre 
attaqua  la  llotte  de  Smyrne,  qui  revenait  dans 
les  ports  d’Hollande,  escortée  de  quatre  vaisseaux, 
et  lui  enleva  plusieurs  bâtimcns.  Le  roi  d'Angle- 
terre déclara  la  guerre  aux  Provinces- Unies , le 
14  mars  i665. 

L’ambassadeur  des  états-géhéraux  à Paris,  avait 
dès  les  premières  hostilités,  réclamé  les  secours  , 
promis  par  l’alliance  de  1662.  On  a vu  que  de 
Pomponne  avait  été  chargé  de  négocier  une  al- 
liance  entre  la  France  et  la  Suède,  en  faveur  des  Prp- 
vinces-Unies  ; mais  le  refus  de  la  Suède  de  la  con- 
clure,avait  fort  i’efroidi  la  cour  de  France , qui  ne 
se  souciait  point  d’engager  une  guerre  avec  l’An- 
gleterre pour  les  intérêts  des  Provinces-Unies.  De 
plus , Louis  XIY  était  peu  affectionné  aux  hollan- 
dais, qu’il  prévoyait  devoir  être  un  jour  peu  favo- 
rables à ses  desseins  sur  les  Pays-Bas  espagnols, 
et  il  avait  même  connaissance  que  les  états-géné- 
raux avaient  donné  ordre  à leur  ambassadeur  à 
Madrid , d’écouter  les  propositions  de  sa  majesté 
catholique  pour  la  défense  des  Pays-Bas  contre  la 
France.  En  conséquence  de  ces  dispositions,  le 
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ministre  des  affaires  étrangères , Lyonne , ré- 
pondit à l’ambassadeur  de  Hollande,  « que  s’a- 
gissant d’engager  la  France  dans  une  guerre  pour 
le  seul  intérêt  de  la  république,  cette  affaire  de- 
mandait de  mûres  délibérations;  que  les  délais 
étaient  d’autant  plus  justes , que  la  cour  de  Lon- 
dres s’engageait  à démontrer  par  des  raisons  plau- 
sibles, que  les  hollandais  étaient  les  agresseurs , 
auquel  cas  sa  majesté  très  chrétienne  ne  serait 
tenue  à rien  (i)  ; que  quand  même  les  états- 
généraux  seraient  attaqués , il  fallait  encore  exa- 
miner, si  cette  guerre  se  faisait  pour  la  possession 
de  la  Guinée , qui  est  en  Afrique  ; et  Sa  majesté  ne 
s’étant  engagée  que  pour  l’Europe , elle  ne  pouvait 
être  obligée  aux  accessoires , n étant  point  obli~ 
gée  pour  le  principal;  c’est-à-dire , que  la  source 
des  hostilités  étant  en  Afrique,  la  France  n’était 
pas  tenue  de  soutenir  la  guerre , si  un  incident 
la  faisait  passer  eu  Europe.  II  ajoutait , qu’après 
la  décision  nette  et  précise  de  ces  deux  cas , sa 
majesté  avait  encore  quatre  mois  de  temps  pour 
se  déclarer,  et  que  pour  cet  effet,  elle  enverrait 
des  ambassadeurs  au  roi  d’Angleterre  pour  le 
porter  à un  accommodement.  » 

Le  véritable  dessein  delà  France  était  de  garder 
la  neutralité , de  leurrer  la  république  par  des 
promesses,  et  ensuite  par  des  exceptions. 


(0  Lettre  de  Ljounc  au  comte  d’Estrades , du  5 janvier. 
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Le  comte  d’Estrades,  ambassadeur  de  France 
près  les  Provinces-Unies , servit  sa  cour  dans  cette 
circonstance,  avec  une  adresse  et  une  diligence 
dignes  de  sa  réputation.  Des  amis  qu’il  avait  dans 
l’assemblée  des  états,  l’avertissaient  de  tout  ce 
qui  s’y  passait.  Il  était  dans  une  liaison  intime 
avec  le  pensionnaire  Witt , et  non  seulement 
il  apprenait  de  sa  bouche  une  partie  de  ses  pen- 
sées , mais  il  avait  su  se  procurer  copie  de  toutes 
les  lettres  que  van  Beuningen  et  lui  s’écrivaient , 
et  la  personne  qui  lui  livrait  ces  copies , était  si 
prompte  et  si  exacte , que  le  roi  la  soupçonna 
d’agir  d’intelligence  avec  Witt.  Par  cette  corres- 
pondance, la  cour  de  France  connaissait  non  seu- 
lement les  intentions  les  plus  secrètes  des  minis- 
tres des  Provinces-Unies;  mais  elle  éventait  les 
intrigues  de  l’ambassadeur  d’Espagne,  don  Ga- 
marra,  qui  sollicitait  fortement  une  alliance  entre 
l’Espagne  et  les  états-généraux  (r). 

Lecomte  d’Estrades  donnait  au  roi  dans  la  con- 
joncture présente  , quatre  conseils  principaux  : 
l°.  de  demeurer  fortement  attaché  à la  neutralité, 
en  attendant  un  évènement  décisif;  2°.  que  dans  le 
cas  où  l’on  serait  obligé  d’exécuter  le  traité  d’al- 
liance, on  engageât  les  états  à s’unir  à sa  majesté , 
pour  soutenir  ses  prétentions  et  les  droits  de  la 
reine , son  épouse,  sur  les  Pays-Bas,  quelle  qu’en 


(i)  fcltre  du  roi  au  comte  d’Estrades,  du  a5  janvier  iG08- 
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fut  la  justice  ; 3°.  que  pour  plus  grande  sûreté  des 
engageinens  du  roi  avec  les  états,  ils  lui  cédassent 
Maastricht , parce  que  cette  place  donnait  une 
libre  entrée  dans  le  cœur  de  leur  pays  (i)  ; 

4°.  Enfin,  pour  se  précautionner  contre  les  états, 
eu  cas  qu’ils  se  séparassent  du  roi , d’Estrades  pro- 
posait de  traiter  avec  l’électeur  de  Brandebourg, 
pour  le  duché  de  Clèves  et  le  comté  de  Meurs , ou 
avec  le  duc  de  Neubourg  pour  l’acquisition  de 
Juliers , parce  qu’avec  l’un  ou  l’autre  de  ces 
pays , on  serait  maître  de  faire  agir  les  états  géné- 
raux comme  on  voudrait. 

Toutefois  le  roi  voulant,  s’il  était  possible, 
éteindre  une  querelle  à laquelle  il  pouvait  être 
entraîné  à prendre  une  part  effective , envoya  à 
Charles  II  (2) , en  qualité  d’ambassadeurs , le  duc 
de  Verneuil  et  Cour  lin,  pour  lui  offrir  sa  média- 
tion. Le  premier  était  Henri  de  Bourbon , fils  na- 
turel de  Henri  IY  et  de  madame  d’Enlragues , le- 
quel , après  avoir  demeuré  long-temps  dans  l’état 
ecclésiastique , et  avoir  été  évêque  de  Metz  et  abbé 
de  Saint- Germain,  avait  renoncé  à l’église,  pour 
entrer  dans  le  monde  où  il  n’était  plus  connu  que 
sous  le  nom  du  duc  de  Yerneuil.  Ce  prince , déjà 
avancé  en  âge,  retraçait  la  facilité,  l'humanité  et 
la  vivacité  de  son  illustre  père. 


(i)Lcttre  du  comte  d’Estrades  au  roi,  du  i".  janvier  i665. 
(2}Ilist.  de  Louis  XIV  par  Pélisson;  1. 1 et  II. 

ai.. 
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Courtin,  son  collègue,  avait  passé  parles  divers 
emplois  de  la  robe  avec  une  grande  réputation 
d’intégrité  et  d’honneur.  A beaucoup  de  connais- 
sances, il  joignait  une  facilité  de  mœurs,  desagré- 
mens  d’esprit,  et  un  goût  des  plaisirs  qui  le  ren- 
daient propre  aux  cours.  Ces  ambassadeurs  ar- 
rivèrent à Londres  le  i5  avril  1 665.  Mais  quoi- 
que admis  dans  la  familiarité  de  Charles  II,  ils 
eurent  peine  à faire  goûter  les  offres  de  médiation 
dont  ils  étaient  porteurs.  Ce  prince  sentait  que  le 
seul  bruit  de  la  paix  refroidirait  l’ardeur  de  ses 
sujets,  qui  lui  avaient  accordé  un  subside  pour  la 
guerre  de  deux  millions  cinq  cent  mille  livres 
Sterlings,  mais  dont  les  termes  de  payemens  n’é- 
taient pas  encore  échus,  et  que  la  médiation  de  la 
cour  de  France  aurait  encore  l’inconvénient  d’em- 
pêcher l’alliance  avec  les  puissances  étrangères. 
A la  6n  cependant , craignant  que  la  France  en- 
traînée par  son  alliance,  ne  se  déclarât  contre  lui, 
il  accepta  la  médiation  de  Louis  XIV  ; médiation 
qu’il  ne  tarda  pas  à rejeter  lorsqu’il  vit  qu’elle 
était  trop  tardive  pour  empêcher  les  progrès  de 
ses  annes.  Louis  XIV  piqué , déclara  la  guerre  à 
l’Angleterre,  le 26  janvier  1666 , immédiatement 
après  le  retour  de  ses  ambassadeurs. 

Le  manifeste  portait  : « que  le  roi  voyant  la 
mésintelligence  survenue  entre  l’Angleterre  et  la 
Hollande , avait  ordonné  à ses  ambassadeurs  de 
passer  tous  les  offices  nécessaires  en  son  nom. 
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pour  essayer  d’étouffer  cette  division  dans  sa 
naissance;  qu’ayant  appris  avec  déplaisir  que  les 
choses  s’étaient  aigries  jusqu’au  point  d’en  venir  à 
des  actes  d’hostilité,  sa  majesté  avait  envoyé  vers 
le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  des  ambassadeurs 
extraordinaires  pour  tenter,  par  de  nouveaux  of- 
fices, d’en  arrêter  le  cours  et  accommoder  les  dif- 
férends; mais  (pie  sa  médiation  n’ayant  pas  en 
l’effet  qu’elle  s’en  était  promis,  et  les  états-géné- 
raux ayant  sollicité  sa  majesté  d’exécuter  le  traité 
de  ligue  défensive  qu’elle  avait  conclu  avec  eux , 
le  27  avril  1662 , sa  majesté  se  trouvait  obligée  de 
tenir  sa  parole  royale,  et  de  joindre  ses  forces  à 
celles  des  états-généraux,  pour  agir  contre  l’Au- 
gleterre,  etc.  » 

Cette  déclaration  , qui  ne  renferme  aucun  grief 
particulier  contre  l’Angleterre , est  d’une  extrême 
modération.  • 

On  prétend  que  le  dessein  de  Louis  XIV  dans 
cette  occasiou , était  d’animer  les  deux  puissances 
maritimes  entr’elles,  afin  d’élever  sa  marine  à 
leurs  dépens.  En  effet,  la  flotte  française  n’agit 
point  de  concert  avec  les  escadres  hollandaises,  et 
ne  tira  pas  un  coup  de  canon.  Quelques  écrivains 
prétendent  même  que  Louis  XIV  était  d’intelli- 
gence avec  Charles  II , afin  de  favoriser  le  réta- 
blissement complet  de  l’autorité  royale  en  Angle- 
terre , lequel  est  plus  facile  dan  s la  guerre,  parce 
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que  lemonarquey  dispose  plusarbitrairementdefa 
force  armée  et  des  subsides.  Les  amiraux  hollan- 
dais, Ruyter  etTromp,  livrèrent  plusieurs  com- 
bats terribles  à la  marine  anglaise.  Le  premier 
• entra  dans  la  Tamise,  ruina  les  fortifications  de 
Scherness,  brûla  des  magasins  et  des  vaisseaux , et 
s'avançant  jusqu’à  Chatam,  répandit  l’effroi  dans 
Londres.  Cet  évènement  amena  les  anglais  à des 
conditions  raisonnables. 

1667.  Après  diverses  négociations  préliminaires,  on 
P*ix”nuc  n convint  d’ouvrir  des  conférences  de  paix  à Breda, 
l’Angleterre.  La  France  rejeta  la  médiation  de  l’empereur,  et 
accepta  celle  de  la  Suède  qui  fut  exercée  par  Fle- 
ming , Dhona  et  Coyet. 

Les  plénipotentiaires  français  furent  d’Estrades 
et  Courtin;  ceux  d’Angleterre,  Molles  et  Coven- 
try.  Afin  d’éviter  les  contestations  sur  le  rang  , 
on  crut  que  les  ministres  devaient  tenir  les  confé- 
rences chez  eux , comme  où  l’avait,  observé  à 
Munster,  parce  que  celui  qui  reçoit  la  visite, 
donne  la  première  place  .à  celui  qui  la  fait  J « D’ail- 
leurs, écrivait  le  comte  d’Estrades  aurai , le  22 
avril  1667,  on  croyait  cette  manière  plus  propre 
à avancer  les  affaires , que  celles  des  assemblées 
publiques, où  chacun  se  mesure  davantage,,  se 
croit  obligé  de  soutenir  avec  plus  de  'cbaleur  l’in- 
térêt de  ses  maîtres,  et.de  ne  pas  se  fendre  aux. 
meilleures  raisons , tellement  que  c’est  une  espèce 
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de  miracle,  lorsque  les  aigreurs  ne  s’y  mêlent  pas, 
et  qu’on  y fait  quelque  chose  de  bon  pour  l'avan- 
cement des  affaires,  *» 

Cependant,  on  fut  obligé  de  réunir  ces  deux 
méthodes , de  commencer  parles  conférences  par- 
ticulières, et  de  les  rendre  ensuite  publiques.  Le 
roi  enjoignit  à ses  ambassadeurs  de  ne  pas  céder 
leur  rang  dans  les  assemblées  générales,  et  d’oc- 
cuper la  chambre  qui  serait  à la  droite  de  la  che- 
minée, dans  la  grande  salle  d’assemblée  à Breda. 

Dans  les  conférences,  le  lord  Holles insista  pour 
que  leroi  de  France  rendît  à l’Angleterre  les  îles 
de  Tabago  et  de  Saint-Eustache,  qu’elle  avait  pri- 
sesanx  hollandais  au  commencement  de  la  guerre, 
etquelesfrançaislniavaient  reprises.  11  prétendait 
que  l’Angleterre  devait  recouvrer  ces  îles,  ayant 
été , suivant  lui,  convenu  à Paris  qu’elle  rentrerait 
dans  tout  ce  qu’elle  avait  perdu  avant  la  guerre 
avec  la  France  ; mais  les  plénipotentiaires  français 
s’y  refusèrent,  opposant  qu’il  n’était  pas  vraisem 
blable  que  la  France  eût  voulu  s’obliger  à rendre 
ce  qui  appartenait  à scs  alliés,  et  avait  été  repris 
en  commun. 

Les  plénipotentiaires  anglais  réclamaient  la  res- 
titution des  esclaves  pris  dans  les  îles  d’Anligoa  et 
de  Montferrat  qu’on  restituait  à l’Angleterre,  di- 
sant qu’il  ne  servirait  de  rien  qu’on  rendît  la  terre, 
si  on  n’y  joignait  les  cultivateurs.  Le  comte  d’Es- 
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trades  l'épondit , que  des  esclaves  étaient  bieus- 
meubles  qu’on  n’avait  pas  coutume  de  rendre  par 
les  traités  de  paix;  que  ces  malheureux  ayant 
pris  les  armes  sur  la  parole  que  les  français  leur 
avaient  donnée  de  les  mettre  en  liberté,  ce  serait 
violer  en  quelque  sorte , à leur  égard , le  droit  des 
gens , que  de  Jes  remettre  dans  les  mains  de  maî- 
tres irrités.  Néanmoins , comme  le  roi  voulaitfaire 
la  paix  le  plutôt  possible , il  autorisa  le  comte  d’Es- 
ttades  à consentir,  comme  terme  moyen,  que  ceux 
des  esclaves  qu:  voudraient  retourner  au  service 
des  anglais,  eussent  la  liberté  de  le  faire,  sans 
qu’on  pût  les  y contraindre. 

Enfin,  la  paix  fut  signée  le  3i  juillet  entre  la 
France  et  l’Angleterre , comme  entre  celle-ci , 
les  états-généraux , et  le  Danemarck. 

Le  traité  entre  la  France  et  l’Angleterre,  por- 
tait (art.  XII)  : « que  le  roi  de  France  rendrait 
au  roi  de  la  Grande-Bretagne  l’ile  de  Saint-Chris- 
tophe, ainsi  que  celles  d’Antigoa  et  de  Montfer- 
rat.  De  son  côté , le  roi  d’Angleterre  devait  resti- 
tuer à sa  majesté  très  chrétienne  toutes  les  îles, 
pays , forteresses  et  colonies  qu’elle  possédait  avan  t 
le  premier  janvier  i665,  et  qui  auraient  pu  être 
prises  avant  ou  après  le  traité  signé.  / 

Par  l’article  XIII,  il  était  dit  que  les  esclaves 
qui  servaient  dans  la  partie  anglaise  ded’île  de 
Saint- Christophe , comme  aussi  dans  les  îles  dJAn- 
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tigOa'et  de  Montferrat,  et  qui  voudraieut  retour- 
ner chez  leurs  anciens  maîtres , le  pourraient  dan  s 
l'espace  de  six  mois. 

L'article  XVI II  stipulait  « que  s’il  arrivait  une 
nouvelle  rupture  entre  les  deux  rois,  les  vais- 
seaux , marchandises , et  tous  les  biens  - meubles 
de  l’une  des  parties  qui  se  trouveraient  dans  les 
ports  et  lieux  de  la  domination  de  la  partie  ad- 
verse, re  seraient  point  confisqués,  ni  endomma- 
gés; mais  que  l’on  accorderait  aux  sujets  de  l’un 
et  de  l’autre  souverain  le  terme  de  six  mois,  pour 
qu’ils  pussent  transporter  facilement  leurs  b'eus 
et  leurs  marchandises.  » Politique  humaine  etgé- 
néreuse  qui  devrait  être  consacrée  dans  le  droit 
public  des  nations. 

La  paix  de  Breda  considérée  par  rapport  à la 
France  et  à l’Angleterre,  fut  de  peu  d’importance 
puisqu'elle  n’amena  point  de  changemens  dans  1^ 
fortune  et  la  puissance  des  deux  états;  mais  elle 
eut  des  effets  plus  réels  par  rapport  à la  France  et 
aux  Proviuces-Uniesç  parce  que  celles-ci  dès-lors 
se  détachèrent'de  la  France,1  et  ne  lui  témoignè- 
rent que  des  sentimens  d’alarmes  et  de  jalousie 
sur  une  grandeur  dont  ils  redoutaient  l’accroisse- 
ment pour  leur  propre  liberté  ; et  bientôt  après 
elles  se  liguèrent  avec  l’ Angleterre,  ainsi  qu’on  le 
verra , pour  empêcher  Louis  XïV  d’enlever  les 
Pays-Bas  espagnols.  Cette  conduite  des  états  gé- 
néraux parut  contraire  à la  reconnaissance;  mais 


1667. 

Considéra- 
tions sur  la 
paix  de  Bra- 
da. 
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Jeur  sûreté  était  menacée,  et  la  sûreté  publique 
doit  précéder  tout  autre  sentiment. 

1668  Le  principe  de  la  guerre  entre  la  France  et  l’Es- 
Knerre  emrc  pagne , en  1667 , fut  l’ouverture  du  droit  de  dévo- 
l’Espagne,  lution  sur  une  partie  des  Pays  Bas,  en  faveur  de  la 
reine  Marie-Thérèse  d’Autriche,  épouse  de  Louis 
XIV,  par  la  mort  de  Philippe  IV son  père,  arrivée 
le  17  septembre  1666  (1). 

Par  ce  droit  de  dévolution  admis  dans  plusieurs 
provinces  des  Pays-Bas, et  daus quelques  endroits 
de  l’Allemagne,  aussitôt  que  l’un  des  époux  venait 
à décéder,  la  propriété  de  tous  les  fiefs  possé- 
dés par  l’un  et  l’autre,  de  quelque  chef  que  ce 
fût,  soit  du  côté  du  mort , soit  du  survivant , était 
transférée  à leurs  enfans,  et  le  père  ou  la  mère 
survivant  n’en  conservait  qu’un  usufruit  appelé 
héréditaire , parce  que  la  propriété  lui  revenait., 
si  ses  enfans  mouraient  avant  lui. 

«*t  • Ci 

Ainsi,  si  l’on  eût  dégagé  la  contestation  présente 
de  toute  considération  publique,  et  qu’au  lieu 
d’intéresser  deux  grandes  monarchies,  elle  n’eût 
affecté  que  l’intérêt  de  deux  particuliers,  on  ne 
peut  douter  que  dès  le  6 octobre  1644,  aussitôt 
après  la  mort  d’Elisabeth,  fille  de  Henri  IV  et  reine 
d'Espagne,  les  Pays-Bas  envisagés  cdrnrne  simple 
fief,  n’eussent  dû  passer  en  propriété  aux  deux 
enfans  du  roi  d’Espagne,  l’infante  Marie-Thérèse 


(1)  PeJLsson,  Hiij.de  Louis  XIV. 
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et  le  priuce  Balthazar , et  que  celui-ci  étant  mort 
ainsi  que  son  père  Philippe  IV,  le  fief  n’eût  appar- 
tenu dès-lors  à Marie-Thérèse,  sans  que  l’infant 
Charles , né  de  Philippe  IV  d’un  second  mariage , 
eûtrien  ày  prétendre.  Ainsi, dansledroit  ordinaire, 
l’action  en  dévolution  eût  pu  être  exercée  pu- 
rement et  simplement  par  Marie-Thérèse,  épouse 
de  Louis  XIV.  Mais  les  choses  étaient  chan- 
gées : la  renonciation  solennelle  de  Marie-Thé- 
rèse à toute  hérédité  provenant  de  sa  famille, 
moyennant  la  dot  qu’elle  avait  reçue,  venait  met- 
tre obstacle  à ce  qu’elle  recueillît  cette  succession. 
Ainsi , le  droit  était  contre  elle , et  l’on  ne  pouvait 
seprévaloir  en  sa  faveur  que  de  considérations  po- 
litiques et  de  la  raison  d’état. 

La  cour  d’Espagne  disait  : « que  par  un  des  ar- 
ticles du  traité  des  Pyrénées,  les  conditions  dn 
mariage  entre  le  roi  et  l'infante  devaient  avoir 
même  force  que  si  elles  y eussent  été  cqmprises  ; 
que  la  principale  de  des  conditions  était  là  renon- 
ciation qu’ton'  ne  pouvait  attaquer  saris  renverser 
totit  le  traité,  le  mariàge  n’étant,  pour  ainsi  dire  « 
fondé  que  sur  la  renonciation,  et  la  paix  que  sur 
lcrriariage.  Elle  rappelait  les  clauses  expresses  du 
contrat  et  du  traité  de  paix,  qui  étaîèrit  telles' qu’il 
semblait  impossible  de  les  corroborer  davantage. 
Elle  ajoutait  que  le  traité  des  Pyrénées  avait' été 
juré  deux  ibis  par  le  roi  de  France,  et  que  si  tarit 
dé  précautions  et  dè  ftormes  solennelles  et  de  ser- 
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mens  étaient  insuffisans , il  n’existait  plus  de  res- 
sources contre  l’ambition  et  l’envie  d’acquérir. 

En  réponse,  la  cour  de  France  observait  « que 
la  renonciation  du  genre  de  celle  dont  on  se  pré- 
valait, n’avait  point  d’exemple,  ou  du  moins  n’en 
avai  l eu  qu’un  seul,  à l’occasion  du  mariage  d’Anne 
d’Autriche,  en  des  circonstances  fort  extraor- 
dinaires ; qu’alors  y ayant  eu  une  alliance  dou- 
ble entre  les  deux  couronnes , il  avait  été  moins 
étrange  d’exclure  l’infante  d’Espagne,  des  succes- 
sions à venir,  puisque  les  lois  de  France  excluaient 
si  expressément  madame  Elisabeth,  de  pareilsavan- 
tages.  La  cour  de  Fiance  rappelait  que  dans  l’ile 
des  Faisans,  après  de  longues  contestations  au  su- 
jet de  la  renonciation  susdite,  entre  Lyonne 
et  dom  Pedro  Coloma,  chargés  de  préparer  les  ar- 
ticles de  la  paix,  les  ministres  d’Espagne  parurent 
convenir  tacitement  de  l’inutilité  de  la  clause  de 
la  renonciation,  et  que  ce  fut  la  persuasion  qu’en 
témoigna  Iq  cardinal  Mazariu  lui-même , qui  le  dé- 
termina à signer  la  paix  et  la  renonciation,  moyen- 
nant le  paiement  effectif  d’une  somme  de  cinq 
cent  mille  écus  d’or , que  le  roi  d’Espagne  devait 
payer  en  dix-huit  mois;  que  l’infante  Marie-Thé- 
rèse, avant  d’épouser  Louis  XIV,  avait  bieu  fait 
en  Espagne  un  acte  de  renonciation  à tous  ses 
droits  d’hérédité  ; mais  que  ce  monarque  devait, 
après  le  mariage,  signer  avec  la  reine  un  autre 
acte  de  renonciation,  et  le  faire  enregistrer  au 
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parlement  de  Paris,  ce  qui  n’avait  pas  été  exécuté  ; 
que  de  plus  le  paiement  de  la  dot  n’avait  pas  eu 
lieu , les  deux  nations  témoignant  assez  par-là  ce 
qu’elles  pensaient  l’une  et  l’autre  de  cette  vaine 
clause  de  renonciation  , faite  uniquement  pour 
l’apparence,  mais  dont  on  n’atteudait  aucun  effet 
réel.  Telles  étaieut  les  raisons  présentées  par  les 
deux  cours  ; raisons  peu  solides  de  la  part  de  la 
France,  qui  n’alléguait  que  des  demi -moyens, 
mais  rien  de  décisif,  et  qui  pût  être  opposé  à la  re- 
nonciation solennelle  de  Marie-Thérèse,  laquelle 
avait  été  acceptée  comme  base  essentielle  du  traité 
des  Pyrénées. 

Le  roi  ayant  fait  des  tentatives  diverses  auprès 
de  la  reine  régente  d’Espagne,  afin  d’obtenir  d’elle 
satisfaction  au  sujet  de  ses  prétentions  sur  une 
partie  des  Pays-Bas  , n’en  reçut  pour  toute  ré- 
ponse que  le  rappel  de  la  renonciation  de  la  reine 
de  France , et  la  défense  expresse  faite  par  le  testa- 
ment de  Philippe  IY,  de  faire  aucun  démembre- 
ment des  Pays-Bas,  ne  fût-ce  que  d’un  village; 
qu’ainsi  elle  ne  pouvait  se  prêter  à aucune  cession 
motivée  sur  des  prétentions  dénuées  de  toute  ap- 
parence de  justice. 

Louis  XIY  publia  un  manifeste  en  date  du  z8 
août  1667 , d’après  lequel , après  avoir  rendu 
compte  des  motifs  de  sa  conduite , il  déclarait 
« que  sans  prétendre  porter  atteinte  aü  traité  des 
Pyrénées , il  allait  se  mettre  en  possession  de  la 
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succession  échue  à la  reine , sou  épouse , par  la 
mort  de  Philippe  IV,  son  père  *>. 

L’infraction  au  traité  des  Pyrénées  était  pour- 
tant manifeste , et  Louis  XIV  y avait  déjà  porté 
une  atteinte  ouverte  par  l’alliance  offensive  et  dé- 
fensive qu’il  avait  conclue  avec  le  Portugal,  le 28 
février  de  cette  année  1667,  par  son  ministre  à 
Lisbonne , le  baron  de  Saint-Romain. 

La  gueri’e  éclata  en  1667.  Louis  XIV  ayant  sous 
lui  le  maréchal  de  Turenne,  s’empara,  dès  la  pre- 
mière campagne, de Charleroi,  de  Bergues-Saiul- 
Vinox,  de  Tournai,  de  Douai,  du  fort  de  Scarpe , 
de  Courtrai , d’Oudenarde , d’Alost , de  Dender- 
monde,  de  Lille  ; taudis  que  sur  la  fin  de  l’hiver  de 
1668 , le  prince  de  Condé  faisait  la  conquête  de  la 
Franche-Comté.  Les  hollandais,  alarmés  de  ces 
progrès,  formèrent  une  triple  alliance,  le  z3  jan- 
vier 1668,  avec  l’Angleterre  et  la  Suède.  L’objet 
apparent  de  cette  alliance  était  de  forcer  la  France 
et  l’Espagne  à la  paix , de  déclarer,  en  cas  de  re- 
fus, la  guerre  à celle  des  deux  puissances  qui  ne 
voudrait  pas  l’accepter  ; mais  dans  la  réalité,  la 
triple  alliance  était  plus  particulièrement  dirigée 
contre  la  France,  dont  on  voulait  arrêter  les  con- 
quêtes dans  les  Pays-Bas.  Lyoune,  au  premier 
bruit  qui  en  avait  couru,  avait  dédaigné  d’y  ajou- 
ter foi , la  qualifiant  de  rodomontade  espagnole. 

Les  Provinces-Unies  proposèrent  alors  au  roi 
de  faire  la  paix , pourvu  que  l’Espagne  lui  cédât 
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toutes  les  places  qu’il  venait  de  conquérir  dans  les 
Pays-Bas , ou  qu’il  lui  cédât  la  Franche-Comté  et 
quelques  villes  de  Flandre. 

Louis  X1Y,  pressentant  la  ligue  faite  contre 
lui , accepta  l’offre  des  Provinces-Unies  , et  le  i5 
avril  1668,  il  fut  conclu  à Sainl-Germain-en-Laye, 
entre  la  France,  l’Angleterre  et  les  états-géné- 
raux-, un  traité  portant,  daus  le  préambule  : « que 
le  roi  très  chrétien  persistait  à faire  la  paix  snr  le 
pied  des  deux  alternatives  proposées,  et  que  le 
marquis  de  Castel-Rodrigo , gouverneur  de  Flan- 
dre , ayant,  eu  vertu  de  sou  plein-pouvoir  de  trai- 
ter la  paix  , accepté  le  premier  membre  des  deux 
alternatives  énoncées,  les  états-généraux  et  la 
cour  de  Londres  avaient  engagé  le  roi  de  France 
à accorder  une  suspension  d’armes  avec  l’Espagne 
jusqu'à  la  fin  de  mai,  afin  de  terminer  le  traité, 
pourvu  que  les  états-généraux  et  la  cour  de  Lon- 
dres se  rendissent  garans  de  la  paix  ; et  cette  assu- 
rance de  leur  part  ayant  été  accordée,  il  fut  dressé 
à Saint-Germain-en-Laye,  par  les  commissaires 
du  roi,  le  Tellier , Lyonne  et  Colbert,  un  traité 
contenant  le  projet  de  traité  de  paix  entre  la 
France  et  l’Espague,  avec  promesse  de  la  part  des 
ministres  anglais  et  hollandais , Trevor  et  van 
Beuningeu , que  la  ratification  de  l’Espagne, ainsi 
que  celle  du  roi  de  France,  seraient  remises  avant 
la  fin  de  mai. 

Ce  grand  pas  fait,  las  plénipotentiaires  respec- 


Digitized  by  Google 


340  HISTOIRE 

tifs  se  rassemblèrent  à Aix-la-Chapelle.  Celui 
d’Espagne  était  le  marquis  de  Castel -Rodrigo , 
gouverneur  des  Pays-bas , qui  envoya  pour  son 
subdélégué  le  baron  de  Bergeick. 

Le  plénipotentiaire  de  France  était  Colbert  de 
Croissi , .frère  du  contrôleur  général  Colbert. 

Lepape,  les  électeurs  de  Cologne  etde Mayence 
et  l’évêque  de  Munster  exercèrent  la  médiation 
parleurs  envoyés.  Le  chevalier  Temple  (i)  et  van 
Beuniugen  furent  conciliateurs  au  nom  de  l’An- 
gleterre et  des  Provinces-Unies. 

L’Espagne  se  montra  d’abord  peu  disposée  à 
des  sacrifices  ; mais  elle  s’y  résolut  quand  elle  vit 
qu’elle  ne  pouvait  compter  sur  le  secours  de  la 
triple  alliance,  qui,  au  contraire,  la  pressait  de 
conclure  la  paix. 

4 

(i)  Le  chevalier  Williams  Temple,  né  à Londres  tn  i6a8,  était 
fils  de  John  Temple,  garde  des  archives  d'Irlande.  Il  conclut  en 
i665  une  alliance  entre  Charles  II  et  l'évêque  de  Munster.  Il  effectua 
en  cinq  jours  la  triple  alliance  du  23  janvier  1 668 , et  fui  nommé 
à l’instant  ministre  près  les  élats-géne'raux.  Il  fut  le  principal  né- 
gociateur de  la  paix  d'Aix-la-Chapelle  en  1668,  et  signa  la  paix 
entre  l'Angleterre  et  les  Provinces-Unies , le  19  février  1674.  Ce 
ministre,  qui  eut  de  rapides  succès,  avait  pour  maxime  q u en  po- 
litique il  fallait  toujours  dire  la  vérité,  fondant  cette  maxime  au- 
tant sur  le  devoir  que  sur  l’expérience.  Les  anglais  regardent  le  che- 
valier Temple  comme  le  premier  négociateur  de  leur  nation.  Après 
avoir  été,  pendant  deux  ans,  ministre  de  Charles  II,  auquel  il  déplut 
par  sa  franchise,  il  se  retira  des  affaires  daus  une  retraite  philoso- 
phique. et  mourut  en  1698,  âgé  de  soixante-dix-huit  ans.- 
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Par  le  traité  signé  à Aix-la-Chapelle,  le  2 mai 
1668,  le  roi  (art.  111)  (levait  posséder  irrévoca- 
blement Charleroi , Binch  , Ath , Douai , le  fort 
de  Scarpe , Tournai , Oudenarde  ; Lille , Arrnen- 
tières,  Courlrai , Bergues  et  Fûmes,  avec  leurs 
bailliages. 

Le  roi  ( art.  Y)  restituait  à l’Espagne  la  Fran- 
che-Comté. 


166S. 
Traité  do 
paix  avec 
l'Espagne. 


Après  la  délivrance  réciproque  des  lettres  de 
ratification  , le  roi  (art.  IX)  devait,  en  présence 
de  personnes  députées  par  le  roi  d’Espagne,  jurer 
solennellement  sur  la  croix,  sur  les  évangiles,  sur 
les  canons  delà  messe  et  son  honneur,  d’observer 
et  accomplir  pleinement , réellement  et  de  bonne 
foi , le  contenu  du  traité  ; et  chose  semblable  de- 
vait être  faite  également  le  plutôt  possible  par  le 
roi  catholique  et  la  reine  régente,  sa  mère.  Telle 
était  la  substance  du  traité  d’Aix-la-Chapelle. 

Le  roi , én  considération  des  bons  offices  du 
pape  Clément  IX,  qui  s’était  rendu  médiateur  de 
la  paix , consentit  que  la  pyramide  élevée  à Rome  . ’ 
après  l’affaire  des  corses , fût  démolie. 

La  paix  d’Aix-la-Chapelle  est  la  première , à pro- . 
prement  parler,  qui  ait  été  conclue  par  Louis  XIY>  Comidér»- 
pour  ses  intérêts  directs,  depuis  la  mort  de  Mazâ-  ^hé  d’Aix- 
rin;  car  à Breda,  il  ne  traita  que  comme  auxiliaire.  k-U»»p«iie. 
La  paix  d’Aix-la-Chapelle  est  remarquable,  com- 
me le  premier  acte  de  cette  politique  arbitraire  ’ 
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qui  apprit  à Louis  XIV,  par  un  premier  succès, 
qu’il  suffisait  d’étre  fort  pour  faire  valoir  les  pré- 
tentions les  moins  fondées.  Les  ministres  qui  for- 
maient alors  son  conseil,  sont  coupables  de  ne 
pas  lui  avoir  fait  entrevoir  le  vice  et  le  danger 
d’un  pareil  système , qui , fut-il  couronné  de  suc- 
cès , ne  peut  être  digne  d’estime. 

Ce  monarque,  non  satisfait  de  ce  qu’il  venait 
d’obtenir  dans  les  Pays-Bas,  forma  bientôt  le  des- 
sein d’en  achever  la  conquête,  et  c’est  ce  qui  dé- 
termina l’Angleterre,  la  Suède  et  les  Provinces- 
Unies  à se  charger  de  la  garantie  de  la  paix  d’Aix- 
la-Chapelle,  par  un  traité  signé  à la  Haye  le  7 mai 
1669  ; garantie  d’un  genre  nouveau  ; car  on  avait 
bieu  vu  jusqu’ici  des  puissances  se  rendre  garantes 
d’un  traité  au  moment  de  sa  signature  et  du  gré 
des  parties , mais  non  pas  garantir,  à l’insu  des 
parties  contractantes,  un  traité  conclu  depuis  uu 
an. 

,6fi8.  La  Moscovie  ou  Russie,  dans  le  milieu  du  dix- 
du'  roi'^u*  septième  siècle,  n’avait  encore  de  relation  en  Eu- 
<3*r*  rope  qu’avec  ses  voisins  immédiats , la  Porte , la 
Pologne  et  la  Suède.  Celle-ci  l’avait  fait  compren- 
dre dans  le  traité  d’Osnabruck , parmi  ses  alliés  et 
adhéreras , sousle  titre  de  grand  duc  de  Moscovie. 
Ce  fut  sa  première  introduction  dans  le  système 
européen.  Les  rapports  fréquens  de  la  France  avec 
la  Suède  et  la  Pologne  éveillèrent  l’attention  du 
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czar  Alexis  Michaïlovitz , prince  éclairé,  lequel 
envoya  au  roi , en  16G8  (1),  en  qualité  de  son  am- 
bassadeur, Pierre -Jean  Potemkin,  son  maître 
d’hôtel  et  l’un  de  ses  généraux-  Il  eut,  le  4 sep- 
tembre 1 663,  audience  du  roi , à l’issue  de  laquelle 
il  lui  présenta  son  propre  sabre  enrichi  de  quel- 
ques pierreries,  en  disant  : «qu’il  ne  pouvait  rien 
offrir  qu’il  crût  plus  digne  de  lui  qu’un  sabre 
avec  lequel  il  avait  gagné  plusieurs  batailles  ». 

L’ambassadeur  et  son  fils  firent  encore  au  roi , 
en  leur  propre  nom,  et  non  en  celui  du  czar,  des 
présens  consistant  enfourrures,  eu  étoffes  à petites 
fleurs  d’or  et  d’argent,  et  en  un  couteau  de  damas. 
L'ambassadeur  remit  ensuite  au  roi  la  lettre  du 
czar,  lui  baisa  la  main  et  se  retira.  Le  roi  lui  fit  don 
de  tapisseries , de  brocards , de  draps  d’écarlate,  de 
pendules , de  montres , d’armes  à feu , d’épées  d’or; 
et  de  son  portrait , et  de  celui  de  la  reine  et  du  dau- 
phin, tous  trois  en  pied. 

L’ambassade  moscovite  partit  de  Paris  le  26 
septembre  1668. 

Gourville,  d’abord  valet-de- chambre  du  duc  16% 
de  la  Rochefoucault,  était  devenu  son  ami,  et t 
l’ayant  fait  connaître  au  grand  Condé,  ce  prince 
lui  témoignait  une  amitié  et  une  confiance  que 
Gourville  justifiait  par  beaucoup  de  qualités  esti- 
mables. Ce  particulier  avait  un  esprit,  une  adresse 

(1)  Manuscrit  de  Saintot,  t. II,  biblioth.  de  l’Arsenal. 
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et  une  prudence,  qui  le  mirent  en  rapport  intime 
avec  de  très  grands  personnages.  C’était  un  de  ces 
individus  que  la  familiarité  de  l’intérieur  fait  ad- 
mettre quelquefois  dans  les  confidences  les  plus 
sérieuses,  et  rend  l’objet  d’une  amitié  d’autant 
plus  réelle,  qu’elle  peut  s’épancher  dans  ces  mo- 
mens  où  les  princes  oubliant  la  contraire  du 
rang  ne  cherchent  plus  que  des  hommes.  J1  n’est 
guère  de  grand  qui  n’ait  dans  son  intérieur  quel- 
qu’individu  de  ce  genre. 

Le  prince  de  Condé  qui  avait  des  répétitions 
à faire  auprès  du  roi  d’Espagne,  à cause  des  liai- 
sons qu’il  avait  eues  avec  lui  du  temps  de  la  fronde, 
imagina  de  faire  passer  Gourville  en  Espagne 
pour  les  faire  valoir. 

Lyonne  qui  estimait  Gourville,  promit  de  par- 
ler au  roi  de  ce  voyage  , comme  susceptible 
d’être  utile  à la  France  elle-même.  Le  roi  l’agréa, 
et  Lyonne  donna  â Gourville  une  instruction , 
dont  l’objet  était  de  tâcher  de  connaître  l’état  des 
affaires  d’Espagne  et  de  pénétrer , autant  qu’il 
pourrait , le  montant  des  revenus  de  cette  monar- 
chie. 

t j . * ' • Ifs. 

Gourville  prit  des  renseignemens  sur  les  finan- 
ces et  le  commerce  d’Espagne , et  sur  les  forçe.s 
militaires  cantonnées  en  Navarre  (i)  , observant 

( i ) Mémoires  de  Gourville.  Cet  ouvrage,  qui  est  écrit  avec  naturel 
et  vérité,  peut  être  utile  aux  négociateurs. 
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que  depuis  Pampel une  jusqu’à  Madrid,  il  n’y  avait 
pas  en  Espagne  une  place  forte.  Mais  ces  ob- 
servations, dont  Gourville  fit  part  aux  diffërens 
ministres , dans  des  mémoires  très  goûtés  , ne  lui 
faisaient  point  oublier  les  intérêts  du  prince 
«le  Condé , qui  étaient  le  principal  objet  de  son 
voyage;  ët  il  parvint  à lui  faire  accorder  une 
bonne  partie  de  ses  prétentions,  en  se  servant 
d’une  marchande  de  modes  qui , à la  faveur  de 
son  état , avait  accès  chez  la  femme  d’un  ministre 
du  roi  d’Espagne  ; car  les  petits  moyens  servent 
souvent  en  politique,  quoiqu’il  faille  en  user  avec 
réserve,  parce  qu’ils  ont  quelque  chose  de  vil, 
et  qui  ressemble  trop  à l’intrigue  obscure.  Gour- 
v il 3e  apprit  donc  de  la  marchande  de  modes, d’après 
la  confidence  de  la  femme  du  ministre  en  question, 
qu’on  devait  lui  demander  un  mémoire,  et  il  se 
lulta  de  le  rédiger.  Pour  une  somme  de  six  millions 
que  répétait  le  prince  de  Condé , il  obtint  trente 
mille  pistoles  comptant,  quoiqu'il  n’y  eût  pas 
d’argent  dans  les  coffres  du  roi  d’Espagne,  et 
reçut  pour  le  reste  le  comté  de  Charolais  et  deux 
cent  cinquante  mille  francs  sur  les  bois  de  Binch. 
Gourville  fit  part  à l’ambassadeur  de  France, 
üonzi , de  l’emploi  qu’il  avait  fait  delà  marchande 
de  modes  pour  arriver  à son  but.  Bonzi  l’approuva 
fort,  et  lui  dit  qu’il  s’en  servirait  lui-même  dans 
l’occasion. 

Après  ce  succès,  Gourville  revint  en  France, 
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et  remit  àLouvois,  à Colbert  et  aux  autres  mi- 
nistres du  roi,  des  mémoires  relatifs  à leur  dépar- 
tement ; ils  en  furent  très  satisfaits. 

La  cour  de  France  apprenant  que  le  ministère 

Agent  turc  ...  , 

«ntojc  au  roi.  ottoman  continuait  d’avoir  peu  d’égards  pour  son 
ambassadeur,  la  Haye- Van telet , résolut  de  ne 
plus  tenir  de  ministre  près  la  Porte , et  de  se  bor- 
ner à avoir  un  consul  à Constantinople  (1).  Une 
escadrede  trois  vaisseaux  de  guerre  etd’unbrûlot, 
commandée  par  d’ Aimeras,  partit  avec  l’ordre  de 
ramener  la  Haye , et  arriva  devant  Constantinople 
le  2 janvier  166g.  Cet  ambassadeur  envoya  aussi- 
tôt un  de  ses  drogmans  au  grand- seigneur  Ma- 
homet IV , qui  était  alors  à Larissa , pour  lui  de- 
mander son  congé;  mais  le  sultan  fit  répondre  que 
l’ambassadeur  devait  venir  lui-même  exposer  les 
causes  de  son  départ.  La  Haye  se  rendit  alors  au- 
près du  camaïcan , auquel  il  annonça  que  le  roi 
avait  jugé  à propos  de  le  rappeler.  Après  l’au- 
dience, le  camaïcan  alla  trouver  le  grand-sei- 
gneur , qui  était  dans  le  voisinage,  et  après  avoir 
pris  ses  ordres , il  dit  à la  Haye , que  le  sultan  avait 
résolu  avant  de  le  laisser  partir,  d’envoyer  au  roi 
une  personne  de  considération,  chargée  de  s’in- 
formerplus  particulièrement  des  causes  du  rappel 
de  son  ambassadeur,  san6  successeur  désigné. 

La  Porte  fit  choix  pour  cette  mission  de  Soli- 

(1)  Mon.  du  chevalier  cTArvieiu , t.  IV. 
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man  Aga  Mustapha  Raca  (1),  qui  avait  été  autre- 
fois bostangi,  ou  intendant  des  jardins  du  sérail , 
et  qui  était  devenu  officier  de  la  chambre  du 
grand -seigneur.  C’était  un  homme  d’une  taille 
majestueuse,  doué  de  beaucoup  de  sens,  et  s’énon- 
çant avec  précision.  Il  arriva  à Issy,  près  Paris, 
Je  1".  novembre  1669. 

D’après  la  difficulté  qu’il  y avait  à juger  de 
quelle  qualité  le  grand  seigneur  l’avait  revêtu,  on 
proposa  au  roi  de  lui  faire  donner  une  première 
audience  par  le  ministre  des  affaires  étrangères , 
laquelle  eut  lieu , en  effet , dans  sa  maison  de  Su- 
rène,  le  19  novembre  1669(1)  ; et  ce  ministre  le 
traita,  pour  le  cérémonial,  comme  le  grand-visir 
en  agissait  avec  l’ambassadeur  de  France,  faisant 
placer  l’envoyé  turc  sur  un  tabouret  au  dessous 
de  l’estrade  sur  laquelle  était  placé  son  siège.  So- 
liman dit  par  son  interprète , que  le  sultan,  son 
maître,  désirant  cultiver  l’amitié  du  roi , l’avait 
envoyé  avec  une  lettre  pour  ce  prince,  en  signe 
«l’une  amitié  parfaite,  et  pour  s’informer  des  rai- 
sons qui  le  portaient  à rappeler  son  ambassadeur, 
sans  en  envoyer  un  autre , selon  l’usage. 

Lyonne  répondit  que  le  roi  ne  désirait  pas  avec 
moins  de  passion  entretenir  des  liaisons  amicales 
avec  le  grand-seigneur;  mais  qu’on  avait  commis 
envers  ses  sujets,  des  injustices  qui  devaient  être 


{1  ) Mémoires  de  Saintot , t.  II,  roannscr.  de  la  bibl.  de  l’Arsenal. 
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redressées.  Lyonne  demanda  en  même  temps  à 
l’envoyé  turc,  qu’il  lui  remît  la  lettre  du  grand- 
seigneur  dont  il  était  chargé;  l’envoyé  s’y  refusa , 
déclarant  qu’il  avait  ordre  de  ne  la  donner  qu’au 
roi  seul,  et  que  sa  tête  en  dépendait.  En  consé- 
quence , Soliman  eut  le  5 septembre  , audience 
du  roi  qui  le  reçut  assis  sur  un  trône  d’argent 
élevé  sur  quatre  marches  également  d’argent. 
Son  habit  était  de  brocard  d’or , et  éblouissant  de 
diamans. 

L’envoyé  dit  au  roi  : « Le  très  haut  et  très  puis- 
sant empereur  ottoman,  sultan  Mahomet  IV,  mon 
maître  ,•  m’envoie  vers  votre  très  haute  et  très 
puissante  majesté  impériale,  pour  lui  remettre 
cette  lettre,  et  l’assurer  qu’il  souhaite  la  conti- 
nuation de  la  bonne  intelligence  qui  a toujours 
été  entre  les  deux  empires.  » L’envoyé  remit  en- 
suite la  lettre,  mais  après  quelques  difficultés, 
prétendant  que  le  roi , par  considération  pour  le 
grand-seigneur,  devait  se  lever,  et  s’avancer  vers 
lui  pour  recevoir  la  lettre.  Le  roi  ne  voulut  pas 
le  faire  , attendant  sans  bouger  que  l’envoyé 
la  lui  remît,  et  alors,  il  lui  dit  qu’il  lui  ferait  re- 
mettre sa  réponse. 

Le  grand  seigneur,  dans  sa  lettre,  après  des 
complimens  emphatiques,  à la  manière  des  orien» 
taux,  rappelait  que,  malgré  l’ancienne  alliance 
des  deux  états,  ainsi  que  l’amitié  et  la  faveur 
constante  que  la  Porte  avait  témoignée  aux 
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français,  le  roi  avait  rappelé  son  ambassadeur, 
sans  que  le  grand  seigneur  en  sût  le  sujet  ou  le 
prétexte  ; ce  qui  Pavait  déterminé  à envoyer  Soli- 
man , un  des  officiers  de  sa  maison,  pour  s’infor- 
mer en  son  nom,  s’il  était  vrai  que  son  ambassa- 
deur fût  rappelé  ; quelle  en  était  la  cause,  et  pour 
quel  motif  sa  majesté  ne  le  remplaçait  pas,  sui- 
vant l’usage,  par  un  autre  ministre , etc. 

Comme  l’envoyé  turc  ne  recevait  pas  dans  la 
lettre  du  grand  seigneur  ta  qualité  d 'Elchi,  qui 
signifie  ambassadeur , il  ne  fut  pas  traité  comme 
tel,  et  n’eut  point  de  pi'ésens  du  roi,  n’en  ayant 
pas  apporté  lui-même.  11  en  reçut  seulement  du 
ministre  des  affaires  étrangères  et  de  la  compa- 
gnie du  Levant , et  resta  à Paris  jusqu’à  ce  qu’on 
eût  nommé  au  sieur  de  la  Haye  (i) , un  succes- 
seur , qui  fut  Je  marquis  de  Nointel,  dont  nous 
parlerons  dans  la  suite. 

Le  marquis  de  Pomponne,  nommé  ambassa-  166g.. 
deur  du  roi  près  les  Provinccs-Unies,  à la  place  de  Pompon- 
du  comte  d’Estrades , était  arrivé  à la  Haye  le  24  prmwl^u- 
février  166g.  Ses  instructions  du  6 du  même  mois, 
et  faites  avec  beaucoup  de  sagacité,  portaient  en 
substance  : « Que  le  principal  objet  qu’il  devait 


(1)  La  Haye  fut  peu  de  temps  après  son  retour  envoyé  à Mu- 
nich à la  place  du  duc  de  Vitri.  En  1684  > il  passa  à l’ambassade 
de  Venise,  et  mourut  en  1722,  âgé  de  quatre-vingt-seize  ans. 

(2)  Correspond,  de  Pomponne;  Manuscr. , bibiioth.de  l’ Arsenal,' 
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se  proposer  dans  sa  conduite  et  dans  ses  discours, 
c’était  de  tâcher  de  détruire  dans  l’esprit  du  peu- 
ple hollandais,  les  mauvaises  et  fausses  impres- 
sions que  le  sieur  van  Beuningen  s’était  parti- 
culièrement étudié  de  leur  donuer,  au  retour  de 
son  ambassade  en  France  (i). 

Pomponne  devait  dire  au  pensionnaire  de  Hol- 
lande, le  célèbre  Jean  de  Wilt,  « que  sa  majesté 
avait  un  sincère  et  véritable  désir  d’entretenir  la 
paix;  qu’elle  ne  voulait  lui  celer  aucun  de  ses  plus 
secrets  sentimens,  même  dans  un  cas  qui  parais- 
sait encore  fort  éloigné , et  qui  vraisemblablement 
n’arriverait'  jamais  sous  son  règne,  celui  de  la 
mort  du  roi  d’Espagne  , auquel  elle  souhaitait  une 
longue  vie  , et  qui  avait  déjà  heureusement 
échappé  à tous  les  périls  des  maladies  de  la  jeu- 
nesse ; qu’elle  ne  croyait  pas  pourtant , le  cas 
échéant,  pouvoir -avec  honneur,  ni  devoir  avec 
justice,  abandonner  entièrement  les  intérêts  de  la 
reine  et  de  ses  enfans;  mais  que  même  dans  une 
pareille  rencontre , elle  se  ferait  gloire  d’agir  avec 
la  même  modération  qu’elle  avait  pratiquée  en  la 
dernière  paix , et  déférerait  beaucoup  aux  intérêts 
de  ses  amis  et  à leurs  conseils  ; 

» Que  le  sieur  van  Beuningen  avait  souvent 


(i)  Lyonne,  dans  une  lettre  au  marquis  de  Pomponne,  du  i".  fé- 
vrier 1669,  lui  disait  que  van  Beuningen  accusait  Louis  XIV 
d’rîre  un  engloylhscur  de  pars  et  d’états  à tort  et  à travers , 
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énoncé  dans  son  ambassade  auprès  du  roi , des 
discours  indiquant  qu’il  faudrait  prendre,  dès  à 
présent,  des  mesures  ensemble  sur  ce  cas-là,  mais 
que  sa  majesté  avait  feint  de  ne  le  pas  entendre, 
non  qu’elle  n’y  fût  disposée  de  sa  part,  mais  parce 
que  le  sieur  van  Beuningen  étant  aussi  emporté 
qu’il  l’était,  fort  souvent  déraisonnable,  et  tou- 
jours mal  affectionné  à sa  couronne,  sa  majesté 
n’avait  point  jugé  dubien  de  son  service  dediscuter 
avec  lui  une  matière  de  si  grande  considération, 
mais  seulement  avec  ledit  Witt , dont  elle  con- 
naissait et  avait  éprouvé  la  prudence . la  capacité 
et  l’affection  ; qu’elle  n’avait  pas  voulu  aussi  met- 
tre la  même  matière  entre  les  mains  du  sieur  d’Es- 
trades , lequel  étant  homme  de  guerre,  ne  pouvait 
avoir  toute  la  suffisance  nécessaire  pour  négocier 
une  si  grande  affaire,  mais  que  dans  la  seule  vue 
de  la  commettre  à l’habileté  dudit  sieur  de  Pom- 
ponne, elle  l’avait  rappelé  de  l’ambassade  de 
Suède,  et  retiré  en  même  temps  de  celle  de  Hol- 
lande, le  sieur  d’Eslrades,  afin  que  ledit  sieur  de 
Pomponne  succédant  à son  emploi  ,1a  pût  diriger 
et  traiter  avec  ledit  sieur  de  Witt,  dans  le  secret 
qu’il  est  nécessaire  d’y  garder.  » 

Au  sujet  des  mesures  que  le  roi  pourrait  pren- 
dre dès  à présent  avec  les  Provinces-Unîes , sur  le 
cas  de  la  mort  dit  roi  d’Espagne,  Pomponne  de- 
vait se  contenter  de  s’en  ouvrir  au  grand  pen- 
sionnaire, sans  trop  s’avancer,  et  attendre  qu’il 


Digitized  by  Google 


35s  - HISTOIRE 

lui  fit,  s’il  voulait,  des  propositions  dont  il  se 
chargerait  de  rendre  compte  au  roi.  Il  devait  seu- 
lement lui  demander,  comme  de  lui-même,  sons 
prétexte  de  mieux  informer  sa  majesté  de  toutes 
choses,  « quel  avantage  présent  elle  pourrait  re- 
tirer en  convenant  dès  ce  moment , desdites  me- 
sures, parce  que  si,  en  les  prenant,  cela  ne  pou- 
vaitrétablirpleinement  la  confiance , et  n’obligeait 
pas  les  états  à changer  beaucoup  de  choses  à la 
conduite  qu’ils  tenaient,  sa  majesté  peut-être  ne 
croirait  pas  devoir  se  soucier  beaucoup  d’entendre 
à une  pareille  négociation. 

» Par  ce  changement  de  conduite,  le  roi  en- 
tend ce  qui  regarde  la  formation  de  la  triple  al- 
liance, et  tout  ce  que  les  états-généraux  font  en 
Espagne  et  en  Angleterre,  pour  trouver  les  moyens 
de  donner  satisfaction  à la  couronne  de  Suède  sur 
les  subsides  qu’on  lui  a promis  au  nom  des  espa- 
gnols ; mais  il  faut  essayer  de  tirer  la  chose  de  la 
bouche  du  sieur  de  Witt , et  que  ce  soit  lui-même 
qui  offre  de  rompre  ladite  négociation  ; car , de  lui 
en  parler  positivement  de  la  part  de  sa  majesté, 
cela  ne  servirait  qua  réchauffer  davantage  le  désir 
de  mettre  la  dernière  main  à la  triple  alliance , et 
de  payer  eux-mêmes  les  subsides  à la  décharge  de» 
espagnols.  » 

Pomponne  devait  au  sujet  du  différend  existant 
entre  les  Provinces-Unies  et  le  Portugal , pour 
des  possessions  dans  les  Grandes- Indes,  mani- 
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fesler  à Witt , en  termes  fort  honnêtes  et  loin  (le 
toute  menace, « que  sa  majesté  souhaitait  avec 
passion  l’ajustement  de  ce  différend,  offrant  aux 
états  son  entremise,  laquelle  même  leur  serait  au- 
tant favorable  que  la  justice  le  pourrait  permettre. 
Il  devait  ajouter  pourtant,  s’il  reconnaît  que  ce 
qu’il  aura  dit  ne  serve  à rien,  quelques  paroles 
qui  fassent  sentir  aux  états,  que  s’ils  fout  la  guerre 
au  Portugal  pour  des  intérêts  assez  légers,  comme 
sa  majesté  aura  lieu  de  croire  que  c’est  principa- 
lement à dessein  d’affaiblir  tellement  ce  royaume 
qu’il  devienne  facilement  la  proie  des  espagnols, 
sa  majesté  sera  peut-être  obligée  et  par  la  justice 
etson  intérêt,  de  prendre  plus  de  part  en  cette  af- 
faire qu’elle  ne  le  voudrait.  » 

Le  roi  recommandait  à Pomponne  de  bien  ob- 
server les  ntouvemens  et  inclinations  du  prince 
d’Orange,  et  de  tâcher  de  bien  reconnaître  de 
quoi  il  jK’ut  se  rendre  capable.  Sa  majesté  re- 
marquait, « que  dans  le  chemin  où  marchent 
aujourd’hui  les  Provinces-Unies,  si  opposées  aux 
intérêts  de  sa  couronne , elle  avait  sujet  de  croire 
que  toutes  les  divisions  qui  pourraient  arriver 
au  dedans  de  leur  état , seraient  de  quelque 
avantage  au  bien  de  son  service.  » 

Le  roi  prévenait  Pomponne  d’une  injustice  ma- 
nifeste, que  l’amirauté  d’Amsterdam  avait  faite 
à un  de  ses  sujets  de  Saint  Jear.-de-Luz , nommé 
Lasson , et  il  désirait  qu’il  déclarât  là-dessus 
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à Wilt,  que  si,  sous  deux,  mois,  on  ne  faisait  pas 
raison  audit  I.asson,  elle  ne  pourrait  plus  s’em- 
pêcher de  lui  accorder  des  lettres  de  représailles 
pour  son  dédommagement.  Enfin  le  roi  chargeait 
Pomponne  de  prévenir  Wilt,  qu’il  verrait  avec 
déplaisir  que  les  états  favorisassent  les  desseins 
du  duc  de  Lorraine , etc. 

Le  grand  pensionnaire  de  Wilt  « avait , dit 
Pomponne,  un  esprit  capable  des  plus  grandes 
affaires,  beaucoup  de  connaissances  acquises  et 
une  fermeté  d’ame  naturelle.  Il  joignait  à ces  qua- 
lités une  grande  intégrité  dans  les  moeurs,  delà 
douceur  dans  son  procédé , une  extrême  modéra- 
tion dans  ses  actions , une  expression  facile , et 
l’art  et  la  capacité  nécessaires  pour  la  négociation. 

» Ces  divers  talens  si  propres  dans  une  répu- 
blique et  dans  une  charge  qui  se  peut  dire  en  quel- 
que sorte  la  plus  considérable  de  l’état , parce 
qu’elle  donne  le  premier  mouvement  à la  Hol- 
lande, firent  passer  bientôt  entre  ses  mains  les 
plus  grandes  affaires  au  dedans  et  au  dehors.  11 
était  pénétré  de  l’opinion  qu’il  était  dangereux  de 
donner  une  trop  grande  autorité  à un  particulier; 
et  persuadé  que  la  liberté  avait  couru  de  grands 
dangers  sous  les  princes  d’Orange , il  crut  du  sa- 
lut public  d’empêcher  qu’une  semblable  puis- 
sance ne  l'entrât  plus  dans  cette  maison.  » Tel 
était  l’homme  avec  qui  Pomponne  avait  à trai- 
ter. Dans  les  diverses  conférences  qu’il  eut  avec 
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le  pensionnaire,  celui-ci,  suivant  sa  coutume, 
entra  d'abord  dans  tous  les  sentimens  de  l’ambas- 
sadeur, afin  de  l’entraîner  ensuite  daus  les  siens. 
Won  seulement  il  fit  l’aveu  des  obligations  que  sa 
patrie  avait  à la  France,  mais  il  parla  avec  une 
exagération  éloquente  de  la  reconnaissance  que 
Juietlesétatsdevaientauroi.  Il  paraissait  prendre 
plaisir  à développer  la  suite  inévitable  de  disgrâces 
qui  eussent  accablé  la  république  et  son  ministère 
en  1666,  si  l’alliance  du  roi  n’eût  empêché  la 
Suède  de  se  joindre  à l’Angleterre  et  à l’évêque 
de  Munster,  et  si  ses  armes  ne  fussent  venues  à 
leur  secours.  Mais  delà  le  pensionnaire,  par  une 
gradation  adroite , passant  au  monarque  français 
lui-même , faisait  sentir  que  sa  puissance  soute- 
nue par  ses  qualités  héroïques,  devenait  très  im- 
posante , et  qu’il  était  impossible  de  rassurer  en- 
tièrement sa  république,  tant  qu’elle  11e  verrait 
point  de  barrière  entre  elle  et  un  si  redoutable 
voisin  ; barrière  qui  la  garantit  de  la  crainte  de 
n’étre  libre  que  sous  son  bon  plaisir,  ou  sous  celui 
de  ses  successeurs,  qui  peut-être,  avec  la  même 
puissance,  n’auraient  pas  la  même  modération  et 
la  même  bonté. 

Le  pensionnaire  se  plaignait , mais  avec  modes- 
tie et  respect,  que  le  roi  regardât  comme  dirigé 
contre  lui  tout  ce  qu’on  faisait  pour  la  paix  com- 
mune, et  prît  présentement  pour  une  nouveauté 
et  une  offense,  le  dessein  de  borner  ses  prétentions 
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sur  les  Pays-Bas  ; dessein  qu’il  avait  non  seulement 
approuvé,  mais  qu’il  avait  comme  appuyé  et  en- 
tretenu pendant  toute  la  négociation  du  comte 
d’Estrades , jusqu’à  ce  que  la  première  lueur  d’un 
droit  incertain  et  douteux  (celui  de  dévolution), 
lui  eût  donné  des penséesplus  vastes,  marque  cer- 
taine de  celles  que  le  temps , les  occasions  et  la 
suite  naturelle  des  choses  lui  feraient  concevoir 
à l’avenir. 

A ces  discours  , Pomponne  répondait  « qu’il 
avait  bien  ordre  du  roi  son  maître  d’offrir  aux 
états-généraux  la  continuation  de  son  amitié;  mais 
non  pas  de  leur  en  faire  sentir  l’utilité,  s’ils  étaient 
capables  de  la  méconnaître;  qu’ils  pouvaient  sui- 
vre sans  feinte  l’impulsion  de  leurs  sentimens;  que 
c’était  à eux , et  au  pensionnaire  surtout,  chargé 
de  l’importante  direction  de  leurs  affaires , de 
voir  si  leur  politique  serait  ou  juste  ou  prudente, 
en  irritant  sous  de  vains  ombrages  une  puissance 
dont  ils  n’avaient  jamais  reçu  que  des  bienfaits, 
toujours  prête  à les  secourir  dans  leurs  besoins  et 
à défendre  leurs  intérêts , lorf  même  qu’ils  avaient , 
abandonné  les  siens  au  traité  de  Munster , par 
une  infidélité  qui  leur  avait  été  si  longtemps  re- 
prochée, mais  dont  celle-ci  allait  combler  la  me- 
sure: que  la  paix  commune  dont  ils  prenaient  le 
prétexte  exigeait  seulement  un  traité  commun, 
aux  deux  couronnes  de  France  et  d’Espagne , tel 
que  celui  d’Aix-la-Chapelle,  sans  rien -de  plus  ni. 
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pour  l’un  ui  pour  l'autre  ; que  c’était  déjà  un  assez 

grand  étonnement  pour  l’Europe  de  voir  les  hol- 
laudais  neutres  et  indifférens  entre  la  France  et 
l’Espagne,  si  même  il  était  permis  de  les  regarder 
comme  tels,  tant  qu’ils  seraient  si  visiblementliés 
avec  cette  dernière,  qui  ne  comptait  désormais 
que  sur  leurs  conseils,  leur  argent  et  leurs  forces; 
qu’on  n’ignorait  pas  ce  que  chaque  état  devait  au 
soin  de  sa  propre  conservation  ; mais  que  néan- 
moins, sous  ce  prétexte,  les  hollandais  ne  de- 
vaient point , confondant  toutes  les  bornes  de 
l’équité  et  de  la  raison,  opposer  aux  bienfaits  pré- 
sens, réels  et  solides,  l’appréhension  chimérique 
des  injures  à venir,  qui  était  elle-même  une  injure 
pour  ceux  de  qui  ilsaffectaieul  de  les  craindre;  que 
si  le  roi  avait  jamais  eu  pour  objet  la  conquête  de 
la  Flandre  entière,  quelle  occasion  plus  favorable 
pouvait-il  désirer  que  celle  que  lui  fournissaient 
ses  brillans  succès , et  la  conduite  des  Provinces-? 
Unies  formant  une  triple  alliance  sans  lui  en  don- 
ner avis?  et  qu’en  vain  on  chercherait  à rassurer 
par  des  écrits  et  par  des  traités  qui  n’ont  pour  ga- 
rant que  la  bonne-foi , ceux  qu’une  action  aussi 
extraordinaire  n’aurait  pu  convaincre  de  ses 
bonnes  intentions,  etc. 

A ces  premières  explications  succédèrent , de  la 
part  du  grand  pensionnaire , des  ouvertures  sur 
un  partage  des  Pays-Bas  catholiques  d’après  le 
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projet  de  1 665,  ou  sur  l’établissement  d’une  répu- 
blique en  Flandre;  mais  le  grand  pensionnaire  no 
faisait  ces  propositions  qu’en  les  liant  à deux  hypo- 
thèses incertaines  et  éloignées  : la  première,  d'une 
rupture  delà  part  de  l’Espagne;  la  seconde,  de  la 
mort  de  son  jeune  roi.  Pomponne  lui  répliqua 
« que  ces  deux  hypothèses  étaient  hors  de  vrai- 
semblance , attendu  que  l’Espagne  n’était  pas  assez 
forte  toute  seule  pour  attaquer  la  France  sans  su- 
jet , et  que  la  santé  du  jeune  prince  se  fortifiait 
chaque  jour;  que  de  plus,  s agissant  d un  traite 
avec  i.ue  république  , lequel  ne  pouvait  par  con- 
séquent demeurer  caché,  il  serait  peu  séant  au  roi 
de  prévoir  de  loin  la  mort  du  roi  son  beau-frère  et 
encore  mineur;  qu’il  suffisait  tout  au  plus  d’un 
pouvoir  de  part  et  d’autre  pour  traiter  dans  les 
deux  cas  dont  on  vient  de  parler;  mais  qu’il  y 
avait  de  l’inconséquence  à se  jeter  dans  un  avenir 
imaginaire  peut-être , sans  songer  au  présent,  et 
sans  rétablir  avant  tout  la  confiance  et  l’union  qui 
devaient  servir  de  fondement  atout  le  reste.»  Néan- 
moins le  grand  pensionnaire  et  Pomponne  en  vin- 
rent jusqu’à  concerter  le  pouvoir  que  celui-ci  de- 
vait obtenir  du  roi  pour  la  conclusion  du  traité; 
mais  comme  le  grand  pensionnaire  voulait  y taire 
entrer  les  conditions  qu’il  prétendait  avoir  été  ac- 
cordées autrefois  j)ar  le  comte  d Estrades,  et  aux- 
quelles le  temps  avait  apporté  bien  des  change- 
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mens,  il  se  rencontra  tant  de  difficultés  dans  ce 
traité  éventuel,  que  le  grand  pensionnaire  ne  jugea 
point  à propos  d’aller  plus  avant. 

Cependant  la  cour  de  France  continuait  tou- 
jours de  solliciter  les  hollandais  de  renoncer  à 
la  triple  alliance;  mais  Witt  disait  que  la  hol- 
lande , avant  de  se  priver  de  ce  secours,  devaits’ as- 
surer que  le  roi  avait  les  mains  liées  pour  tous  les 
progrès  à faire  en  Flandre,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  fût  : or  ce  monarque  regardait  comme 
étant  aussi  contraire  à son  intérêt  qu’à  sa  diguité, 
de  subir  ainsi  la  loi  que  la  république  voulait  lui 
imposer.  Il  résulta  de  cette  disposition  mutuelle , 
que  Pomponne  ne  put  rétablir  la  confiance 
entre  la  France  et  les  états.  Ceux-ci , frappés  de 
la  crainte  d’une  invasion , conclurent  une  triple 
alliance  avec  l’Angleterre  et  la  Suède , le  27  mai 
1669  ; mais  ce  qui  dut  blesser  vivement  la  cour  de 
France , c’est  que  l’Espagne  accéda  deux  jours 
après  à la  triple  alliance,  s’obligeant  à payer  à la 
Suède  le  subside  qui  lui  avait  été  promis  ; en  sorte 
que  cette  triple  alliance  devenait  une  ligue  ou- 
verte contre  la  France  en  faveur  de  l’Espagne. 

Pomponne  échoua  donc  dans  sa  négociation , et 
il  en  est  où  l’habileté  la  plus  consommée  ne  peut 
rien.  On  ignore  si  dès-lors  il  s’attacha  à réaliser 
cette  partie  de  ses  instructions  qui  lui  faisait  envi- 
sager toutes  les  divisions  qui  pourraient  arriver 
au  dedans  des  Provinces-  Unie  s , comme  avanta~ 
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geuses  au  service  du  roi ; mais  on  sait  qu’en  i6jz, 
lors  de  la  guerre  déclarée  par  la  France  aux  Pro- 
vinces-Unies,  il  se  forma  contre  les  deux  frères 
Witt  un  parti  qui  prépara  leur  perte  et  leur  mort. 
Des  intrigues  de  cegeure  n’étaient  point  dans  le 
caractère  de  Pompone,  et  il  était  parti  pour  la 
Suède  avant  la  déclaration  de  guerre  à la  Hollande, 
au  mois  de  mars  1672.  Ce  ministre,  dans  la  mis- 
sion près  les  états  généraux,  développa  cette  pu- 
reté de  moeurs,  cette  délicatesse  de  principes  qui 
semblaient  être  l’apanage  distinctif  de  sa  famille. 
La  naissance  d’un  fils  qui  lui  arriva  dans  son  séjour 
à la  Haye,  fit  briller  en  particulier  son  désintéres- 
sement. Les  états-généraux  lui  ayant  offertde  tenir 
son  fils  sur  les  fonds  de  baptême , honneur  qui  ap- 
portait à l’eufaut  une  pension  viagère  de  deux 
mille  écus , Pomponne  remercia  les  états  , ne 
voulant  pas  que  sa  reconnaissance  pour  eux  pût 
se  trouver  en  opposition  avec  le  zèle  pour  le  roi. 

Le  roi  d’Ardra , l’un  des  souverains  de  la  Gui- 
née , envoya  au  roi  don  Matthes  Lopès  (1) , lequel 
fut  reçu  avec  honneur  par  toutes  les  villes  où  il 
passa. 

Le  19  décembre  1670  il  eut  une  audience  du 
roi,  qui  était  placé  dans  un  fauteuil  élevé  sur  un 
trône.  L’ambassadeur  le  salua  profondément,  et  se 
prosterna  trois  fois  le  ventre  contre  ten’e,  mettant 


(1)  Mc'm.  de  Saiutot,  t.  II  ; manuscr. , bibl.  de  l'Arsenal. 
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les  doigts  sur  ses  yeux , pour  indiquer  qu’il  n’osait 
ni  ne  méritait  de  regarder  sa  majesté  en  face.  En 
cette  posture , il  dit  que  la  grande  réputation  de 
sa  majesté  avait  déterminé  le  roi  son  maître  à l’en- 
voyer vers  elle  pour  lui  offrir  ses  terres , ses  ports 
et  tout  ce  qu’il  possédait.  Le  roi  répondit  à la 
traduction  qu’en  fit  l’interprète , et  l’ambassa- 
deur mit  une  lettre  de  son  maître  entre  les  mains 
de  Lyonne  , qui  la  donna  au  roi.  L’audience 
finie,  l'ambassadeur  fit  présent  à sa  majesté  de 
quelques  raretés.  Il  reçut  à son  tour  une  tenture 
de  tapisserie,  des  tapis  de  la  Savonnerie  et  des 
pièces  d’étoffe  des  manufactures  de  France , tant 
pour  son  souverain  que  pour  lui  et  son  fils  aîné. 

Cet  ambassadeur  partit  le  5 janvier  1671.  Pen- 
dant tout  son  séjour  il  fut  défrayé  aux  dépens 
du  roi. 

Louis  XIY  dans  le  projet  de  se  venger  de» 
Provinces -Unies,  qui  ne  paraissaient  occupées 
qu’à  contrequarrer  ses  desseins  sur  les  Pays-Bas, 

Songea  à dissoudre  la  triple  alliance  du  23  janvier 
1668,  et  le  traité  de  garantie  du  mois  de  mai  1669^ 
entre  l’Angleterre,  la  Suède  et  les  Provinces- 
Unies(i). 

L’ambassadeur  de  France  en  Angleterre,  Col- 
bert  - Croissi , entama  à cet  effet  uue  négocia-  •’ Angleterre, 
lion  avec  lord  Arlinglon,  ministre  de  Charles  II, 


(1)  Mém.  de  la  Grande-Bretagne,  par  Dalrymple,  1. 1. 
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et  pour  écarter  les  soupçons  que  pourraient- faire 
naître  les  visites  trop  fréquenteaentre  le  ministre 
et  l’ambassadeur  de  France , ils  convinrent  de  s’é- 
crire mutuellement , et  de  remettre  chacun  leurs 
lettres  en  main  propre  à Charles  II  et  au  duo 
d’Yorcl. 

Un  projet  de  traité  remis  à Croissi  le  18  dé- 
cembre 166g  (i),  portait  comme  articles  princi- 
paux : ' 

« Que  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  étaut  con- 
vaincu de  la  vérité  de  la  religion  catholique,  et 
résolu  de  se  réconcilier  avec  l’église  romaine , le 
roi  de  France , pour  faciliter  à Charles  II  l’exécu- 
tion de  ce  dessein , lui  fournirait  la  somme  de 
200,000  liv.  sterl.  ; qu’au  cas  que  les  sujets  de  sa 
majesté  britannique  n’acquiesçassent  pas  à son  ab- 
juration, et  qu’ils  se  révoltassent,  le  roi  de  France 
le  soutiendrait  de  toutes  ses  forces  ; et  que  le  roi 
d’Angleterre , après  sa  conversion , se  déclarerait 
contre  les  Provinces-Unies.  » Mais  Louis  XIY  ne 
voulait  donner  pour  la  conversion  du  roi  d’An- 
gleterre que  i5o,oooliv.  sterl.  Déplus,  il  dési- 
rait que  Charles  II  déclarât  la  guerre  aux  Pro- 
viuces-Unies , avant  de  rendre  sa  conversion  pu- 


(i)  II  y a de  l’obscurité  et  de  l’incertitude  dans  la  date  des  divers 
traités  secrets  qui  eurent  lieu  en  1669  et  lô’jo,  entre  Louis  XIV 
et  Charles  II  ; mais  il  suffit  que  les  traites  qui  eurent  lieu  alors , soient 
certains  quant  au  fonds.  1 
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blique,  et  un  partage  de  ce  pays  devait  avoir  lieu 
entre  la  France  et  l'Angleterre. 

Ce  fat  probablement  pour  décider  le  monarque 
anglais  , et  pour  accélérer  la  négociation , que 
Louis  XIY  lui  envoya  la  duchesse  d’Orléans,  Hen- 
riette d’Angleterre , sa  sœur , qui  avait  beaucoup 
d’ascendant  sur  son  esprit.  Pour  masquer  l’entre- 
vue que  le  roi  voulait  ménager  entr’eux,  il  fei- 
gnit un  voyage  eu  Flandre,  sous  prétexte  d’al- 
ler visiter  ses  conquêtes.  Cette  princesse  devait 
être  du  voyage,  et  demander  la  permission  de 
passer  en  Angleterre  pour  aller  uniquement  em- 
brasser son  frère.  La  duchesse  d’Orléans  goûta 
ce  projet,  et  promit  de  seconder  le  roi  ; seule- 
ment elle  exigea  que  Louvois  fût  exclus  de  la 
négociation  , et  que  Turenne  eu  fût  instruit 
à sa  place.  Ce  dernier  devait  être  chargé  de 
dresser  les  projets  , d’écrire  les  mémoires , les 
instructions , et  de  faire  généralement  tout  ce  dont 
le  roi  et  la  duchesse  ne  pourraient  pas  se  charger 
eux-mêmes.  Mais  le  maréchal  de  Turenne,  en- 
traîné par  son  attachement  pour  la  marquise  de 
Coatquen,  lui  confia  le  secret  de  l’état  au  sujet  du 
voyage  que  la  duchesse  devait  faire  en  Angleterre. 
La  marquise  trompait  le  maréchal,  et  quoiqu’elle 
feignîtd’avoirdel’attachementpourlui , elle  était 
amoureuse  du  chevalier  de  Lorraine , à qui  elle 
découvrit  tout  le  mystère , et  celui-ci  se  hâta  de  le 
divulguer.  Leroi  ayant  interrogé  Turenne,  en  tira 
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l’aveu  qu’il  avait  mis  la  marquise  deCoatquen  dans 
la  confidence  du  voyage  de  Calais,  afin  qu’elle  fît 
des  démarches  pour  en  être.  Le  roi , avec  dou- 
ceur, engagea  Turenne  à ne  point  se  fier  à cette 
femme  indiscrète.  La  cour  partit  pour  la  Flandre, 
dont  elle  parcourut  une  partie  des  villes , et  enfin 
elle  se  rendit  à Calais , d’où  la  duchesse  d’Orléans 
passa  à Douvres.  Elle  conféra  avec  son  frère , en 
obtint  tout  ce  qu’elle  souhaitait,  et  le  traité  fut 
signé  dans  cette  ville,  le  Ier.  juin,  par  Croissi  , 
ambassadeur  de  France,  et  par  quatre  commis- 
saires de  Charles  II , tous  catholiques.  Louis  XIV 
le  ratifia  le  10  juin,  par  une  lettre  de  sa  main  au 
roi  d’Angleterre,  dans  laquelle  il  lui  demandait 
le  plus  profond  secret  sur  le  traité. 

Il  est  connu  que  pour  enlacer  le  cœur  volup- 
tueux de  son  frère  , la  duchesse  d’Orléans  lui 
attacha,  dans  son  entrevue,  une  femme  fran- 
çaise , par  laquelle  elle  se  flattait  de  le  gou- 
verner. C’était  mademoiselle  de  Kerouët , d’une 
famille  noble  de  Bretagne,  que  Charles  II  con- 
duisit à Londres,  avec  tout  l’empressement  d’un 
amant  passionné.  Il  la  créa  peu  après  duchesse  de 
Portsmoutli , et  elle  servit  beaucoup  dans  la  suite 
à maintenir  l’harmonie  entre  les  cours  de  France 
et  d’Angleterre. 

Le  traité  que  Charles  II  venait  de  conclure  avec 
la  France , n’ayant  l’appui  que  des  ministres  ca-* 
tholiques  de  ce  prince , il  jugea  à propos  de  le  for- 


DE  LA  DIPLOMATIE.  3G5 

tifier  par  l'adhésion  des  ministres  protestans.  Le 
duc  de  Buckingham  fut  l’instrument  dont  il  se 
seivit  pour  convertir  le  traité  secret  de  Douvres 
en  une  alliance  publique.  Ce  seigneur  fut  envoyé 
à Versailles,  et  lorsque  l’affaire  fut  entamée, 
Charles  II  lui  lit  écrire  qu'il  pouvait  revenir,  et 
qu’on  achèverait  à Londres  ce  qu’il  avait  si  bien 
commencé  à Paris.  A son  retour  , il  fut  nommé 
un  des  commissaires  pour  traiter  avec  l’ambassa- 
deur de  France , Colbert  Croissi.  Les  autres  com- 
missaires étaient  le  duc  d’Yorck , et  les  lords  Lau- 
derdale  et  Ashley-Cooper.  Le  traité  fut  signé  par 
Charles  II,  le  2 janvier  1671.  C’était  le  même 
que  celui  de  Douvres,  à la  différence  près,  que 
l’argent  accordé  pour  le  changement  de  religion 
de  ce  prince,  fut  réuni  à la  première  année  de 
subside  pour  la  guerre  avec  la  Hollande,  et  qu’aux 
places  que  Charles  II  s’était  réservées  dans  le 
partage  de  la  Hollande , il  lit  ajouter  l’ile  de 
Corée. 

Croissi  fit  des  présens  aux  commissaires  de  ces 
différens  traités,  et  offrit  même  une  pension  de 
dix  mille  livres  sterlings  à Arlington,  qui  ne  la 
refusa , ni  ne  l’accepta  ; mais  miladi  Arlington 
l’accepta  pour  son  mari , qui  feignit  d’en  faire  à 
Croissi  un  léger  reproche.  Pour  mieux  s’assu- 
rer du  duc  de  Buckingham , la  France  donna , par 
le  conseil  d’ Arlington,  une  pension  de  dix  mille 
livres  sterlings  à miladi  Schrewsburi,  qui  promit 
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en  conséquence  de  faire  faire  au  duc  tout  ce  que 
le  roi  voudrait.  Le  duc  de  Buckingham  dit 
à Croissi  que  les  espagnols  lui  avaient  offert 
200,000  liv.  sterl.  pour  mettre  Charles  dans  leurs 
intérêts;  sur  quoi  Croissi  écrivait  qu’il  n’en  croyait 
rien  ; mais  qu’il  craignait  que  les  commissaires 
n’eussent  grand  appétit.  Il  parle  aussi  dans  sa 
dépêche  d’un  présent  fait  à lord  Lauderdale,  et 
d’autres  qu’il  allait  faire  à Buckingham  et  à As- 
Ihey-Cooper,  sans  spécifier  en  quoi  ces  présens 
consisteraient. 

Malgré  tant  de  bienfaits  versés  sur  Charles  II  et 
ses  ministres , ce  prince  mit  tout  en  oeuvre  pour 
sc  dispenser  de  remplir  le  traité  dans  ce  qui  était 
relatif  au  changement  de  religion.  Il  fit  valoir  d’a- 
bord la  difficulté  de  trouver  quelqu’un  de  sûr  et 
de  capable  qu’il  pût  envoyer  à Rome , pour  méua- 
ger  sa  réconciliation  avec  le  Saint-Siège,  et  cette 
première  difficulté  lui  valut  un  délai  de  plusieurs 
mois.  La  France  lui  ayant  proposé  de  charger  de 
la  négociation  l’évêque  de  Laon , d’Estrées,  pré- 
lat de  haute  capacité,  Charles  y consentit,  mais 
se  dédit  bientôt  après  , sous  prétexte  qu’il  y au- 
rait de  l’imprudence  à confier  son  secret  à un 
pape  moribond,  et  qu’il  convenait  qu’il  envoyât  un 
anglais  avec  l’évêque  de  Laon.  Le  choix  fait  d’un 
anglais  qui  était  au  collège  de  Douai,  il  se  rejeta 
sur  les  instructions  qu’il  fallait  lui  donner;  et 
lorsqu’ Arlington  lui  apporta  les  instructions  des* 
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tinées  à cet  homme , il  lui  dit  qu’il  ue  pouvait  en- 
core ni  se  déclarer  catholique,  ni  envoyer  per- 
sonne à Rouie.  Dans  l’intervalle , il  pressait  la 
France  pour  des  envois  d’argent,  et  la  France  le 
pressait  sur  sa  conversion  ; il  demanda  ensuite 
pour  s’instruire  dans  la  religion  catholique,  un 
théologien  de  Paris  , qui  fut  habile  chimiste. 
Enfin , au  mois  de  juin  1672  , il  renvoya  sa  con- 
version à la  fin  de  la  campagne  , et  parla  de  faire 
avec  Rome , un  traité  par  lequel  sa  sainteté  lui 
accorderait  la  communion  sous  les  deux  espèces, 
et  la  célébration  de  la  messe  en  langue  vulgaire. 
Cette  dernière  circonstance  jointe  à la  demande 
du  théologien  chimiste , ouvrit  les  yeux  à la  cour 
de  France,  qui  prit  le  parti  de  le  laisser  en  repos 
sur  l’article  de  la  religion.  Mais  Charles  II  n’en 
toucha  pas  moins  du  roi  de  grandes  sommes 
durant  la  guerre  de  Hollande.  Quoi  qu’il  en  soit , 
depuis  l’entrevue  de  Douvres  entre  Charles  II  et 
sa  sœur,  le  monarque  anglais  ne  cessa  d’être  af- 
fectionné à la  France,  autant  par  intérêt  que  par 
un  goût  particulier  pour  le  caractère  et  l’esprit 
français,  et  les  nuages  qui  partirent  s’élever  dans 
la  suite , entre  lui  et  Louis  XIV,  furent  bien 
moins  l’effet  des  dispositions  de  Charles  II,  que 
de  celles  de  la  nation  anglaise  et  du  parlement. 

La  négociation  dont  on  vient  de  rendre  compte , 
est  par  beaucoup  de  circonstances  une  des  plus 
singulières  de  la  diplomatie  moderne.  Elle  ren- 
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ferme  une  multitude  d’intrigues  dans  lesquelles 
on  mit  en  œuvre  les  démarfches  feintes , la  cor- 
ruption, l’ascendant  de  la  tendresse , l’empire  de 
l’amour  et  tous  les  subterfuges  imaginables  pour 
amener  une  alliance  qui  fût  mémorable  en  ses 
effets,  puisqu’elle  occasionna  une  guerre  san- 
glante, et  qui,  si  elle  n’amena  pas  le  changement 
de  religion  de  Charles  II , détermina  celui  de 
Jacques  II , et  causa  indirectement  la  chute  des 
Stuart , du  trône  de  la  Grande-Bretagne. 

, Cependant  la  guerre  contre  les  états-généraux 
avant  été  différée  d’une  année,  il  fut  conclu  le  12 
février  1672 , un  nouveau  traité  d’alliance  entre 
Louis  XIV  et  Charles  II , par  lequel  le  comman- 
dement des  flottes  françaiseet  anglaise  combinées 
devait  être  dévolu  à l’officier  anglais  qui  rempla- 
cerait le  duc  d’Yorck  absent  ; mais  ce  même  of- 
ficier devait  y être  autorisé  par  une  commission 
du  roi  de  France.  Les  flottes  de  France  et  d’An- 
gleterre réunies  livrèrent  deux  combats  sanglans 
aux  hollandais  qui  se  battirent  vaillamment , mais 
eurent  pourtant  le  dessous.  Les  états-généraux 
voyant  les  grands  progrès  du  roi  dans  leur  pays  , 
firent  des  propositions  de  paix  à la  France  et  à 
l’Angleterre;  mais  Charles  II  déclara  aux  états- 
généraux  qu’il  ne  ferg^ point  de  traité  particu- 
lier à l’insu  du  roi  de  France,  et  il  lui  envoya  le 
duc  de  Buckingham  et  les  lords  Arlington  et  Ha- 
lifax , auxquels  il  donna  pouvoir , ainsi  qu’au 
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duc  de  Moutmouth,  qui  était  son  ambassadeur 
extraordinaire  en  France , de  ne  traiter  avec  les 
états- généraux  que  conjointement  avec  les  com- 
missaires du  roi  de  France.  Les  états-généraux , 
par  l’effet  des  divisions  qui  s’élevèrent  chez  eux  , 
n’ayant  pas  envoyé  des  députés  pour  traiter , les 
ambassadeurs  anglais  se  bornèrent  à conclure  avec 
le  roi , le  1 6 juillet  1 672,  un  traité  par  lequel  ils  con- 
firmaient celui  du  1 2 février  précédent,  et  s’enga- 
geaient à ne  faire  la  paix  qu’en  commun  et  d’une 
manière  honorable.  Les  plénipotentiaires  français 
furent  Pomponne  et  Louvois. 

Le  duc  de  Buckingham  reçut  un  accueil  des 
plus  flatteurs.  Louis  XIV  le  défraya  pendant  plu- 
sieurs jours  avec  une  magnificence  sans  égale , et 
lorsqu’il  prit  son  audience  de  congé , il  lui  fit 
présent  d’un  épée  garnie  en  diamans  de  la  valeur 
de  quarante  mille  pistoles.  Ce  seigneur , qui  paraît 
avoir  été  dévoué  à la  France,  était  fils  du  célèbre 
duc  de  Buckingham,  favori  de  Charles  1er. , et  il 
fut  lui-même  favori  de  Charles  11 , qui  sacrifia  à 
ses  intrigues  et  à ses  perfidies , le  ministre  d’état 
Clarendon. 

Lyonne,  ministre  et  secrétaire  d’état  pour  les  ,6., 
affaires  étrangères,  mourut  le  1".  septembre  “ P°r 
1671,  âgé  de  soixante  ans,  en  ayant  passé  qua- nis  1 Ly°«- 

, . rr  . , . . J r ^ U«  l'ompon- 

rante  dans  les  ailaires  les  plus  importantes.  C etn  ■ ne  <•  »»ccé- 
un  homme  de  cabinet  et  de  plaisir.  Il  a laissé  des 
morceaux  qui  donnent  une  haute  idee  de  son  la- 
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lent.  Telles  sont  surtout  les  instructions  et  les 
dépêches  de  Pomponne  et  d’Estrades.  Son  esprit 
vif  et  étendu,  avait  encore  été  développé  à l’école 
de  Mazarin,  qui  le  regardait  comme  le  plus  ha- 
bile de  ses  coopérateurs  ; mais  il  profita  trop  des 
leçons  de  son  maître  pour  la  ruse  et  l’artifice 
des  moyens.  Ce  ministre  qui  était  voluptueux  et 
dissipé , devenait  infatigable , passant  les  jours 
et  les  nuits  dans  son  cabinet,  quand  la  circons- 
tance l'exigeait.  11  se  réservait  la  partie  la  plus  sé- 
rieuse des  travaux -de  son  ministère,  écrivant  ou 
dictant  toutes  les  dépêches , et  réparant  ainsi,  par 
une  activité  sans  égale , le  temps  que  les  plaisirs 
ou  les  passions  lui  dérobeaient. 

Lyonne  montra  peu  de  fidélité  aux  engagemens 
publics.  11  fit  ou  permit  plusieurs  infractions  à la 
paix  des  Pyrénées,  soit  par  rapport  au  Portugal, 
dont  la  France  favorisa  l’indépendance  , soit  par 
rapport  à la  renonciation  de  Marie-Thérèse  d’Au- 
triche qu’il  méconnut,  quoiqu’il  en  eût  été  le  né- 
gociateur. C’est  cette  violation  de  la  paix  des  Py- 
rénées qui,  comme  cause  principale,  brouilla  la 
France  avec  les  Provinces-Unies,  justement  oppo- 
sées à l’envahissement  des  Pays-Bas. 

Le  roi  donna  pour  successeur  à Lyonne , Simon 
Arnaud,  marquis  de  Pomponne,  alors  ambassa- 
deur en  Suède. 


* 
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LIVRE  III. 


Traité  d’alliance  avec  la  Suède.  — Traités  divers  avec  l’clecteur  d« 
Cologne.  — Déclaration  de  guerre  aux  Provinces  - Unies.  — 
Rupture  entre  la  France  et  l’empereur. — Enlèvement  du  prince 
de  Furstemberg.  — Circulaire  de  la  cour  de  France.  — Renou- 
vellement des  capitulations  avec  la  Porte.  — Contestation  entre 
le  ministre  du  roi  et  le  grand-visir.  — Traité  secret  entre  Louis  XIV 
et  Charles  II.  — Traité  de  commerce  avec  l’Angleterre.  — Né- 
gociations delà  France  en  Hongrie.  —Congrès  dcNimèguc.  — 
Traités  de  paix  avec  les  Provinccs-Unics , avec  l’Espagne  et  avec 
l’empereur.  — Traité  de  paix  entre  la  France , la  Suède  et  le 
Danemarck.  — Considérations  sur  la  paix  de  Nimègue.  — 
Disgrâce  et  politique  de  Pomponne.  — Colbcrt-Croissi  lui  suc- 
cède dans  le  ministère  des  affaires  étrangères. 


Pomponne  étant  ambassadeur  en  Hollande,  lC7a 
reçut  à la  fin  de  mai  1671 , ordre  de  Louis  XIV  de  Trau*d’a|- 
se  rendre  à Dunkerque  le  même  jour  où  ce  prince  Suède, 
devait  y arriver.  Là  sa  majesté  lui  fit. part  du  des- 
sein qu’elle  avait  de  porter  la  guerre  en  Hollande; 
mais  elle  lui  témoigna  en  même  temps  « qu’elle 
jugeait  important  dans  cette  occasion  de  mettre 
la  Suède  dans  ses  intérêts  ; soit  pour  donner  plus 


(1)  Négociations,  nianuscr.  de  Pomponne,  t.  II , Bibl.  de  l’Arscn. 
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de  hardiesse  à ses  amis , soit  pour  inspirer  plus  de 
crainte  à ses  ennemis  ; que  la  manière  dont  on 
agissait  depuis  quelque  temps  à Stockholm , pou- 
vait lui  faire  appréhender  qu’il  ne  fût  difficile  d’y 
réussir,  et  que  le  parti  opposé  à la  France  ne 
l’emportât;  que  pour  l’éclaircir  de  ce  qu’elle  de- 
vait en  attendre,  elle  avait  jeté  les  yeux  sur  lui , au- 
tant par  la  conduite  qu’il  avait  tenue  jusqu’alors, 
que  par  la  connaissance  particulière  qu’il  avait  de 
la  cour  de  Suède , etc.  » 

Pomponne  dressa  aussitôt  lui-même  ses  instruc- 
tions , d’après  l’autorisation  de  Lyonne , et  lors- 
qu’elles eurent  été  communiquées  au  roi , qui  en 
fut  extrêmement  satisfait , ce  ministre  partit  pour 
Stockholm,  où  il  arriva  le  8 août  1671. 

La  personne  la  plus  influante  à la  cour  de 
Suède  , était  le  comte  Magnus  - Gabriel  de  la 
Gardie,qui  remplissait  la  charge  de  chancelier 
ou  de  ministre  des  affaires  étrangères. 

« 11  avait , dit  Pomponne  dans  ses  dépêches  , 
beaucoup  d’esprit  naturel  et  d’acquit.  11  était  né 
éloquent , et  l’était  presque  en  toutes  sortes  de 
langues.  Bien  fait  de  sa  personne , adroit , civil 
et  honnête  ; il  avait  surtout  un  air  de  noblesse 
et  de  magnificence , qui  le  distinguait  aisément 
de  tout  ce  qu’il  y avait  de  plus  grand  à la  cour. 
Les  ministres  étrangers  ne  traitaient  presque 
qu’avec  lui.  Comme  il  était  français  d’origine , 
il  avait  dans  tous  les  temps  conservé  les  seutimens 
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de  sa  naissance,  et  la  froideur  qui  était  alors  en 
Suède  pour  la  France  ne  les  avait  point  effacés.  » 
Le  comte  de  la  Gardie , favorisa  la  négociation 
dont  Pomponne  était  chargé.  Néanmoins,  cette 
négociation  quoique  conduite  avec  adresse  traî- 
nait encore , lorsque  cet  ambassadeur  reçut  le  22 
septembre  une  lettre  du  roi,  qui  Je  nommait  à la, 
place  de  secrétaire  d’état  pour  les  affaires  étran- 
gères. Il  continua  toutefois  la  négociation  , dont 
la  conclusion  éprouvaitdu  retard,  principalement 
à cause  du  subside.  Pomponne  l'accordait  eu  fai- 
sant ladistinction  du  subside,  avant  la  réquisition 
des  secours  à fournir  par  la  Suède , et  du  secours 
qui  suivraitla  réquisition  ; distinction  que  les  com- 
missaires suédois  refusaient  d’admettre,  obser- 
vant que  leur  cour  ne  pouvait  demeurer  désar- 
mée , lorsque  la  guerre  de  la  Hollande  aurait  armé 
tout  l’empire , et  qu’elle  se  trouverait  en  un  péril 
imminent , par  le  seul  bruit  de  son  traité  avec  la 
France.  Pomponne  offrait  deux  cent  mille  écus 
avant  que  la  Suède  prît  part  à la  guerre,  et  six 
cent  mille  écus,  du  moment  où  le  roi  requerrait 
la  Suède  de  prendre  les  armes;  mais  les  commis- 
saires persistaient  à ne  point  admettre  de  diffé- 
rence entre  les  époques  et  le  motif  des  subsides. 
Enfin , ils  apportèrent  à Pomponne,  le  3 décem- 
bre, les  articles  rédigés  en  forme  de  traités;  l’un 
devant  être  public , et  l’autre  secret.  Ils  furent 
adoptés,  à l’exception  de  celui  relatif  au  subside» 
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Dans  cetle  situation  de  choses  , Pomponne 
partit  de  Stockholm  pour  retourner  en  France,  et 
il  arriva  à Saint- Gerinain-en-Laye,  le  12  janvier 
1672. 

Courlin , son  successeur,  suivit  les  conférences 
avec  le  chancelier  et  les  commissaires  du  sénat. 
La  cour  de  France  lui  permit  de  porter  à un  mil- 
lion le  subside  avant  la  prise  d’armes,  voulant 
même  qu’il  donnât  à connaître  , qu’elle  se  portait 
à cette  dépense,  en  considération  de  l’heureuse 
disposition  que  montrait  la  Suède  à se  rapprocher 
de  la  France;  mais  le  roi  désirait  que  par  suite  de 
ce  sacrifice , Courtin  tachât,  i°.  d’obliger  la  Suède 
> à faire  passer  en  Poméranie , et  dans  le  duché  de 
Brême,  un  corps  de  huit  mille  hommes  ou  au 
moins  de  six  mille;  en  sorte,  néanmoins,  qu’il  ne  * 
s’arrêtât  pas  à cette  demande , si  le  traité  courait 
risque  d’être  rompu  pour  cette  condition;  20.  qu’il 
fît  son  possible  pour  que  les  vaisseaux  de  guerre 
français  fussent  reçus  dans  les  ports  de  Suède,  et 
que  les  vaisseaux  des  états-généraux  eu  fussent 
exclus , ainsi  que  la  Suède  l’avait  promis  au  roi 
d’Angleterre , en  1 665  ; sans  pourtant  que  le  refus 
de  cette  demande  pût  former  obstacle  à la  con- 
clusion du  traité.  Le  roi  approuvait  l’offre  de  la 
boîte  de  diamans  de  quatre  mille  écus , que  Pom- 
ponne avait  fait  faire  à la  femme  du  sénateur  Sten- 
bielke  : enfin , pour  ne  pas  hasarder  le  succès  d’une 
affaire  jugée  avantageuse  sous  plusieurs  rap- 
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ports  , il  consentait  que  Courliu  accordât  les 
quatre  cent  mille  écus , plutôt  que  de  manquer 
à la  conclure. 

Le  traité  public  et  les  articles  secrets,  après 
quelques  conférences  entre  Courtin,  le  grand 
chancelier  et  les  commissaires,  furent  signés  le 
14  avril  1672. 

Il  fut  convenu  (art.  I , II  et  III  ) « qu’il  y aurait 
une  alliance  entre  les  rois  et  les  royaumes  de 
France  et  de  Suède  , pour  la  défense  des  deux 
royaumes  et  de  leurs  provinces,  pays  et  droits, 
la  liberté  du  commerce  et  de  la  navigation  , et 
principalement  pour  le  maintien  des  traités  de 
Munster  et  d’Osnabruck,  etc.; 

» Que  les  deux  rois  (art.  V)  solliciteraient  plu- 
sieurs états  de  l’empire  de  l’une  ou  de  l’autre  re- 
ligion , de  faire  entr’eux  une  alliance  dans  la  forme 
, de  celle  du  Rhin , etc.  ; 

» Que  les  deux  rois  (art.  Ylïl  ) agiraient  par 
les  voies  portées  par  la  paix  de  Westphalie  , en 
faveur  de  ceux  qui  n’avaient  pas  été  rétablis  dans 
leurs  biens  et  droits  conformément  à cette  paix , 
ou  qui  en  avaient  été  dépouillés  depuis,  au  préju- 
dice de  ce  qui  y est  porté , ou  qui  y seraient  trou- 
blés à l’avenir; 

» Qu’en  cas  que  l’un  des  deux  rois  (art.  X ) fût 
attaqué  dans  les  provinces  de  l’empire,  qui  lui 
avaient  été  cédées  pour  sa  satisfaction,  l’autre  roi 
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l’assisterait  d’hommes  ou  d’argent,  à son  choix  T 
jusqu’à  ce  qu’il  fut  pleinement  satisfait,  etc.; 

» Que  le  roi  (art.  XIII)  garantirait  au  roi  de 
Suède  les  traités  d’Oliva  et  de  Copenhague , et  fe- 
rait en  sorte  que  le  roi  de  Danemarck  n’entreprît 
rien  contre  la  Suède,  etc. , etc.  ; 

» Que  les  deux  rois  prendraient  les  moyens 
convenables  pour  mettre  à la  raison  ceux  qui  vou- 
draient enfreindre  par  les  armes  les  traités  de 
Westphalie; 

» Que  le  roi  ( art.  XX)  tiendrait  toujours  sur 
pied,  à cet  effet , une  armée  où  il  y aurait  un  nom- 
bre d’infanterie  et  de  cavalerie , proportionné  à 
la  grandeur  du  péril , avec  l’artillerie  nécessaire; 

» Que  pour  conti’ibuer  à la  subsistance  de  cette 
armée  (art.  XXI),  le  roi  payerait  tous  les  ans, 
en  deux  ternies , des  subsides  proportionnés  au 
nombre  de  troupes  que  le  roi  de  Suède  entre- 
tiendrait ; 

» Que  le  roi  (art.  XXII)  observerait  fidèle- 
ment le  traité  d’Aix-la-Chapelle , pour  lequel  le 
roi  de  Suède  lui' avait  offert  sa  garantie  et  l’avait 
donnée  au  roi  d’Espagne; 

» Que  les  sujets  de  chacun  des  deux  rois  ( art. 
XXIII  ) auraient  la  liberté  du  commerce  et  de  la 
navigation  avec  les  royaumes  et  provinces  avec 
lesquels  leur  roi  serait  en  paix  ou  en  neutralité,'* 
quand  même  ils  seraient  en  guerre  avec  l’autre  roi. 
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pourvu  que  les  vaisseaux  de  ce- roi  n’y  portassent 
point  de  marchandises  de  contrebande; 

» Que  l'on  regarderait  ( art.  XXIV  et  XXV) 
comme  telles , les  armes  offensives  et  défensives  et 
qui  servent  à repousser  l’ennemi , comme  les  che- 
vaux et  leurs  équipages  ; mais  que  les  marchandises 
qui  n’étaient  point  encore  mises  en  œuvre , comme 
le  cuivre,  le  fer,  l’acier,  et  la  poix,  soit  dure,  soit 
liquide , et  les  choses  qui  servent  à la  nourriture 
de  l’homme,  né  passeraient  pas  pour  marchandises 
de  contrebande , et  pourraient  être  portées  atix 
ennemis,  excepté  dans  les  villes  assiégées; 

» Qu’on  ne  pourrait  porter  des  marchandises 
de  contrebande  aux  autres  nations,  à moins  qu’on 
ne  montrât  les  lettres  de  sauf-conduit  dont  on  se- 
rait chargé  ; 

» Que  l’on  ne  pourrait(art.  XXVII)  visiter  au- 
cun bâtiment , et  qu’il  suffirait  de  montrer  ces 
sauf-conduits , à deux  ou  trois  hommes  que  l’on 
enverrait  dans  un  esquif  pour  les  voir; 

» Que  si  les  vaisseaux  des  sujetsde  l'un  des  alliés 
portaient  (art.  XXIX)chezles  ennemis  de  l’autre 
allié  des  marchandises  de  contrebande,  elles  se- 
raient confisquées , mais  que  ces  vaisseaux  et  les 
marchandises  ne  le  seraient  point , etc.  a 

Ce  traité  contenait  plusieurs  articles  secrets, 
relatifs  à un  concert  entre  la  France  et  la  Suède, 
contre  l’empereur  et  les  princes  de  l’empire,  qui 
donneraient  des  secours  aux  états , et  relatifs  éga- 
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le  me  ni  à la  quotité  et  à l’époque  de  paiement  des 

subsides. 

Le  secrétaire  de  légation,  Rousseau,  porta  le 
traité  en  France,  et  fut  de  retour  à Stockholm,  le 
. 17  juin,  avec  les  ratifications  et  les  lettres  de 

change.  Courtiu  partit  de  Suède  le  14  décembre 
1672. 

Le  marquis  de  Feuquières  fut  nommé  au  mois 
d’octobre  1672 , pour  remplacer  Courtin  dans 
l’ambassade  de  Suède.  Ses  instructions,  en  date 
du  7 octobre,  étaient  principalement  relatives  à 
l’exéculiou  du  traité  du  14  avril  précédent.  Le 
marquis  de  Feuquières  eut  des  désagrémens  à es- 
suyer, à cause  de  la  hauteur  qu’il  portait  dans 
ses  démarches  et  de  la  liberté  qu’il  prenait  d’en- 
voyer au  roi  de  Suède  des  mémoires  où  il  censu- 
rait sa  conduite  et  ses  opérations  militaires  ; ce 
qui  lui  attira  la  défense  réitérée  de  suivre  ce  prince 
dans  sa  campagne  contre  le  Danemarck.  Néan- 
moins , il  finit  par  être  goûté. 

,67a.  11  fut  conclu  à Brühl,  le  2 janvier  1672,  un 

vér»  avec  ri-  traité  d’alliance  offensive  et  défensive  entre  le  roi 
j^curdeC°"  et  l’électeur  de  Cologne.  Le  plénipotentiaire  du 
roi  fut  Louis  de  Yerjus  de  Créci. 

Cette  même  année  (1),  trois  traités  furent  con- 
clus à Bonn  avec  le  même  électeur,  au  sujetde  l’en- 
gagementde  la  ville  de  Nuys  au  roi , moyennant  le 


(1)  Manuscrits  de  la  bibliolb.  de  l’Arsenal. 
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prêt  d’une  somme  de  400,000  livres.  Le  traité  por- 
tait : « qu’on  cacherait  que  cette  place  n’était  plus 
au  pouvoir  de  l’électeur  ; que  la.  garnison  que  le 
roi  y mettrait,  serait  composée  de  suisses  etd’alle- 
mans;  que  le  nouveau  gouverneur  nommé  par  le 
roi,  prêterait  serment  en  public  à l’électeur,  et 
qu’en  même  temps , ce  prince  lui  donnerait  un 
acte  par  lequel  il  le  déchargerait  de  cet  acte.  » 
Pour  avoir  prétexte  de  faire  entrer  les  suisses 
dans  Nuys , sans  donner  d’ombrage  aux  hollan- 
dais , on  prétexta  un  échange  de  treize  à quatorze 
cents  suisses  avec  un  régiment  d’un  égal  nombre 
de  français  qui,  ayant  déserté,  se  trouvaient  alors 
chez  l’électeur,  et  que  le  roi  avait  consenti  de  re- 
cevoir dans  ses  troupes.  , , , 

Le  second  traité  simulé  de  Bonn  eut  lieu  entre 
les  mêmes  souverains,  pour  la  construction  de  la 
citadelle  de  Nuys.  La  cour  de  France  désirant 
qu’on  ne  fût  pas  surpris  de  voir  les  français  forti- 
fier cette  place  et  y élever  une  citadelle  , on  fit 
semblant  de  convenir  que  la  France  se  chargeait 
de  construire  cette  citadelle  et  les  fortifications, 
moyennant  une  somme  de  dix-huit  mille  écus, 
à condition  que  l’électeur,  pour  le  compte  de  qui 
on  l’élevait,  fournirait  les  bois. 

Le  troisième  traité  simulé  de  Bonn  fut  relatif 
nu  paiement  des  quatre  cent  mille  livres.  Pour 
prévenir  les  soupçons  des  états  généraux , on  fit 
semblant  de  convenir  que  c’était  eu  indemnité  des 
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dégâts  que  les  troupes  françaises  pourraient  faire 

en  passant  dans  les  états  de  l’électeur. 

Le  même  jour  que  ces  trois  traités  furent  si- 
gnés, le  ministre  de  l’électeur  reconnut  que  ces 
trois  traités  étaient  nuis  ; et  conformément  au  pre- 
mier traité  conclu  à Bonn,  les  quatre  cent  mille 
livres  furent  payées  à l’électeur.  Alors  Stoup 
entra  à la  tète  de  quatorze  cents  hommes  dans  la 
ville  de  Nuys,  et  on  commença  à y élever  une  ci- 
tadelle. 

DJda»üon  Cette  alliance  avec  l’électeur  de  Cologne,  ainsi 
de  guerre  aux  qUe  celle  précédemment  conclue  avec  le  roi  d’ An- 

Proviuces-  1 1 

Unies.  gleterre  et  l’évêque  de  Munster,  avait  pour  objet 
l’attaque  des  Provinces-Unies  qui  reposaient  en 
paix  au  sein  d’une  prospérité , fruit  du  commerce 
et  de  l’industrie. 

Louis  XIV  était  aigri  contre  les  états  généraux, 
soit  parce  qu’ils  s’étaient  montrés  contraires  à ses 
desseins  sur  les  Pays-Bas  espagnols , soit  parce 
qu’ils  avaient  fait  frapper  des  médailles  dont  les 
inscriptions  étaient  emphatiques , ou  dont  le  sujet 
était  susceptible  d’allégorie  et  d’une  explication 
choquante;  soit  parce  qu’il  circulait  dans  les  Pro- 
vinces-Unies des  pamphlets  et  des  gravures  satiri- 
ques , où  la  personne  de  ce  monarque  était  ou- 
tragée. Le  grand  pensionnaii*e  de  Witt , qui  ne 
jugeait  du  roi  que  d’après  les  règles  d’une  pru- 
dence philosophique , ne  pensait  pas  qu’il  pût  son- 
ger à se  jeter  dans  une  guerre  coûteuse,  sans  es- 
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poir  d’en  retirer  de  grands  avantages.  Cependant 
les  états  généraux  inquiets  làchèrentde  pénétrer 
les  intentions  du  roi  par  la  lettre  suivante  qu’ils 
lui  écrivirent  en  date  du  16  décembre  1671. 

« Sire , après  avoir  fait  réllexion  sur  les  bontés 
que  les  rois,  prédécesseurs  de  votre  majesté , ont 
eues  de  tout  temps  pour  cet  état,  nous  avons  de 
la  peine  à ajouter  foi  aux  bruits  qui  courent  qu’il 
serait  devenu  l’objetdu  puissant  armement  qu’elle  , 
fait  faire  dans  son  royaume.  Néanmoins,  les  avis 
qui  nous  viennent  de  tous  côtés,  et  les  discours 
que  l’on  nous  rapporte  que  ses  ministres  tiennent 
dans  les  cours  des  rois  et  des  princes  où  ils  rési- 
dent , donnant  à croire  qu’il  ne  se  fait  que  con- 
tre nous,  nous  avons  bien  voulu  scrupuleusement 
examiner  si  en  nos  actions  et  en  notre  conduite, 
il  y avait  quelque  chose  qui  pût  porter  votre  ma- 
jesté à changer  en  aversion  l’amitié  dont  il  lui  a 
plu  nous  honorer  jusqu’ici , et  n’y  ayant  rien  trou- 
vé de  digne  de  reproches , ni  dont  elle  nous  ait 
fait  ouverture,  nous  n’avons  pu  nous  persuader 
que  la  justice  qui  règle  les  actions  de  son  règne, 
lui  put  permettre  d’employer  ses  armes  contre  ses 
plus  anciens  et  ses  plus  fidèles  alliés,  sans  aucune 
communication  préalable  des  griefsdontellepour- 
rait  souhaiter  le  redressement.  Et  de  fait,  tant  s’en  * 
faut  que  notre  intention  ait  été  d’en  donner  sujet 
si  votre  majesté , ou  de  manquer  en  quoique  ce  soit* 
au  traité  de  Paris  de  1662 , que  nous  pensons  l’a- 


voir  très  ponctuellement  et  très  religieusement 
observé,  et  nous  offrons  même  .te faire  redresser 
■promptement  les  inobservations  et  contraven- 
tions qui  pourraient  être  survenues  par  inadver- 
tance. 

» 11  est  vrai,  Sire,  que  depuis  quelque  temps 
l’on  n’a  pas  été  tout-à-fait  d’accord  touchant  la  na- 
vigation et  le  commerce  ; mais  ce  n’a  pas  été  sans 
notre  grand  regret.  Nous  avons  fait  tout  ce  qu’on 
peut  légitimement  désirer  de  nous , pour  prévenir 
et  lever  les  difficultésquiout  troublé  et  incommodé 
l’un  et  l’autre  état,  comme  nous  sommes  encore 
prêts  de  faire,  non  seulement  à cet  égard,  mais 
aussi  pour  tout  ce  qui  pourra  persuader  votre  ma- 
■ jesté  de  la  parfaite  inclination  que  nous  avons  à 
lui  rendre  l’honneur  et  la  déférence  qui  est  due  à 
sa  personne  aussi  bien  qu’à  sa  haute  dignité;  à lui 
faire  avoir  toute  la  satisfaction  quelle  pourra 
raisonnablement  prétendre  de  ses  meilleurs  et 
plus  affectionnés  alliés;  à rétablir  le  commerce 
et  la  navigation  en  l’état  où  ilsétaieut  du  temps  de 
ce  dernier  traité,  et  à donner  à l’afléction  que  nous 
avons  pour  scs  intérêts,  toute  l'étendue  que  nous 
lui  pourrons  donner,  sans  préjudice  de  ce  que 
nous  devons  à nos  autres  alliés.  Au  reste.  Sire, 
nous  ne  croyons  pas  devoir  justifier  l’armement 
jque  nous  faisons  par  mer  et  par  terre,  aprèslesavis 
que  nous  recevons  tous  les  jours  : mais  nous  vou- 
lons bien  assurer  votre  majesté  que  nous  ne  le  fai- 
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sons  pas  à dessein  d’offenser  qui  que  ce  soit  ; mais 
par  une  dernier o nécessité,  et  par  l’obligation  in- 
dispensable que  nous  avons  de  protéger  notre  état 
et  nos  sujets , et  que  ce  sera  avec  joie  que  nous  dé- 
sarmerons, dès  qu’il  lui  plaira  nous  délivrer  de 
l’inquiétude  en  laquelle  nous  mettent  les  armées 
qui  semblent  nous  approcher  de  toutes  parts , et 
nous  assurer  que  nous  ne  devons  pas  appréhender 
les  siennes , etc. 

Le  roi  fit  à cette  lettre  la  réponse  suivante: 

« Très  chers,  grands  amis,  alliés  et  confédérés, 
nous  avons  entendu  le  sieur  Groot,  votre  ambas- 
sadeur extraordinaire  près  de  nous  , sur  ce  <[u’il 
nous  a représenté  de  votre  part,  et  nous  avons  reçu 
par  ses  mains,  la  lettre  du  iG  décembre  dernier, 
que  vous  lui  aviez  ordonné  de  nous  rendre.  Nous 
avons  été  bien  aise  d’y  trouver  l’aveu  que  vous  fai- 
tes d’avoir  reçu  en  plusieurs  rencontres  des  mar- 
ques des  bontés  des  rois , nos  prédécesseurs;  mais 
nous  aurions  souhaité  que  vous  n’eussiez  pas  ou- 
blié ce  qui  s’est  passé  depuis  notre  avènement  à la 
couronne.  La  mémoire  que  vous  en  auriez  con- 
servée, vousaurail  fait  juger  sans  scrupule,  moins 
favorablement  que  vous  ne  faites,  de  la  conduite 
que  vous  avez  tenue  à notre  égard.  Vous  vous  se- 
riez souvenus  que  vous  n’avez  pas  toujours  gardé 
la  fidélité  due  à notre  ancienne  alliance,  et  que 
nous  n’avons  pas  laissé  de  vous  donner  dans  vos 
besoins , des  assistances  fort  avantageuses  pour  la 
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manutention  «le  votre  état.  Peut  - être  même  que 
les  innovations  que  vous  avez  laites  au  commerce 
depuis  l’an  1662 , vous  auraient  paru  moins  inno- 
centes que  vous  ne  les  représentez,  et  nous  vou- 
lons bien  nous  en  remettre  au  sentiment  de  ceux 
qui  y sont  moins  intéressés  que  nous.  S’il  est  vrai , 
comme  vous  le  reconnaissez , que  la  justice  soit  la 
règle  de  nos  actions , et  que  vous  soyez  demeurés 
satisfaits  de  l’examen  que  vous  avez  fait  des  vôtres, 
vous  ne  devriez  pas  prendre  inquiétude  de  nos 
' armes.  Nous  convenons  qu’au  retour  du  dernier 
voyage  que  nous  avons  fait  en  Flandre,  pour  em- 
ployer au  travail  des  fortifications , l’infanterie 
• qui  garde  nos  places  de  ce  côté-là , nous  avons 
augmenté  nos  troupes , pour  mettre  à couvert 
nos  sujets  de  l’ oppression  dont  ils  étaient  mena- 
cés tant  par  les  levées  extraordinaires  d’infante- 
rie et  de  cavalerie  que  vous  avez  mises  sur  pied  , 
que  par  la  Hotte  que  vous  teniez  en  mer  devant  nos 
côtes , que  parles  vives  instances  que  faisaient  vos 
ministres  dans  les  cours  de  la  plupart  des  princes, 
pour  les  faire  entrer  dans  des  engagemens  contre 
notre  couronne.  En  quoi  nous  avons  satisfait  aux 
lois  de  la  prudence  et  à la  protect  iou  que  nous  de- 
, vous  à nos  peuples.  Nous  vous  dirons  même  que 
nous  augmenterons  notre  armement  par  terre  et 
par  mer  ; et  lorsqu’il  sera  en  l’état  où  nous  avons 
projeté  de  le  mettre  , nous  en  ferons  l’usage  que 
nous  estimerons  convenable  à notre  dignité,  dont 
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nous  ne  devons  compte  à personne;  nous  promet- 
tant que  Dieu  bénira  le  succès  des  justes  résolu- 
tions que  nous  prendrons,  et  qu’elles  auront  l'ap- 
probation de  tous  les  potentats  qui  ne  se  seront 
pas  laissés  prévenir  par  les  sinistres  impressions 
qu’on  essaie  de  leur  donner  depuis  si  long-temps 
contre  nous.  # 

Leroi  rendit,  le  6 avril  1672,  une  ordonnance 
portant  : « que  la  mauvaise  satisfaction  que  sa 
majesté  avait  de  la  conduite  que  les  états  généraux 
des  Provinces-Unies  avaient  eue  depuis  quelque 
temps  à son  égard , avait  été  portée  si  loin , que  sa  , 
majesté,  sans  blesser  sa  gloire,  ne  pouvait  plus 
long-temps  dissimuler  son  indignation,  et  qu’elle 
déclarait  en  conséquence  la  guerre  aux  états  ge’-'  - 

néraux,  tant  par  terre  que  par  mer,  etc. 

Louis  XIV  qui  avait  fait  toutes  ses  dispositions, 
ne  tarda  pas  à envahir  la  Hollande. 

Le  secours  de  troupes  envoyé  en  1664  à Léo-  16-3. 
pold  Ier. , et  qui  avait  décidé  le  gain  de  la  bataille 
deSaint-Gothard , avait  rétabli  la  bonne  harmonie  l'*  1 craPc_ 

7 rcufr. 

entre  l’empereur  et  le  roi  ; et  ce  ne  fut  qu’après 
cet  évènement  important,  que  le  commandeur  de  » ‘ 
Grémonville,  qui  avait  été  long-temps  ambassa- 
deur à Venise,  passa  en  qualité  d’envoyé  extraor- 
dinaire chez  l’empereur,  près  duquel  il  n’y  avait 
pas  depuis  long-temps  de  ministre  de  France. 

Louis  XIV  ayant  dessein  de  faire  la  guerre  aux 
états  généraux , avait  conclu  avec  l’empereur,  un 


t. 
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traité  de  neutralité,  le  premier  novembre  1671  , 
lequel  portait,  comme  articles  principaux  : «Que 
le  roi  n’assisterait  point  les  princes  de  l’empire  qui 
voudraient  maintenir  leurs  droits  par  les  armes  ; 
qu’il  observerait  le  traité  d’Aix-la-Chapelle  , et 
que  s’il  avait  guerre  avec  les  rois  d’Angleterre  et 
de  Suède , ou  avec  les  états-géuéraux , l’empereur 
, ne  les  assisterait  point.  » 

Lorsque  Léopold  conclut  ce  traité , sa  posi- 
tion était  très  délicate.  Il  venait  de  faire  trancher 
la  tête  aux  principaux  rebelles  hongrois,  et  avait 
lieu  de  craindre  que  la  révolte  ne  fût  mal  éteinte. 
Il  avait  donc  cru  devoir  s’assurer  de  la  neutralité 
de  la  France , qui , à son  tour , sc  disposant  à faire 
la  guerre  aux  hollandais,  désirait  la  neutralité  de 
l’empereur.  Toutefois  quand  Léopold,  qui  était 
faible  et  variable,  se  vit  dégagé  de  toute  crainte  du 
Côté  de  ses  sujets,  il  signa  avec  les  Provinces-Unies 
un  traité  d’alliance,  sous  prétexte  de  l’occupation 
faite  par  les  français,  de  places  dans  les  pays  de 
Clèves  et  de  la  Marck , et  de  quelques  désordres 
commis  par  les  français  dans  l’électorat  de  Trêves 
et  le  Palalinat;  mais  plus  réellement  dans  l’appré- 
hension que  Louis  XlV^ayant  Conquis  les  Pro- 
vinces-Unies , ne  s’emparât  aussi  des  Pays-Bas  es- 
pagnols. 

Le  commandeur  de  Grémonville,  4 la  nouvelle 
de  ce  traité  , demanda  audience  à l’empereur  qui 
le  renvoya  à son  conseil  d’état  pour  y être  enlen- 
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du.  11  débuta  par  des  assurances  d’estime  et  d’af- 
fection de  la  part  du  roi  pour  l’empereur , et  dé- 
clama ensuite  fortement  contre  les  hollandais , 
qu’il  traita  de  gens  tirés  du  néant.  Il  finit  par  des 
menaces  tirées  de  la  puissance  du  roi,  de  la  fai- 
blesse de  l’empire,  et  de  la  division  de  ses  princes. 
Ce  discours  inconvenant  ne  lit  qu’aigrir  le  conseil 
de  l’empereur.  Ce  monarque  donna  ordre  à l’am- 
bassadeur, au  mois  d’août  1673,  de  sortir  de  ses 
états,  et  au  même  instant,  l’armée  impériale  mar- 
cha sur  le  Rhin,  pour  attaquer  la  France. 

Louis  XIV  ne  tarda  pas  à entrer  en  guerre  avec 
l’Espagne , qui  s’unit  aux  hollandais  par  le  traité  . 
du  premier  juillet  1673,  ainsi  qu’avec  plusieurs 
électeurs, avec  le  roi  deDanemarck , et  enfin  avec 
tout  le  corps  Germanique. 

Le  roi  de  Suède  s’étant  porté  pour  médiateur 
entre  la  France,  les  Provinces-Unies,  l’empereur 
et  l’Espagne  , un  congrès  fut  convoqué  à Co- 
logne eu  1673  ; et  les  ambassadeurs  de  France, 
qui  étaient  le  duc  de  Chaulnes , Courtin  et  Baril- 
Ion  , tombèrent  d’accord,  au  mois  de  juillet  1674, 
sur  quelques  articles  préliminaires,  avec  les  mi- 
nistres médiateurs  ; mais  les  affaires  traînèrent 
ensuite  en  longueur,  et  le  reste  de  l’année  s’é- 
coula en  bals  et  eu  spectacles , jusqu’à  ce  que  le 
congrès  se  sépara  par  suite  de  l’évènement  dont 
nous  allons  rendre  compte. 

Le  prince  Guillaume  de  Furstemberg,  ministre 
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Enlèvement  de  l'électeur  de  Cologne,  et  son  plénipotentiaire 
Furstc'mberg. au  congrès,  agissait  ouvertement  auprès  des  mem- 
bres du  congrès , pour  les  détacher  du  parti  de 
l’enipereur , et  les  porter  à une  paix  séparée  avec 
* la  France.  • 

Léopold,  irrité  de  cette  conduite , ordonna  l’en- 
lèvement du  prince  de  Furstemberg , et  celte  voie 
de  fait  eut  lieu  en  plein  jour,  le  14  février  1674, 
dans  les  rues  de  Cologne , par  quelques  officiers 
du  régiment  impérial  de  Grana.  Le  prince  de 
Furstemberg  était  dans  sa  voilure,  accompagné  de 
plusieurs  valets  de  pied  armés  , parce  qu’il  pres- 
sentait depuis  quelques  jours  les  desseins  qu’on 
avait  contre  sa  personne.  L’officier  qui  comman- 
dait ceux  qui  étaient  chargés  de  se  saisir  de  lui , 
ayant  signifié  au  prince  qu’il  l’arrêtait  au  nom  de 
l’empereur , fut  tué  au  même  instant  d’un  coup 
de  mousquet , aussi  bien  que  son  lieutenant.  Les 
autres,  voyant  cette  résistance,  firent  feu  sur  les 
gens  du  prince , lui  tuèrent  d’abord  son  cocher  et 
deux  laquais , et  blessèrent  dangereusement  son 
secrétaire  et  l’écuyer  de  la  comtesse  de  la  Marck , 
qui  étaient  avec  lui  dans  le  carrosse.  Le  prince 
descendit  de  voiture  pour  s’échapper  ; mais  l’un 
des  officiers  lui  posant  le  bout  de  sa  carabine  sur 
l’estomac , le  fit  remonter,  et  entra  lqi-même  dans 
le  carrosse  avec  les  siens,  l’épée  nue  à la  main; 
un  quatrième  prit  la  place  du  cocher  ; ceux  qui 

restaient  se  mirentderrière,ùlaplacedes laquais, 
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et  dans  cet  état  ils  sortirent  de  la  ville,  à cent  pas 
de  laquelle  ils  trouvèrent  uue  escouade  de  vingt 
soldats,  et  uu  peu  plus  loin,  un  détachement  de 
cavaliers  qui  les  escorta  jusqu’à  Bonn.  Les  ambas- 
sadeurs de  France  portèrent  leurs  plaintes  aux 
magistrats  de  Cologne,  avec  toute  la  hauteur  ima- 
ginable. Les  ministres  suédois  ne  firent  pas  moins 
de  bruit;  la  violence  qu’on  venait  de  commettre 
les  regardant  directement,  puisqu’elle  tendait  à 
rendre  méprisable  leur  médiation  et  la  garantie 
qu’ils  avaient  donnée  de  la  sûreté  publique. 

Sur  les  "plaintes  des  français  et  des  suédois,  les 
magistrats  de  Cologne  envoyèrent  à Rome  pour 
demander  que  le  prince  fût  relâché  ; mais  on  ne 
leur  donna  point  d’autre  réponse  , sinon  qu’il 
fallait  s’adresser  à l’empereur,  par  l’ordre  de  qui 
l’enlèvement  avait  été  fait  : alors  les  suédois  por- 
tèrent leurs  plaintes  à l’empereur  lui-même,  et  lui 
firent  présenter  par  le  résident  de  Suède  à Vienne, 
un  mémoire  fort  étendu,  dans  lequel  ce  ministre 
se  plaignait  du  traitement  odieux  que  venait 
d’éprouver  un  prince  de  l’empire , revêtu  du  ca- 
ractère d’ambassadeur , et  qui , en  cette  qualité , 
aurait  dûau  moins,  dans  le  lieu  du  congrès,  être  à 
l’abri  de  toute  insulte , et  jouir  d’une  entière  li- 
berté : il  sollicitait  l’élargissement  du  prisonnier, 
et  la  punition  de  ceux  qui  avaient  commis  un  acte 
si  contraire  à la  foi  publique. 

Les  ministres  de  l’empereur  en  reconnaissant, 
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au  nom  de  leur  maître,  que  l’enlèvement  avait  été 
fait  par  son  ordre,  ajoutaient  « que  l’empereur  n’a- 
vait jamais  cru  que  le  prince  de  Furstemberg  dût 
être  regardé  comme  ambassadeur  d’aucun  prince 
de  l’empire , puisqu’il  n’avait  jamais  communiqué 
ses  pouvoirs  ; mais  que  quand  il  aurait  été  vérita- 
blement revêtu  de  ce  caractère , le  traitement 
qu’il  avait  i-eçu  n’en  serait  pas  moins  mérité; 
étant  contre  l’ordre  qu’un  allemand,  sujet  de 
l’empire  et  vassal  de  la  maison  d’Autriche , se  • « 
chargeât  de  commissions  contraires  aux  intérêts 
de  l'empereur  ; qu’il  n’était  jamais  permis  aux 
ambassadeux-s  d’user  de  leurs  prérogatives  jus- 
qu’à nouer  des  intrigues  dans  le  lieu  même  de 
leur  résidence , conti-e  l’état  de  ceux  à qui  ils 
étaient  envoyés , ni  de  l’ien  entreprendre  contre 
leur  autorité  et  le  respect  qui  leur  est  dû  ; que  le 
prince  de  Furstembei’g  ayant  manqué  à ces  points 
à l’égard  de  l'empereur,  il  n’y  avait  pas  lieu  d’être 
surpris  qu’on  se  fût  assui'é  de  sa  personne  ; que 
toute  la  chi’élieuté  était  instruite  des  entreprises 
qu’il  avait  formées  contre  l’empire;  qu’il  était  le 
principal  auteur  de  la  guerre  qu’on  voyait  allu- 
mée de  tous  côtés;  que  sa  partialité  pourlaFi’ance 
n’était  ignorée  de  personne,  elqu’enfin  ce  prince, 
jusqu’alors  l'ebelle  à toutes  les  oi-donnances  de 
l’empereur,  était  actuellement  colonel  d’un  régi  • 
ment  français  qui  portait  son  nom  ; sur  quoi  sa 
majesté  impériale  pensait  que  toutes  les  personnes 
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désintéressées  reconnaîtraient  sans  peinequ’il  était 
détenu  avec  beaucoup  de  justice,  puisqu’il  n’y 
avait  pas  d’autre  moyen  pour  empêcher  qu’il  ne 
continuât  ses  manoeuvres  et  ne  traversât  la  con- 
clusion de  la  paix  ; que  du  reste , les  ambassadeurs 
de  France  à Cologne  avaient  d’autant  moins  de 
sujet  de  se  plaindre  de  ce  qui  s’était  passé,  qu’ils 
jouissaient  de  toute  la  liberté  qui  leur  avait  été 
promise , et  que,  quant  aux  médiateurs , sa  ma- 
jesté impériale  était  persuadée  qu’ils  n’interrom- 
praieut  pas  la  continuation  de  leurs  bons  offices 
pour  une  chose  de  si  peu  de  conséquence  ». 

Le  roi  de  France  avait  écrit  à ses  ambassadeurs  circulaire 
dans  toutes  les  différentes  cours  de  l’Europe , uue  ^^Mrd* 
lettre  qu’il  rendit  publique,  dans  laquelle , après 
leur  avoir  fait  part  de  ce  qui  s’était  passé  à Co- 
logne, il  ajoutait  «que  bien  que  ce  fussent  des 
officiers,  et  des  officiers  de  l’empereur,  qui  eussent 
commis  un  attentat  si  noir  et  qui  violait  tout  ce 
qu’il  y avait  de  plus  sacré  dans  la  foi  publique 
et  dans  le  droit  des  gens , il  ne  pouvait  se  persua- 
der qu’ils  eussent  agi  par  ordre  de  ce  prince  ; que 
la  punition  qu’il  infligerait  aux  coupables,  et  la 
liberté  qu’il  accorderait  incessamment  au  prince 
de  Furstemberg,  réglerait  la  croyance  qu’on  de- 
vait en  avoir  ; que  s’il  autorisait  par  son  aveu,  ou 
par  l’impunité  des  coupables , une  infraction  si 
nuisible  aux  engagemens  qu’il  avait  pris,  et  à la 
fidélité  qu’il  se  devait  à lui-même , tout  l’empire 
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reconnaîtrait  au  moins  qu’il  n’avait  affecté  de 
rompre  par  cette  voie  les  conférences  de  la  paix  , 
que  dans  la  crainte  qu’elle  ne  lui  ôtât  les  armes 
de  la  main  ; et  que  les  ayant  prises  sous  le  vain  pré- 
texte de  conserver  la  liberté  germanique,  qui  n’é- 
tait menacée  d’aucun  danger , il  voulait  les  gar- 
der pour  achever  de  l’opprimer  ; qu’après  avoir 
ruiné  une  partie  de  l’empire , soit  par  le  passage 
de  son  armée,  soit  en  la  faisant  subsister  dans 
les  quartiers  qu’il  avait  pris  indifféremment  dans 
le  voisinage  du  Rhin , il  cherchait  à ruiner  le  reste, 
en  prolongeant  la  guerre  ; et  qu’enfin  il  n’avait 
commencé  à exercer  ses  violences  sur  la  personne 
du  prince  de  Furstemberg,que  pour  pouvoir  dans 
la  suite  outrager  avec  impunité  tous  les  autres 
princes  d’Allemagne  ». 

Les  partisans  de  la  France  observaient  de  plus, 
que  quoique  le  prince  de  Furslemberg  n’eût  pas 
été  publiquement  reconnu  comme  ministre  de 
l’électeur  de  Cologne,  les  médiateurs,  la  France, 
les  hollandais,  les  ambassadeurs  de  l’empereur 
eux-mëmes,  et  généralement  tous  les  membres  du 
congrès  l’avaient  toujours  regardé  comme  tel,  et  ne 
lui  avaient  pas  contesté  le  rang  et  les  prérogatives 
de  plénipotentiaire;  et  pour  ce  qui  était  de  son  atta- 
chement pour  la  France,  qu’on  reconnaissait  être 
véritable  , l’empereur  ne  pouvait  pas  lui  en  faire 
un  crime  ; car  dès-lors  que  l’électeur  avait  pu , 
sans  blesser  les  constitutions  de  l’empire,  entrer 
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dans  des  alliances  contraires  à la  maison  d’Autri- 
che , le  prince  de  Furstemberg , comme  ministre 
de  l’électeur,  bien  loin  d’être  coupable  en  se  dé- 
clarant pour  la  France , aurait  été  répréhensible 
s’il  s’était  écarté  en  ce  point  des  vues  et  des  inté- 
rêts de  son  maître. 

Louis  XIV  éprouva,  de  la  part  de  l’empereur, 
un  autre  procédé  aussi  peu  amical  que  le  précé- 
dent , et  auquel  il  fut  très  sensible.  Le  ministre  de 
la  guerre,  Louvois,  avait  imaginé  de  faire  adresser 
aux  plénipotentiaires  français  au  congrès , les 
fonds  destinés  à la  solde  de  la  garnison  de  Nuys 
dans  l’électorat  de  Cologne , pensant  qu’on  rie  se 
permettrait  pas  de  fouiller  leurs  équipages.  Néan- 
moins les  chariots  de  transport,  quoique  décorés 
des  armes  des  plénipotentiaires  français,  furent 
arrêtés  dans  Cologne  par  ordre  des  ministres  im- 
périaux, et  l’argent,  qui  montait  à cinquante  mille 
écus,  fut  enlevé.  Les  plénipotentiaires  français, 
personnellement  offensés  par  cet  enlèvement  , 
éclatèrent  en  plaintes,  et  sommèrent  les  magis- 
trats de  lenr  faire  rendre  l’argent  du  roi , les  me- 
naçant même  d’user  de  représailles  ; mais  leurs 
instances  furent  vaines.  Les  magistrats  de  Cologne 
les  renvoyèrent  aux  minitres  de  l'empereur,  qui 
déclarèrent  qu’ils  ne  pouvaient  se  dessaisir  de  l’ar- 
gent sans  l’ordre  de  la  cour  de  Vienne. 

Louis  XIV,  outré  de  ce  procédé , crut  devoir 
rappeler  du  congrès  ses  ambassadeurs  , et  publia 
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une  déclaration , dans  laquelle  il  disait  que  puis- 
que ses  ministres  étaient  à Cologne  les  témoins 
journaliers  de  la  violation  de  la  foi  publique , il  ne 
jugeait  pas  convenable  de  les  y laisser  plus  long- 
temps. Le  congrès  ne  tarda  pas  à sé  dissoudre. 

Soit  par  l’adresse  de  ses  ennemis , soit  par  l’effet 
de  sa  politique,  que  les  autres  puissances  trou- 
vaient hautaine  et  ambitieuse , Louis  XIY  se 
trouva  tout  à coup  isolé,  et  réduit  à soutenir  seul 
les  forces  de  la  Hollande , de  l’Espagne,  de  l’em- 
pereur et  de  l’empire  ; et  de  tant  de  princes,  ses  al- 
liés au  commencement  de  la  guerre , tels  que  l'An- 
gleterre , l’électeur  de  Cologne , l’évêque  de  Muns- 
ter et  autres,  il  ne  lui  resta  que  la  Suède,  qui, 
par  l’appât  des  subsides , se  déclara  pour  lui , en- 
traînée d’ailleurs  par  le  traité  d’alliance  de  1672. 
L’électeur  de  Brandebourg  rompant  la  paix  si- 
gnée avec  la  France  en  1673,  fit  uu  nouveau  traité 
d’alliauce  avec  les  Provinces-Unies,  l’empereur 
et  l’Espagne;  s’excusant  sur  l’arrêté  de  la  diète  de 
Ratisbonne,  qui  enjoignait  à tous  les  cercles  de 
l’empire  de  payer  leur  quote-part  pour  le  soutien 
de  la  guerre  contre  la  France. 

L’empereur , poux’  ôter  à la  France  tout  espoir 
rie  paix,  rendit  un  décret,  par  lequel , après  avoir 
parlé  du  roi  de  Fi'ance  comme  d’un  ennemi  dé- 
claré du  corps  germanique , il  enjoignait  à Robert 
de  Gravel , ministre  du  roi  près  la  diète  de  Ratis- 
bonne, de  sortir  sous  ti’ois  jours  du  territoire  de 
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l’empire.  Cette  exaspération  se  communiquant  à 
toutes  les  puissances  belligérantes  , fit  pousser  la 
guerre  avec  beaucoup  de  chaleur. 

Nointel  avait  été  nommé,  en  1670,  ainsi  que  Re^;ne_ 
nous  l’avons  dit,  ambassadeur  près  la  Porte,  à la 
place  de  M.  de  la  Haye  (1).  Le  roi , afin  de  donner  v<*  b Porte- 
plus  d’éclat  à son  ambassade , avait  commandé 
trois  vaisseaux  de  guerre  et  un  brûlot  , pour  le  con- 
duire à Constantinople.  L’escadre  ayant  mouillé 
le  22  octobre  1670,  près  des  Sept-Tours , l’am- 
bassadeur envoya  prévenir  le  kaïmacan  de  son 
arrivée , et  demanda  que  le  salut  lui  fût  rendu 
par  le  canon  du  sérail  ; honneur  qu’on  lui  refusa, 
comme  étant  une  innovation.  Ainsi , il  passa  lui- 
même  devant  le  sérail  sans  le  saluer.  Il  obtint 
audience  du  grand-visir  à Andrinople,  le  i5  jan- 
vier 1671,  et  le  même  jour,  il  l’eut  du  grand- 
seigneur. 

Quelques  jours  après , Nointel  eut  un  entretien 
avec  lereis-kital  ,ou  premier  secrétaire  du  grand- 
seigneur,  au  sujet  des  capitulations,  demandant 
qu’on  ajoutât  aux  anciennes,  trente-deux  articles 
agréables  à la  nation  française,  et  qu’elles  fussent 
rétablies  sur  le  pied  où  elles  étaient  sous  Fran- 
çois I".;  en  particulier,  à l’égard  des  génois  et 
des  hollandais,  qui  depuis  avaient  obtenu  de  na- 
viguer sous  leur  propre  pavillon. 


(1)  Ricaut , Hist.  des  derniers  empereurs  turcs. 
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Nointel  dans  une  audience  qu’il  eut  du  grand- 
visir , insista  sur  une  addition  d’articles  aux  capi- 
tulations  ; mais  ce  premier  ministre,  indépendam- 
ment de  ce  qu’il  était  peu  disposé  en  faveur  de  la 
France,  avait  pour  maxime  : « Que  les  privilèges 
et  immunités  que  la  Porte  accordait  aux  étran- 
gers , étaient  autant  de  faveurs  non  méritées  qu’ils 
devaient  rechercher  par  des  soumissions  et  des 
caresses,  et  non  par  des  menaces.  » En  consé- 
quence , il  dit  à l’ambassadeur , que  puisqu’il  ne 
voulait  pas  accepter  le  renouvellement  des  capi- 
tulations sur  le  pied  présent,  il  pouvait  s’en  re- 
tourner à Constantinople,  et  écrire  en  France, 
lui  donnant  six  mois  pour  tout  délai,  afin  de  lui 
faire  connaître  la  réponse  de  sa  cour. 

Louis  XIV  ayant  appris  la  conduite  du  grand- 
visir,  fit  partir  pour  Constantinople  le  chevalier 
d’Arvieux , avec  de  nouvelles  instructions  pour 
Nointel.  Celui-ci  se  rendît  aussitôt  à Andrinople, 
et  fit  savoir  au  grand-visir  « qu’il  était  prêt  à re- 
nouveler l'alliance  entre  les  deux  empires,  et 
qu’il  renonçait  à ses  premières  propositions , ne 
demandant  qu’un  seul  privilège  nouveau , celui 
de  la  réduction  des  droits  d’entrée , à trois  pour 
cent;  tandis  que  jusque-là,  seuls,  entre  tous  les 
autres  peuples , les  français  payaient  aux  douanes 
du  grand-seigneur,  cinq  pour  cent  d’entrée.  Les 
capitulations  furent  accordées  avec  cette  conces- 
sion et  quelque!  autres  changemens  favorables  j 
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mais  le  grand-visir  affecta  d’en  remettre  la  signa- 
ture jusqu’au  retour  de  la  campagne  qui  allait 
s’ouvrir  en  Pologne.  Nointel  s’en  retourna  fort 
mécontent  à Constantinople,  et  le  renouvelle- 
ment des  capitulations  ne  fut  signé  que  le  5 juin 

i673. 

Le  grand-visir  Achmet  Kiupergli,  mourut  en 

n , r i Cont.  station 

octobre  1070,  âge  seulement  de  quarante-sept  entre  u mi- 

, ' . ° , „ . ^ 1 2 nistre  dn  toi 

ans , apres  avoir  gouverne  1 empire  ottoman  pen-  et  le  grand  - 
dant  quinze  ans,  avec  tant  de  sagesse  et  de  fer- 
meté, qu’il  est  regardé  comme  un  des  plus  grands 
ministres  qu’ait  eus  la  Porte.  Son  successeur, Cara 
Mustapha,  camaïcan  ou  lieutenantdu grand-visir, 
était  également  un  homme  de  beaucoup  de  mérite 
et  d’une  expérience  consommée;  mais  très  haut,' 
et  partageant  les  sentimens  peu  favorables  de  son 
prédécesseur  pour  la  France  (1).  Nointel  ne  tarda 
pas  à l’éprouver.  Ayant  demandé  audience  à ce 
ministre,  pour  le  féliciter  sur  sa  nouvelle  dignité, 
il  se  rendit  à la  salle  d’audience  : là  il  remarqua 
que  le  siège  qu’on  lui  avait  destiné  était  hors  du 
sopha  (2) , et  que  celui  du  grand-visir  étaitdessus. 
L’ambassadeur  de  France  ayant  ordonné  à un  dn 
ses  gentilshommes  de  mettre  le  siège  sur  le  sophay 


(1)  Annales  des  Provinces-Unies , t.  II. 

(2)  C’est  ainsi  qu’on  appelle  à Constantinople  l’estrade  des  salles 
d’audience,  laquelle  est  elevec  d’un  pied  et  demi  et  couverte  d’un 
tapis  ; sur  cette  estrade  est  le  fauteuil  du  grand-visir. 
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un  page  du  visirle  remit  aussitôt  où  il  était  aupa- 
ravant : alors,  Nointel  le  porta  lui-mëme  où  le 
page  l’avait  pris,  et  s’y  assit.  On  alla  en  avertir  le 
grand-visir  qui  était  dans  une  pièce  voisine,  et  il 
fit  dire  à l’ambassadeur  par  son  drogman , Mauro 
Cordato,  qu’il  ne  lui  donnerait  point  d’audience 
s’il  n’était  assis  hors  du  sopha.  Nointel  fit  répouse 
que  le  grand-visir  pouvait  bien  disposer  de  son 
siège,  mais  non  de  sa  personne.  Cependant  le 
chiaoux  bachi  entra  en  criant  : calder , c aider  y 
emporter , emporter;  à ces  mots , l’ambassadeur 
se  lève,  et  on  profite  de  ce  moment  pour  lui  tirer 
son  siège.  Irrité  de  cet  affront,  il  sort  aussitôt  de 
la  salle,  faisant  emporter  les  présens  destinés  au 
grand-visir,  et  se  retire  à sa  maison  de  campagne, 
à quatre  lieues  de  Constantinople.  Ayant  appris 
le  succès  des  armes  du  roi  en  Flandre , il  ordonna 
des  réjouissances  et  fit  faire  des  feux  de  joie. 
La  Porte  en  ayant  été  instruite,  lui  fit  ordonner 
par  le  grand-visir  de  revenir  à Péra  dans  son  hôte! , 
et  lorsqu’il  y fut  arrivé,  il  lui  fut  enjoint  de  n’en 
.point  sortir  sans  la  permission  du  grand-seigneur. 
On  lui  donna  des  gardes  de  surveillance,  et  on 
défendit  aux  janissaires  de  l’accompagner  en  au- 
cun endroit,  sous  peine  de  mort.  Cette  espèce  de 
réclusion  chagrina  beaucoup  Nointel  : il  fit  des 
représentations  ; mais  elles  furent  mal  accueillies, 
et  cette  défaveur  publique  dura  jnsqu’àson  départ 
de  Constantinople. 
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Charles  II,  dans  l’automne  de  1673,  demanda  M5?6 

' Traii»-  vent 

à Louis  XIV,  pour  l’entretien  de  sa  flotte , un  mil- enu,e  '-o1”* 
lion  d extraordinaire,  que  ce  monarque  lui  re-lesli. 
fusa.  Alors  Charles  II  se  détermina  à la  paix  avec 
la -Hollande,  s’excusant  auprès  de  la  France  .sur 
1 état  des  affaires  de  son  royaume,  et  il  se  réduisit 
à promettre  sa  médiation , qu’il  exerça  en  effet  au 
congrès  de  Cologne. 

Charles  II , après  avoir  informé  au  mois  de 
février  1674,  le  parlement,  qu’il  avait  fait  la  paix 
avec  la  Hollande,  le  prorogea  jusqu’en  novembre 
1674.  Ce  terme  était  encore  trop  prochain  au  gré 
de  la  France,  qui  appréhendant  que  le  parlement 
ne  forçât  Charles  11  à lui  déclarer  la  guerre  au 
printemps, engagea  ce  prince,  moyennant  un  don 
de  cinq  cent  mille  écus,  à proroger  le  parlement 
jusqu’au  mois  d’avril  1675,  ou  à le  dissoudre , sup- 
posé qu’il  ne  pût  en  obtenir  de  l’argent;  auquel 
cas,  la  France  lui  ferait  une  pension  de  cent  mille 
livres  sterlings.  Charles  II  prit  le  parti  de  la  pro- 
rogation, toucha  les  cinq  cent  mille  écus , et  la 
France  n’eut  rien  à redouter  cette  année-là  du 
parlement. 

Ces  négociations  donnèrent  lieu  à un  traité  se- 
cret, entre  Louis  XIV  et  Charles  II,  par  lequel  ce 
dernier  promettait  de  proroger  ou  de  dissoudre  le 
parlement,  s’il  voulait  le  forcer  à rompre  ses  en- 


(1)  Mém.  de  d’Alrymple , »,  I. 
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gagemens  avec  la  France.  Le  duc  d’Yorck,  et  les 
lords  Laudei  dale  et  Danby , furent  les  seuls  dans 
la  confidence  du  traité.  Le  marquis  de  Rouvigny 
envoya  à Louis  XIV,  parBlaucard,  son  secrétaire, 
le  traité  écrit  en  entier  de  la  main  de  Charles  II, 
comme  étant  plutôt  entre  les  deux  monarques 
qu’entre  leurs  états,  et  n’ayant  point  été  négocié 
par  voie  d’ambassadeur  public.  Charles  II  désirait 
que  par  réciprocité  Louis  XIV  lui  renvoya  un 
original  du  traité,  écrit  également  de  sa  main. 
Mais  ce  monarque,  pour  s’exempter  de  cette 
peine  , feignant  une  indisposition  , et  que  le  se- 
crétaire était  pressé  de  partir , se  borna  à signer 
le  traité  écrit  d’une  autre  main.  Charles  II  n’in- 
sista pas,  d’autant  plus  que  Louis  XIV  lui  fit  à 
l’instant  passer  quatre  cent  mille  écus,  dont  il 
donna  lui-même  quittance.  Il  n’y  avait  que  son 
valet  de  chambre  et  confident,  Chiflins,  qui  en 
eût  connaissance,  parce  que  l’argent  se  portait 
chez  lui,  ou  il  allait  le  toucher  chez  les  ban- 
quiers. • 

,677.  Le  roi  d’Angleterre  craignant  que  les  corsaires 
commerce  *1*.  français  n’enlevassent  les  bâtimens  anglais  , qui 
tem-1  Angle"  trafiqueraient  avec  les  ports  de  Hollande,  chargea 
son  ambassadeur  à Paris  de  faire  un  traité  de  com- 
merce avec  la  France,  qui  mît  à couvert  les  inté- 
rêts de  ses  sujets.  Ce  traité  signé  à Saint-Germain , 
le  24  février  1677  , porte  (art.  I".)  que  les  sujets 
des  rois  de  France  et  d’Angleterre  pourront  trafi- 
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quer  en  toute  liberté  avec  les  pays  avec  lesquels 
leur  souverain  respectif  ne  sera  pas  en  guerre  ; 

» Que  l’on  excluait  seulement  du  commerce 
(art.  II et III)  les  marchandises  de  contrebande, 
lesquelles  ne  comprenaient  que  des  objets  et  as- 
sortimens  façonnés  pour  la  guerre.  » 

L’article  IV  dit  : « Au  nombre  des  marchan- 
dises de  contrebande  et  défendues , ne  seront  point 
compris  les  cotons,  chancres.  Uns , poix,  corda- 
ges , voiles , ancres , mâts  , planches , poutres  et 
bois  travaillé  de  toute  espèce  d'arbres,  et  qui 
peut  servir  à construire  des  vaisseaux  ou  à les 
radouber,  etc. 

»La  présence  sur  un  vaisseau  (art.  VII)  de 
divers  objets  de  contrebande , donnait  lieu  à la 
saisie  de  ces  objets  seulement,  mais  non  pas  du 
corps  de  navire  et  des  autres  marchandises  non 
prohibées. 

» Les  marchandises  des  sujets  français  et  an- 
glais (art.  VIII ) qui  se  trouveraient  sur  des  vais- 
seaux ennemis  de  l’un  ou  de  l’autre  roi , seraient 
confiscables , quoiqu’elles  ne  fussent  pas  de  con- 
trebande ; et  au  contraire , les  marchandises  ap- 
partenantes à des  ennemis  de  l’un  ou  de  l’autre  mo- 
narque, ne  seraient  pas  saisissables,  si  elles  étaient 
soi'  des  bâtimens  de  leurs  sujets  respectifs.  » 

Ce  traité  qui  fut  négocié  et  signé  par  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  Pomponne,  et  par  lord 
Monlagu , pour  l’Angleterre  , semble  établir  le 
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principe  que  la  marchandise  et  la  personne  sui- 
vent le  sort  du  pavillon  ; principe  depuis  rejeté 
par  l’Angleterre. 

Il  est  à remarquer  que  les  suites  et  les  consé- 
quences de  ce  traité  furent  jugées  si  désastreuses 
pour  le  commerce  britannique,  qu’en  1678,  le 
parlement  fit  un  acte  qui  prohiba  expressément  le 
commerce  avec  la  France  (r). 

1678.  Le  marquis  de  Béthune , beau-frère  de  la  reine 

Négociation  , . . . . 

de  la  France  de  Pologne,  de  la  maison  d Arquien,  était  am- 
eu  Hon0rie.  j^ggadeur  en  p0i0gUe.  J1  avait  avec  lui  un  certain 
abbé  Révérend,  homme  propre  à l’intrigue  poli- 
tique. Il  l’adressa  en  février  1677,  aux  principaux 
chefs  des  mécontens  de  Hongrie,  afin  de  les  en- 
gager à conclure  avec  la  France  un  traité  d’al- 
liance et  de  diversion  contre  l’empereur,  qu’il  s’a- 
gissait de  forcer  à retirer  une  partie  de  ses  troupes 
des  bords  du  Rhin  et  à les  faire  passer  en  Hongrie. 
Béthune  avait  adjoint  à l’abbé  Révérend,  un  gen- 


(1)  Jacques  II  fit  révoquer  l’acte  du  parlement  dont  on  parle,  et 
rendit  de  nouveau  le  commerce  libre  entre  les  deux  états.  Celui  de 
France  prit  encore  la  supériorité  à un  tel  point , que  d’après  les 
rapports  remis  à la  chambre  des  communes , les  importations  fran- 
çaises montèrent  la  première  aunée,  à la  somme  de  1,782,559  liv. 
sterl. , tandis  que  les  importations  en  France  des  marchandises  an- 
glaises ne  montèrent  qu’à  5 1 5, 288  liv.  sterL  A l’avènement  de 
Guillaume  III , la  prohibition  des  marchandises  françaises  fut  re- 
nouvelée, et  siib-ista  jusqu’à  l’époque  du  traité  de  commerce  conclu 
à Utrcclit. 
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tilbomme  de  Normandie,  nommé  Forval , person- 
nage doué  également  de  beaucoup  d’adresse.  Le 
prétexte  dont  ces  deux  émissaires  devaient  se  ser- 
vir pour  pénétrer  en  Hongrie , était  un  achât  de 
vins  pour  le  roi  de  Pologne,  qui  leur  avait  donné 
un  passeport.  L’abbé  Révérend  et  Forval , arrivés 
au  château  de  Fogaras,  où  était  le  prince  de 
Transylvanie,  lui  montrèrent  leurs  lettres  de 
créance,  tant  pour  lui  que  pour  le  comte  de  Té- 
kéli  et  les  chefs  des  mécontens  ; lettres  que  l’abbé 
Révérend  avait  fabriquées  lui-même , ayant  eu  la 
précaution  de  se  munir  avant  son  départ,  de  plu- 
sieurs blancs  seings  et  d’un  cachet  aux  armes  de 
Béthune.  Ils  firent  entendre  au  prince  que  la  cour 
de  France  étant  dans  la  résolution  de  donner  un 
puissant  secours  d’hommes  et  d’argent  aux  mé- 
contens de  Hongrie,  ils  étaient  venus  le  priir 
d’envoyer  en  Pologne,  une  personne  de  confiance 
pour  assister  au  traité  qui  serait  négocié  avec  le 
marquis  de  Béthune  muni  à cet  effet  de  pouvoirs 
du  roi.  Pour  entraîner  le  principal  ministre  du 
prince  de  Transylvanie,  ils  lui  promirent  de  le 
faire  nommer  généralissime  de  l’armée , que  le  rei 
se  proposait  d’entretenir  en  Hongrie  à ses  dépeu  . 
Ils  obtinrent  en  peu  de  jours,  que  le  prince  de 
Transylvanie  lèverait  cinq  mille  hommes  dans  ses 
ten’es,  qu’il  les  joindrait  aux  troupes  des  mécon- 
tens  ; qu’il  marcherait  lui-même  eu  personne , s’il 
pouvait  en  obtenir  la  permission  du  turc  , et  qu’à 
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son  défaut,  son  principal  ministre  serait  généra- 
lissime. Us  obtinrent , enfin , qu’au  printemps 
ces  cinq  mille  hommes  seraient  prêts  à se  joindre 
aux  troupes  qu’on  enverrait  de  Pologne.  L’abbé 
Révérend,  après  un  séjour  de  quinze  jours  en 
Transylvanie , y laissa  Forval , et  retourna  en  Po- 
logne, poury  chercher  des  pouvoirs  suffisanspour 
conclure  un  traité  définitif  avec  le  prince  de 
Transylvanie  et  les  mécontens.  Le  roi  de  Pologne 
se  prêta  à tout,  et  permit  à Béthune  de  lever  des 
troupes  et  de  leur  donner  même  des  quartiers 
dans  ses  domaines. 

L’abbé  Révérend  revint  en  Transylvanie.  Le 
traité  fulconclu  en  cinq  jours , et  les  troupes  levées 
en  Pologne,  au  nombre  de  quinze  cents  hommes, 
furent  jointes  d’abord  par  douze  cents  hongrois 
seulement.  Mais  cette  petite  armée  s’éleva  bientôt 
à plus  de  douze  mille  hommes,  et  sous  les  ordres 
du  jeune  comte  de  Tékéli , elle  porta  le  fer  et  le  ' 
feu,  jusque  sous  les  remparts  de  Vienne,  dont 
elle  aurait  même  brûlé  les  faubourgs,  si  l’empe- 
reur n’eut  pas  fait  une  levée  extraordinaire,  et 
employé  jusqu’à  sa  garde  ordinaire , pour  repous- 
ser l’ennemi. 

Dans  cette  extrémité , ce  prince  se  détermiua  à 
la  paix,  sans  attendre  l’avis  de  ses  alliés;  ce  qui 
était  le  but  de  la  diversion  opérée  par  les  démar- 
ches de  la  France. 

L’abbé  Révérend  apporta  l’année  suivante  1779, 
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au  prince  de  Transylvanie,  l’inclusion  que  le  roi 
lui  avait  accordée  dans  le  traité  conclu  à Nimègue 
avec  l’empereur. 

Après  quelques  mois  de  séjour,  l’abbé  Révé- 
rend fut  relevé  par  le  sieur  Akakia,  nommé  en- 
voyé extraordinaire  près  le  prince  de  Transyl- 
vanie. L’abbé  Révérend,  à son  retour  en  Fi’ance, 
fut  introduit  dans  le  cabinet  de  Louis  XIV,  qui  le 
traita  avec  une  distinction  particulière , et  le  ré- 
compensa par  des  bénéfices. 

Depuis  la  séparation  du  congrès  de  Cologne,  t6j8. 
en  1674, un  autre  congrès  avaitété  indiqué  à Ni-  N^ègue.  ^ 
mègue,  sous  la  médiation  du  roi  d’Angleterre  et 
du  pape  ; mais  son  ouverture  eût  été  encore  long- 
temps retardée,  si  ce  prince  n’eût  prié  Louis  XIV, 
d’agréer  que  le  prince  de  Furstemberg  , évêque 
de  Strasbourg , lui  présentât  une  requête  par  la- 
quelle il  le  suppliait  de  vouloir  bien , par  rapport 
à son  frère , le  prince  Guillaume  de  F urstemberg , 
ne  plus  mettre  obstacle  à l’ouverture  de  nouvelles 
négociations  de  paix.  Le  roi  d’Angleterre  pro- 
mettait en  mêmè  temps  d’engager  l’empereur,  de 
concert  avec  les  états-généraux , à remettre  dès  ce 
moment,  le  prince  Guillaume  de  Furstemberg  en- 
tre les  mains  d’une  puissance  tierce  et  neutre.  A 
ces  conditions , Louis  XIV  consentit  au  départ 
de  ses  plénipotentiaires  pour  Nimègue,  où  les  né- 


(1)  Hist.  delà  paix  de  Nimègue. 
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gociations  s’ouvrirent  en  1675,  sous  la  médiation 
du  pape  et  de  l’Angleterre. 

Les  plénipotentiaires  des  diverses  puissances 
au  congrès,  étaient  i°.  pour  la  France,  le  maré- 
chal d’Estrades  , Colbert-Croissi , Jean-Antoine 
de  Mesmes,  comte  d’ Avaux;  ce  dernier- était  neveu 
du  comte  d’Avaux,  négociateur  de  la  paix  de 
Munster , et  avait  été  envoyé  en  1672  en  ambas- 
sade à Venise,  où  il  avait  résidé  deux  ans: 

2°.  Pour  l’empereur,  l’évêque  de.Gurck,  le 
comte  de  Kinski , et  le  conseiller  Strattman; 

3°.  Pour  l’Espagne,  le  marquis  de  la  Fuente  et 
don  Pédro  Ronquillo; 

40.  Pour  les  Provinces-Unies,  le  prince  Guil- 
laume de  Nassau , Guillaume  van  Haren  et  Jé- 
rôme Beverning  ; 

5°.  Pour  la  Suède,  le  comte  Benoît  Gxenstiern 
et  Jean-Paulin  Oliverscrans  ; 

6°*  Les  médiateurs  étaient  pour  le  pape,  le 
nonce  Bevilaqua,  et  pour  le  roi  d’Angleterre,  les 
chevaliers  Jenkings,  Temple , et  Hyde , fils  du  mi- 
nistre, comte  de  Clarendon  et  lord  Berckley,  am- 
bassadeur d’Angleterre  eu  France. 

Il  est  à propos  de  donner  un  tableau  des  diffé- 
rens  événemens  de  la  guerre;  car  si  ce  sont  les 
plénipotentiaires  qui  rédigent  les  articles  de  paix; 
ce  sont  les  généraux  qui  eu  posent  les  bases  et 
fixent  la  vraie  situation  des  puissances. 

Dans  la  guerre  entre  la  France  et  les  Provinces- 
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Unies  , les  Hottes  française  et  anglaise  avaient 
combattu  celle  des  Provinces-Unies  , le  7 juiu 
1672,  près  de  Solbay , avec  un  succès  balancé. 

Le  14  juin  et  le  22  août  1673,  des  actions  san- 
glantes eurent  lieu  sur  les  côtes  de  Zélande  et  de 
Hollande  entre  les  escadres  des  mêmes  puissances, 
mais  sans  aucun  avantage  décisif.  La  perte  et  la 
gloire  furent  égales.  Le  prince  de  Coudé  et  T11- 
renne  ayant  passé  le  Rhin  au  Tolhuis,  conquirent 
dans  l’espace  de  deux  mois,  toute  la  Gueldre  et 
une  partie  de  la  Hollande.  Amsterdam  était  même 
sur  le  point  de  tomber  entre  les  Ynains  des  fran- 
çais, lorsque  les  hollandais,  par  un  généreux  déses- 
poir, percèrent  leurs  digues,  redoutant  moins  la 
submersion  que  la  conquête.  Dans  cette  crise,  les 
frères  de  Witt  se  montraient  enclins  à la  paix; 
c’est  alors  que  le  parti  du  prince  d’Orange  les 
dénonçant  comme  traîtres  à l’état , les  fît  immoler 
par  des  vues  d’ambition  particulière. 

La  création  du  stathouderat , qui  eut  lieu  im- 
médiatement , prolongea  la  guerre  à laquelle  il 
donna  une  direction  plus  ferme  et  plus  animée  de 
la  part  des  Provinces  - Unies , qui  échappèrent 
contre  toute  attente  à la  ruine  qui  les  menaçait. 

L’empereur  et  l’Espagne , qui  dans  le  péril  des 
hollandais  avaient  entrevu'celui  de  leurs  états , s’é- 
taient alliés  au  mois  d’août  1678;  et  d’autres  puis- 
sances, telles  que  le  roi  de  Danemarck  et  l’empire 
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germanique  , se  joignirent  à la  coalition  contre 
la  France. 

Les  espagnols  furent  expulsés  de  la  Franche- 
Comté,  en  1676.  Leui's  troupes  jointes  à celles 
des  hollandais,  furent  fort  maltraitées  à Senef,  et 
à Mont-Cassel,  en  1677.  Dinan,  Huy,  Condé, 
Bouchain  , Aire  , Saint  - Orner , Valenciennes, 
Cambrai,  Ypres , Gand  et  autres  places  des  Pays- 
Bas  espagnols  tombèrent  entre  les  mains  des 
français.  Les  armes  du  roi  ne  furent  pas  moins 
heureuses  contre  l’empereur  et  l’empire.  Le  ma- 
réchal de  Turenne  défit  les  impériaux  le  16  juin  et 
le  4 octobre  1674.  L’année  suivante,  ayant  passé 
le  Rhin , il  fut  tué  à Salzbac,  le  27  juillet  1675 , au 
moment  où  il  avait  tout  préparé  pour  la  victoire. 

Si  la  France  perdit  Philisbourg,  elle  s’en  dé- 
dommagea par  la  conquête  de  Fribourg  en  Bris- 
gaw,  en  novembre  1677. 

Le  roi  de  Suède , son  allié , fut  moins  heureux. 
Battu  complètement  par  l’électeur  de  Brande- 
bourg, le  28  juin  1675,  il  avait  été  mis  au  ban  de 
l’empire,  comme  infracteur  de  la  paix  publique, 
et  dépouillé  de  tous  ses  états  d’empire  par  le  roi 
de  Danemarck,  l’électeur  de  Brandebourg,  l’é- 
vêque de  Munster , et  la  maison  de  Brunswick- 
Lunebourg. 

Malgré  ces  revers  de  la  Suède,  il  est  facile  de 
sentir  que  la  position  de  la  France  dans  les  négo- 
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dations  était  bien  plus  favorable  que  celle  de  ses 
ennemis , et  elle  sut  s’en  prévaloir  dans  les  propo- 
sitions de  paix , quoiqu’il  faille  moins  les  établir 
sur  les  succès  des  armes  que  sur  la  justice  de  la 
cause. 

Avant  d’entrer  dans  le  fonds  des  diverses  négo- 
ciations , il  convient  de  parler  de  certains  points 
accidentels  qui  appartiennent  à la  nature  de  cet 
ouvrage. 

Les  médiateurs  voulant  prévenir  toutes  les  riva- 
lités qui  pourraient  s'élever,  avaient  arrêté  que, 
vu  le  peu  de  largeur  des  rues  de  la  ville  de  Niniè- 
gue,  le  nombre  des  chevaux  que  chaque  ministre 
pourrait  avoir,  en  parcourantla  ville,  ne  seraitque 
de  deux.  Les  plénipotentiaires  français,  en  parais- 
sant approuver  ce  réglement,  demandèrent  la  fa- 
culté d’en  informer  leur  cour.  Quinze  jours  après, 
ils  dirent  aux  médiateurs  que  le  ministre  des  af- 
faires étrangères , Pomponne , ne  trouvait  pas  à 
propos  de  restreindre  le  train  des  ambassadeurs, 
parce  que  ce  serait  en  quelque  sorte  égaler  les 
ambassadeurs  des  plus  grands  rois  aux  ministres 
des  plus  petits  princes,  du  moins  aux  yeux  du 
petit  peuple,  qui  ne  juge  de  la  dignité  des  per- 
sonnes que  parle  nombre  des  gens  qui  les  suivent. 

« Ces  réponses , dit  le  chevalier  Temple  dans 
ses  mémoires , nous  lirent  remarquer  que  les  am- 
bassadeurs de  France  avaient  moins  de  vanité  que 
leur  cour.  Nous  nous  étonnâmes  qu’elle  l’avouât 
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publiquement,  et  qu’elle  descendît  à des  circons- 
tances si  basses  et  si  petites;  car  bien  que  la  vanité 
soit  une  faiblesse  ou  un  défaut  dont  peu  de  gens 
soient  exempts , c’est  celui  de  tous  qu’on  avoue  le 
moins;  et  peu  de  particuliers,  quoique  peut-être 
charmés  de  voir  les  rues  remplies  de  peuple  qui 
accourt  de  tous  côtés  pour  les  voir  passer,  vou- 
dront avouer  qu’ils  y ont  pris  garde.  Cependant 
nous  trouvâmes  à propos,  poursuit  le  chevalier 
Temple  , de  consentir  à ce  que  la  France  voulût 
sur  cet  article.  Nous  dîmes  seulement  que  ce  que 
M.  de  Pomponne  disait  du  petit  peuple , était  au 
dessous  de  la  grandeur  de  son  maître  et  du  style 
d'un  grand  ministre . » 

Le  plénipotentiaire  d’Espagne , marquis  de  la 
Fuente,  ayant  refusé  de  rendre  aux  ambassadeurs 
d'Angleterre  la  première  visite,  comme  un  hon- 
neur dû  à la  médiation  de  leur  souverain , les  mi- 
nistres de  France , d’Angleterre  et  de  Suède  réso- 
lurent de  n’avoir  aucune  communication  avec  lui  ; 
et  cet  incident  occasionna  une  querelle  très  vive 
entre  les  gens  de  la  légation  française  et  ceux 
de  la  légation  espagnole.  Ceux-ci  ayant  insulté  le 
logis  du  maréchal  d’Estrades , ses  domestiques  en 
sortirent  les  armes  à la  main  : jla  querelle  devint 
très  vive , et  le  maréchal  même  eut  beaucoup  de 
peine  à faire  retirer  ses  gens  animés  par  les  bles- 
sures que  l’un  d’eux  avait  reçues.  Les  domestiques 
coupables  furent  soumis  an  jugement  des  média- 
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teurs,  qui  leur  infligèrent  correction , et  défendi- 
rent à la  livrée , sous  peine  de  vie , de  porter  des 
armes  dans  Nimègue. 

L’électeur  de  Brandebourg  avait  envoyé  pour 
ses  ambassadeurs  au  congrès  , MM.  de  Somnits 
et  Blacspiel , et  leur  avait  défendu  de  se  séparer, 
en  sorte  que  la  légation  devait  être  regardée 
comme  une  et  indivisible.  Les  ambassadeurs  de 
Brandebourg  ayant  notifié  leur  arrivée  aux  am- 
bassadeurs de  France , ceux-ci  leur  envoyèrent 
aussitôt  trois  de  leurs  gentilshommes  ou  secré- 
taires pour  les  complimenter,  et  arrêter  l’heure  où 
ils  recevraient  leur  visite  ; mais  les  plénipoten- 
tiaires de  l’électeur  ayant  remarqué  qu’ils  ne  par- 
laient qu’à  un  d’eux , et  ne  donnaient  qu’à  lui  la 
qualité  à' Excellence , il  s’en  plaignirent  au  maré- 
chal d’Estrades,  chef  de  la  légation  française,  le- 
quel répondit  qu’il  avait  ordre  d’en  agir  ainsi , et 
de  ne  reconnaître  qu’un  seul  ambassadeur  de  l’é- 
lecteur. En  vain  les  ambassadeurs  de  Brandebourg 
firent  valoir  l’usage,  et  une  lettre  de  l’empereur  qui 
leur  était  favorable,  Louis  XIV  écrivit  à ses  am- 
bassadeurs : « il  n’y  a pas  de  fondement  à ce  que 

les  ambassadeurs  de  Brandebourg  allèguent 

Ne  vous  départes  pas  de  la  juste  prétention  que 
vous  avez  jusqu’à  cette  heure  sur  ce  sujet  ; et  bien 
que  les  lettres  de  l’empereur  puissent  servir  à éta- 
blir ce  nouveau  rang  pour  les  ministres  des  élec- 
teurs, servez-vous-en  pour  faire  conuaître  que  je 
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puis  bien  donner  des  règles , mais  que  je  rien 

■prends  de  personne  sur  la  terre.  » 

MM.  de  Somnitz  et  Blacspiel  portèrent  leurs  ré- 
clamations devant  les  médiateurs  ; mais  la  déci- 
sion de  ceux-ci  ne  leur  ayant  pas  été  favorable , 
les  visites  n’eurent  pas  lieu  entr’eux  et  les  pléni- 
potentiaires français , et  ils  ne  traitèrent  que  par 
l’intermédiaire  des  médiateurs,  jusqu’à  ce  qu’ils 
se  crussent  obligés  par  les  évènemens  de  traiter  en 
personne. 

Après  quelques  conférences , la  cour  de  France 
offrit  le  g avril  1678 , comme  conditions  absolues  : 
« Que  les  alliés  de  la  France  et  tous  ceux  qui 
lui  étaient  attachés,  seraient  remis  dans  leurs 
états,  biens,  honneurs  et  dignités , et  nommément 
le  roi  de  Suède , l’évêque  de  Strasbourg  et  le  prince 
Guillaume  de  Furstemberg , dont  la  liberté  devait 
faire  une  des  bases  de  la  paix. 

La  France  réclamait  l’entière  exécution  de 
la  paix  de  Westphalie  et  une  satisfaction  pour  la 
Suède , offrant  l’alternative  de  rendre  Fribourg  à 
l’empereur  , qui  restituerait  Philisbourg  à la 
France , ou  qui  garderait  cette  dernière  place  et 
céderait  la  première  en  compensation. 

Par  rapport  à l’Espagne,  comme  toutes  les  puis- 
sances exigeaient  qu’il  y eût  entre  la  France  et 
les  Provinces-Unies  une  barrière  propre  à garan- 
tir leur  sûreté,  le  roi  consentait  à céder  à l’Es- 
pagne  Charleroi , Limbourg , Binch , Ath , Oude- 
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narde,  Courtrai,  Gand  et  Saint-Guiîlain  ; mais  il 
prétendait  garder  Valenciennes , Bouchain , Con- 
dé.  Cambrai,  Aire,  Saint-Omer,  Ypres,  Maul  »euge, 
Charlemont  et  quelques  autres  places  de  moindre 
importance. 

Le  roi  offrait  aux  Provinces-Unies  Maëstricht 
et  un  traité  de  commerce , comme  de  rendre  la 
Lorraine  au  duc  Charles , sous  l’une  des  deux 
alternatives  suivantes  : ou  que  ce  prince  y rentre- 
rait sur  le  pied  du  traité  des  Pyrénées , ou  de  lui 
remettre  ses  états  à l’exception  de  Nanci  et  de  la 
propriété  des  chemins  nécessaires  pour  se  rendre 
de  France  à Nanci , et  de  là  à Metz , à Brisach  et 
en  Franche-Comté. 

Le  roi  accordait  aux  alliés  jusqu’au  i o mai,  pour 
accepter  ou  refuser  ces  propositions  ; passé  cette 
époque , il  les  retirait,  si  elles  n’avaient  pas  été  ac- 
ceptées. 

Ce  délai  paraissant  trop  court,  la  ville  d’Ams- 
terdam chargea  ses  députés  de  demander  que  l’on 
priât  le  roi  de  proroger  ce  délai,  ou  d’accorder 
une  trêve  pendant  laquelle  on  pourrait  régler  les 
traités  de  paix  et  de  commerce.  Le  plénipoten- 
tiaire hollandais  , Beverning  (i),  fit  la  demande 


(i)  Jérôme  Beverning , né  en  i6i4>  avait  conclu  en  1 654  un 
traité  de  paix  et  d’union  entre  les  Provinces-Unics  et  Cromwcl. 
En  1666,  il  fit  la  paix  avec  l’évêque  de  Munster , et  ne  négocia  pas 
moins  heureusement  en  Espagne , où  il  fut  ambassadeur.  Il  avait  été 
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d’un  pluslongdélai  aux.  ministres  du  roi , qui  dirent 
qu'ils  n’avaient  pas  pouvoir  de  l’accorder.  La  cour 
de  France  consultée,  consentit  seulement  à accor- 
der aux  Provinces-Unies  une  trêve  pour  le  reste 
de  l’année,  avec  la  liberté  du  commerce,  à con- 
dition cependant  que  les  états-généraux  accepte- 
raient les  propositions  qu’elle  leur  avait  faites. 
Beverning  rejeta  la  trêve,  sous  prétexte  que  les 
états-généraux  avaient  promis  à leurs  alliés  de 
n’en  point  accepter  : il  ne  demandait  qu’un  délai 
tle  six  semaines  pour  disposer  l’Espagne  à accep- 
ter les  offres  de  la  France.  Le  roi  consentit  à un 
délai  pur  et  simple  jusqu’au  27  mai,  en  faveur  des 
états-généraux.  Ceux-ci  prirent  le  parti  d’envoyer 
au  roi,  Beverning,  en  qualité  d’ambassadeur  ex- 
traordinaire. Arrivé  au  camp  deYetteren  où  se 
trouvait  ce  monarque,  Beverning  lui  annonça  l’ac- 
quiescement absolu  des  étals-généraux  aux  pro- 
positions qui  leur  avaient  été  faites,  et  sollicita 
une  suspension  d’armes  pour  avoir  le  temps  de 
déterminer  les  allies  à accepter  les  conditions  qui 
les  intéressaient.  Le  roi  accorda  la  suspension 
d’armes  à condition  que  les  états-généraux  s’obü- 


un  des  plénipotentiaires  hollandais  au  congrès  de  Cologne.  Le  che- 
valier Temple  dit  dans  scs  Mémoires  : « Que  Beverning  joignait  à 
un  ge'nie  subtil  et  pénétrant,  une  grande  expérience;  » et  il  ajoute  : 
« Que  dans  tout  le  cours  de  scs  emplois , il  n’avait  point  trouve" 
d’homme  plus  habile  que  lui.  » 
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géraient  à ne  point  aider  les  alliés  pendant  tout  le 
cours  de  la  guerre. 

Beverning  retourna  promptement  à la  Haye, 
et  persuada  tant  aux  états-généraux  qu’aux  minis- 
tres espagnols  eux-mêmes,  qu’il  n’y  avait  d’autre 
parti  que  d’accepter  les  propositions  du  roi.  Ce 
négociateur  porta  même  ses  vues  jusqu’à  essayer 
s’il  ne  pourrait  point  faire  la  paix  générale  ; mais 
ayant  rencontré  une  grande  opposition  de  la  part 
des  ministres  des  alliés,  il  leur  demanda  une  ré- 
ponse précise  pour  le  20  mai , afin  que  l’on  pût 
prendre  un  parti  décisif  avant  l’expiration  du  dé- 
lai que  le  roi  avait  accordé.  Les  ministres  des  al- 
liés se  livrèrent  aux  plus  vifs  reproches  envers  les 
états-généraux , les  accusant  d’infidélité  et  de  dé- 
sertion de  la  cause  commune. 

Pendant  le  cours  des  négociations  entre  la 
France  et  les  Provinces-Unies , la  cour  de  Char- 
les II  fut  le  centre  d’une  vaste  intrigue  qui  avait 
pour  objet  d’empêcher  la  paix , et  de  réunir  l’An- 
gleterre à la  ligue  contre  la  France.  Le  prince 
d’Orange,  depuis  Guillaume  III,  était  venu  en 
Angleterre  dans  la  double  vue  de  demander  à 
Charles  II  sa  nièce,  la  princesse  Marie,  fille  du 
duc  d’Yorck,  et  d’arrêter  la  paix  avec  la  France. 
Le  prince  d’Orange  disait  que  Louis  XIV  ne 
paraissait  s’y  prêter  que  pour  recommencer  la 
guerre  avec  plus  d’avantage  ; que  l’ambition  de  la 
France  neserait  jamais  satisfaite  jusqu’à  ce  qu’elle 
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eût  conquis  toute  la  Flandre , étendu  ses  frontières 
jusqu’aux  bords  du  Rhin , mis  par- là  la  Hollande 
dans  sa  dépendance,  et  l’Angleterre  dans  une  po- 
sition où  elle  ne  lui  serait  plus  redoutable  ; qu’ainsi 
cette  paix  ne  pourrait  pas  assurer  le  repos  de  la 
chrétienté , à moins  que  la  Hollande  n’eût  une 
frontière  puissante  du  côté  delà  Flandre,  et  que 
les  français  ne  rendissent  la  Lorraine  et  tout  ce 
qu’ils  avaient  pris  à l’empereur,  en  Alsace. 

Le  chevalier  Temple,  qui  était  passé  en  Angle- 
terre pour  appuyer  le  prince  d’Orange , disait  à 
cette  occasion  à Charles  II  (i)  : 

« Qu’il  avait  toujours  remarqué  que  ni  lesbiens, 
ni  l’ôge  n’apportaient  aucun  changement  à l'incli- 
nation naturelle  des  hommes;  mais  qu’un  bon 
garçon  devenait  ordinairement  un  bonhomme, 
un  jeune  étourdi  un  vieux  fou,  et  un  jeune  fripon 
un  vieux  scélérat  ; qu’il  croyait  que  le  roi  deFrance 
aurait  toujours  quelque  passion  violente,  tantôt 
la  guerre,  tantôt  l’amour,  tantôt  les  bâtimens; 
mais  qu’il  était  persua  lé  avec  le  prince  d’Orange, 
qu’il  ne  voulait  faire  la  paix  que  dans  le  dessein  de 
commencer  une  nouvelle  guerre,  après  qu’il  au- 
rait assuré  ses  conquêtes.  » 

Malgré  ces  discours,  Charles  II  penchait  pour 
Louis  XIV,  (2)  à cause  des  sommes  qu’il  en  reli- 


(i)  Mémoires  du  chev.  Temple. 

(a)  Mcm.  de  la  Grande-Bretagne , par  d’AlrympIe. 
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rait.  Au  commencement  de  1677,  les  cris  du  parle- 
ment et  de  la  nation  avaient  été  si  violens,  que  pour 
s’assurer  de  ce  prince,  il  fallut  que  la  France  re- 
doublât de  générosité  pour  lui , et  lui  donnât  même 
de  l’argent  pour  en  distribuer , tandis  que  l’am- 
bassadeur du  roi,  Courtin,  en  semait  aussi  de  son 
côté.  Charles  II  demandait  huit  cent  mille  écus,; 
on  convint  de  deux  millions,  et  il  s’engagea  à 
ajourner  le  parlement  au  mois  de  mai  1678.  Mais 
malgré  ces  dons  multipliés,  le  mariage  du  prince 
d’Orange  avec  la  nièce  de  Charles  avait  changé 
les  dispositions  de  ce  monarque  à l’égard  de 
Louis  XIV,  et  il  envoya  lord  Duras  en  ambas- 
sade en  France  , pour  le  menacer  de  la  guerre 
s’il  n’accédait  aux  conditions  qu’il  proposait. 
Il  redemandait  en  même  temps  les  troupes  an- 
glaises qui  étaient  en  France.  Cependant  pour 
garder  quelque  ménagement , il  prorogea  le  parle- 
ment jusqu’en  avril  1678,  ainsi  qu’il  l’avait  pro- 
mis. Vers  ce  temps,  Barillon,  conseiller  d’hon- 
neur au  parlement  de  Paris  , remplaça  Courtin 
dans  l’ambassade  d’Angleterre.  (1) 

Barillon  avait  été  plénipotentiaire  au  congrès 
de  Cologne,  et  commissaire  pour  les  limites  en 


(1)  Courtin  se  retira  de  la  carrière  diplomatique  pour  raison  de 
santé,  et  il  survécut  peu  à sa  retraite,  étant  mort  au  mois  de  dé- 
cembre de  ectte  même  année.  C’était  un  homme  d’un  excellent  es- 
prit et  d’une  longue  expérience. 
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exécution  du  traité  d’ Aix-la-Chapelle.  Il  avait  un 
penchant  pour  le  plaisir  qui  le  rendait  propre  à 
négocier  avec  un  prince  qui  y était  aussi  porté  que 
Charles  II.  Ce  mon  arque  s’excusa  auprès  de  lui  sur 
l’ambassade  de  lord  Duras , auquel  il  permit  même 
de  séjourner  à Paris,  malgré  l’ordre  qu’il  lui  avait 
donné,  de  revenir  deux  jours  après  la  notification 
de  X ultimatum , si  la  France  n’y  accédait  pas. 
De  plus,  il  assura  Barillon  qu’il  ne  se  presserait 
point  de  rappeler  ses  troupes,  et  qu’il  ne  voulait 
point  faire  la  guerre.  Ces  protestations  n’empéchè- 
rent  pas  Louis  XIV  de  suspeudre  la  pension  ac- 
cordée à Charles  II  par  le  dernier  traité  secret;  il 
lui  offrit  seulement  certaines  villes  de  Flandre 
dans  le  cas  où  il  ne  prendraitpointpartàla  guerre; 
mais  il  rejeta  hautement  les  propositions  de  paix 
présentées  par  lord  Duras,  et  se  prépara  à envoyer 
une  armée  en  Flandre. 

Quand  Charles  II  se  vit  privé  des  pensions  de  la 
France , il  révoqua  l’édit  de  prorogation  du  parle- 
ment, donna  l’ordre  de  l’assembler  incontinent, 
et  envoya  le  chevalier  Temple  en  Hollande,  où  il 
négocia  et  conclut  en  six  jours,  le  26  juillet  1678, 
un  traité  d’alliance  entre  les  états-généraux  et 
l’Angleterre , lequel  portait  «que  les  français  au- 
raient à déclarer  quinze  jours  après  la  date  du 
traité,  qu’ils  évacueraient  les  villes  espagnoles  des 
Pays-Bas  ; qu’en  cas  de  refus,  les  Provinces-Unies 
continueraient  la  guerre,  et  que  l’Angleterre  la 
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déclarerait  incessamment  à la  Fiance,  conjointe- 
ment avec  les  états-généraux  et  leurs  alliés.  » 
Charles  II  pour  convaincre  les  états-généraux  de 
là  sincérité  de  ses  dispositions,  avait  chargé  l’am- 
bassadeur hollandais  qui  était  près  de  lui  d’ac- 
compagner le  chevalier  Temple;  et  un  corps 
d’anglais  commandé  par  le  duc  de  Montmouth 
s’approcha  de  Mons  pour  se  combiner  avec  l’ar- 
mée des  alliés  qui  en  faisait  le  siège. 

Les  dispositions  de  Charles  II  n’étaient  que 
simulées,  et  en  vue  de  décider  la  cour  de  France 
à lui  rendre  ses  pensions.  Quant  à celle-ci , elle 
chercha  à forcer  le  monarque  anglais  à revenir  à 
elle,  soit  en  formant  un  parti  dans  le  parlement, 
soit  en  le  gagnant  par  de  nouveaux  dons  d’ar- 
gent que  l’esprit  de  profusion  de  Charles  rendait 
toujours  d’un  grand  effet. 

Dans  ce  double  dessein,  Louis  XIV  envoya  en 
Angleterre  le  marquis  de  Rouvigny  avec  une 
grosse  somme  d’argent.  Celui-ci  s’aboucha  avee 
beaucoup  de  membres  du  parlement  pour  les  tran- 
quilliser sur  les  intentions  de  la  France,  qu’ils 
croyaient  disposée  à enchaîner  la  liberté  de  l’An- 
gleterre , leur  faisant  sentir  que  le  roi  de  France 
serait  bien  fâché  que  Charles  II  fût  absolu  dans 
ses  états.  En  effet , l’une  des  plus  constantes 
maximes  de  la  cour  de  France,  depuis  le  rétablis- 
sement de  ce  prince . avait  été  de  le  détacher 
du  parlement,  et  de  se  servir  tantôt  de  l’un,  tantôt 
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de  l’autre , et  toujours  en  répandant  de  l’argent. 
Cette  intrigue  prit  quelques  mois  après  un  cours 
plus  régulier;  car  le  parti  populaire  envoya  en 
France  un  nommé  Palaiseau , protestant  et  fils 
d’un  avocat  de  Paris , pour  traiter  directement 
avec  la  cour. 

D’un  autre  côté , l’ambassadeur  Barillon  agit 
auprès  de  Charles  II,  par  l’entremise  de  la  du- 
chesse de  Portsmouth,  sa  maîtresse,  laquelle  était 
pensionnée  par  la  France  , eu  sorte  que  le  traité 
entre  la  France  et  l’Angleterre  était  à peine  signé , 
que  îdu  Cros  , envoyé  extaordinaire  du  duc  de 
Holstein-Gottorp,  arriva  avec  un  ordre  de  Char- 
lesll  au  chevalier  Temple,  de  faire  tous  ses  efforts, 
comme  médiateur,  pour  amener  la  paix  entre  les 
alliés  et  la  France.  Le  chevalier  Temple  fut  obligé 
d’exécuter  ces  ordres  inattendus , et  du  Cros  , 
qui  était  d’intelligence  avec  Barillon , ayant  di- 
vulgué l’objet  de  sa  mission  , les  états-généraux 
qui  n’avaient  jamais  eu  une  grande  confiance  dans 
les  promesses  de  Charles  II,  renoncèrent  sans 
peine  au  traité  fait  avec  lui  (i),  et  sentirent  la  né- 
cessité de  terminer  leur  traité  avec  la  France. 


( i ) Le  chevalier  Temple  attribue  la  révolution  subite  arrivée  dans 
le  conseil  de  Charles  II,  aux  intrigues  de  la  duchesse  de  Portsmouth 
et  de  Barillon , et  il  dit  qu’ayant  parle'  de  cette  intrigue  de  cour  à 
ce  monarque , il  lui  répondit  : « Ce  coquin  de  du  Cros  nous  a tous 
joués.  » 
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Les  ambassadeurs  d’Espagne,  informés  de  la 
résolution  que  les  états-généraux  avaient  prise , 
se  bâtèrent  de  terminer  leur  négociation.  Jen- 
tings  n’ayant  pas  voulu  faire  la  fonction  de  mé- 
diateur, sous  prétexte  que  le  roi  d’Angleterre 
n’avait  accordé  sa  médiation  que  pour  une  paix 
générale,  et  non  pour  des  traités  particuliers  con- 
traires à l’intérêt  des  alliés , Béverning  offrit  de  ' 
faire  les  fonctions  de  médiateur  entre  la  France 
et  l’Espagne;  ce  qui  fut  accepté.  11  ne  restait  qu’à 
signer,  lorsqu’une  prétention  inattendue  de  la 
France  faillit  rallumer  la  guerre  plus  fortement 
que  jamais.  La  cour  de  France  avait  promis  de 
restituer  à l’Espagne  plusieurs  villes  , pour  for- 
mer une  barrière  de  sûreté  ; mais  ni  le  roi,  ni  les 
hollandais  n’avaient  rien  déterminé  touchant  le 
temps  où  cette  restitution  devait  être  faite  à l’Es- 
pagne. Les  plénipotentiaires  hollandais  préten- 
daient qu’elle  devait  avoir  lieu  aussitôt  après  l’é- 
change des  ratifications,  tandis  que  la  France 
se  proposait  de  garder  ces  villes  jusqu’à  ce  que 
la  Suède,  son  alliée,  fût  satisfaite.  Les  états-géné- 
raux , extrêmement  surpris  de  cette  prétention 
de  la  France,  chargèrent  leurs  ambassadeurs  de 
déclarer  aux  plénipotentiaires  français , que  les 
états  ne  l’avaient  pas  entendu  ainsi , et  qu’ils  leur 
défendaient  de  signer  la  paix , à moins  que  la  res- 
titution des  places  ne  se  fit  dans  le  temps  et  de  la 
ni.  27 
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manière  qu’ils  l’avaient  compris.  «Cette  condi- 
tion seule,  disait  Béverning  aux  plénipotentiaires 
français,  rendra  la  paix  impossible;  la  satisfact- 
ion entière  de  la  Suède  est  très  difficile , et  elle 
parait  fort  éloignée  : vous  ne  pouvez  exiger  de 
l’Espagne  et  des  Provinces-Unies  que  ce  qui  dé- 
pend d’elles , et  ce  qu’elles  peuvent  promettre , 
«ans  blesser  leurs  propres  intérêts  et  la  bienséance 
qu’elles  doivent  observer  envers  leurs  alliés  dans 
l’empire.  Les  Provinces-Unies  et  l’Espagne  ne 
peuvent  qu’offrir  d’agir  auprès  d’eux,  pour  tâcher 
de  leurpersuader  de  satisfairela  Suède  ; mais  elles 
auraient  pris  d’autrçs  mesures , si  elles  avaient 
pu  croire  que  la  France  fît  dépendre  son  traité  de 
celui  de  la  Suède  ». 

Les  plénipotentiaires  français  répliquèrent  que 
le  l'oi , très  empressé  de  donner  la  paix  à l’Espagne 
et  aux  Provinces-Unies,  ne  voulait  pas  se  priver 
du  seul  moyen  qu’il  avait  pour  terminer  la  guerre 
dans  l’empire  ; moyen  qui  était  de  retenir  jusqu’à 
la  paix  générale  les  places  qu’il  avait  conquises  , 
et  qu’il  les  rendrait  lorsqu’il  pourrait  le  faire  avec 
honneur,  et  sans  abandonner  son  allié.  » 

Béverning  interpella  les  plénipotentiaires  fran- 
çais de  déclarer  si  c’était  là  la  dernière  résolution 
« 

du  roi  : ils  répondirent  qu’ils  en  avaient  écrit  à 


(t)  Négociât,  de  la  paix  de  Nimcguc,  t.  IL 
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leur  cour , et  qu’ils  en  attendaient  réponse,  quoi- 
qu’ils présumassent  que  le  roi  ne  se  désisterait 
point  de  cette  résolution. 

Les  plénipotentiaires  français  se  rendaient  tou- 
tefois assez  faciles  sur  les  objets  moins  importans. 
Ils  consentirent  que  les  contributions  établies 
dans  les  provinces-Unies  cesseraient  du  jour  de 
l’échange  des  ratifications , et  le  roi  envoya  à INi- 
mègue  tous  les  passe-ports  nécessaires  pour  assu- 
rer la  navigation  provisoire  des  sujets  d’Espagne 
et  des  Provinces-Unies,  à condition  que  l’Espagne 
et  les  états-généraux  eu  délivreraient  de  sembla- 
bles aux  français  ; ce  qui  fut  exécuté. 

Toutefois,  les  plénipotentiaires  français  qui 
craignaient  encore  que  l’alliance  entre  Charles  II 
et  les  Provinces-Unies  n’eût  son  effet,  s’ils  s’obsti- 
naient dans  leur  détermination  en  faveur  de  la 
Suède,  invitèrent  les  ambassadeurs' hollandais  à 
des  conférences  où  l’on  concerterait  les  moyens 
de  rendre  les  places  des  Pays-Bas  espagnols,  sans 
nuire  aux  intérêts  de  la  Suède.  La  discussion  se 
rouvrit  à ce  sujet.  Les  ambassadeurs  des  états- 
généraux  représentaient  sans  cesse  « que  l’usage 
constant  était  que  la  restitution  des  places  se  fît» 
lors  des  ratifications  ; que  cette  clause  était  de 
droit , et  que  les  ambassadeurs  d’Espagne  et  des 
Provinces-Unies  ne  l’avaient  négligée  que  parce 
qu’ils  s’étaient  reposés  sur  l’usage  pratiqué  par 
toutes  les  nations  ». 

27- 
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Les  plénipotentiaires  français  reconnaissaient 
l’usage;  mais  ils  représentaient  que  les  circons- 
tances singulières  où  l’on  était , exigeaient  des 
précautions  nouvelles  et  extraordinaires. 

On  disputait  ainsi , et  personne  ne  proposait  des 
expédiens  pour  assurer  la  satisfaction  de  la  Suède, 
lorsque  Oliverscrans,  l’un  des  plénipotentiaires  de 
cette  couronne  au  congrès , revint  tout  à coup  de 
Londres,  apportant  la  solution  de  cette  difficulté. 
H dit  aux  plénipotentiaires  français  et  au  comte 
Benoît  Oxenstiern  : « qu’il  eût  été  à souhaiter, 
pour  l’intérêt  de  la  Suède , que  l’on  eût  signé  les 
traités  de  paix  entre  la  France,  l’Espagne  et  les 
Provinces-Unies,  sans  s’arrêter  à retenir  les  places 
dont  il  agissait;  qu’il  suffisait  d’obliger  l’Espagne 
et  les  Provinces-Unies  à une  exacte  neutralité  ; 
que  tout  ce  que  le  roi  de  Suède  pouvait  attendre 
de  l’alliance  et  de  la  droiture  du  roi , était  qu’il  ne 
fît  pas  la  paix  générale,  sans  avoir  pourvu  aux 
intérêts  de  la  Suède  ; mais  qu’il  était  toutefois 
avantageux  pour  elle,  que  la  France  fit  des  traités 
particuliers  pour  diminuer  le  nombre  de  leurs 
ennemis  communs , et  surtout  que  l’on  prévînt  la 
ligue  proposée  par  le  chevalier  Temple  ». 

Les  plénipotentiaires  français  combattirent  d’a- 
bord cet  avis  : ils  craignaient  que  lorsque  l’Espa- 
gne et  les  Provinces-Unies  auraient  recouvré  leurs 
places,  elles  ne  donnassent  secrètement  des  se- 
cours à l’empereur  et  aux  ennemis  de  la  Suède. 


Digitized  by  Google 


DE  LA.  DIPLOMATIE.  425 

Les  ministres  suédois,  voyant  que  les  quatorze 
jours  fixés  s’écoulaient,  et  qu’il  n’en  restait  plus 
que  cinq , après  lesquels  la  guerre  allait  recom- 
mencer, déclarèrent  qu’ils  consentaient  à ce  que 
la  restitution  des  places  se  fît  de  la  manière  dont 
le  roi  d’Espagne  et  les  états-généraux  le  désiraient, 
» persuadés,  disaient-ils , que  le  roi  ne  manquerait 
pas  d’autres  moyens  pour  obtenir  le  rétablisse- 
ment de  ses  alliés  »>. 

Toute  cette  intrigue , liée  au  voyage  de  du  Gros 
en  Hollande,  avait  été  concertée  avec  le  roi  d’An- 
gleterre , qui , poussé  par  la  duchesse  de  Ports- 
mouth  et  l’ambassadeur  Barillon , avait  envoyé 
ordre  à Nimègue  de  porter  les  suédois  à faire  cette 
déclaration , avec  promesse  que  dès  que  la  paix 
serait  faite  avec  la  Hollande,  il  s’emploirait  de 
tout  son  pouvoir  à faire  rendre  à leur  maître  tout 
ce  qu’il  avait  perdu  par  la  guerre. 

Enfin,  le  quatorzième  jour,  lorsque  l’on  ne 
doutait  pas  que  la  guerre  ne  dût  recommencer  le 
lendemain,  les  plénipotentiaires  de  France  se  ren- 
dirent, le  matin,  chez  ceux  d^s  états -généraux  , 
et  leur  déclarèrent  que  le  roi  n’avait  songé  à ré- 
tenir les  places  dont  il  était  question  , que  parce 
que  les  ambassadeurs  de  Suède  l’avaient  jugé 
nécessaire  à la  satisfaction  de  leur  maître  ; mais 
que , puisqu’ils  consentaient  eux -mêmes  que  la 
Frauce  s’en  désistât , le  roi  ne  formait  plus  aucun 
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obstacle  sur  ce  sujet,  et  qu’ils  étaient  prêts  à si- 
gner la  paix. 

Les  plénipotentiaires  français  et  hollandais  eu- 
rent , à la  suite  de  cette  déclaration  , une  confé- 
rence qui  dura  plus  de  cinq  heures,  dans  laquelle 
ils  achevèrent  de  régler  quelques  points  moins 
importans , et  demeurés  indécis  ; après  quoi , les 
ambassadeurs  respectifs  firent  mettre  au  net  tout 
ce  qu’ils  avaient  arrêté,  afin  que  le  traité  pût  être 
signé  ce  jour-là,  10  août. 

Les  ambassadeurs  de  France  avaient  envoyé 
demander  une  heure  aux  médiateurs  anglais,  les 
chevaliers  Temple  et  Jenkings,  en  leur  déclarant 
qu’ils  étaient  convenus  avec  les  ambassadeurs  de 
Hollande  de  tons  les  articles  qui  avaient  occa- 
sionné des  difficultés  entr’eux,  et  qu’ils  venaient 
les  signer  chez  le  chevalierTemple  et  son  collègue, 
afin  qu’ils  pussent  y avoir  la  part  qui  était  dû  à la 
médiation  du  roi  d’Angleterre.  Mais  lé  "chevalier 
Temple  répondit , qu’ayant  été  envoyés  par  leur 
cour  avec  des  instructions  pour  procurer  une 
paix  générale,  il  ne  leur  était  pas  permis  d’assister 
à là  conclusion  d’un  traité  particulier  , et  que  ni 
lui,  ni  soù  collègue  Jenkings  ne  pouvaient  pas 
consentir  qu’il  fût  signé  chez  eux , ni  qu’on  y in- 
sérât leurs  noms  en  qualité  de  médiateurs.  Le 
chevalier  Temple  fit  la  même  réponse  aux  plé- 
nipotentiaires "hollandais.  La  paix  n’en  fut  pat 
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moins  signée  le  10  août  1678,  à minuit,  entre  la 
France  et  les  Provinces-Unies. 

Par  ce  traité , le  roi  et  les  états  généraux  con- 
vinrent : « que  chacun  ( art.  VII  et  VIII  ) retien- 
drait les  places  qu’il  occupait,  à l’exception  que 
le  roi  remettrait  aux  états  la  ville  de  Maëstricht, 
le  comté  de  Vronhof , et  les  comtés  et  pays  de 
Fauquemont; 

» Que  les  états  généraux  demeureraient  ( arti- 
cle XIII)  dans  une  exacte  neutralité,  sans  pou- 
voir assister  directement  ni  indirectement  les  en- 
nemis de  la  France  ni  de  ses  alliés  ; et  qu’ils  ga- 
rantiraient au  roi  les  obligations  dans  lesquelles 
le  roi  d’Espagne  entrerait  par  le  traité  que  sa  ma- 
jesté concluerait  avec  lui,  particulièrement  à l’é- 
gard de  cette  neutralité  ; 

» Que  si  par  inadvertance  (art.  XIV) , il  surve- 
nait quelque  inobservation  à ce  traité,  la  paix  ne 
laisseraitpas  de  subsister  ; qu’on  l'éparerait  promp- 
tement les  contraventions,  et  qu’on  punirait  les 
particuliers  qui  les  auraient  commises , etc.  » 

Dans  ce  traité  de  paix  étaient  compris  ( arti- 
cles XVIII  et  XIX)  pour  la  France,  le  roi  d« 
Suède,le  duc  de  Holstein,  l’évêque  de  Strasbourg, 
et  le  prince  Guillaume  de  Furstemberg,  comme 
intéressés  dans  la  présente  guerre;  et  pour  les 
états  généraux , le  roi  d’Espagne  et  leurs  alliés. 

Le  même  jour,  10  août,  fut  conclu  un  traité 
de  commerce  entre  la  France  et  les  Provinces- 


1678. 
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Unies,  leqüel  rétablissait  l’entière  liberté  de  com- 
merce et  de  navigation , telle  qu’elle  avait  existé 
autrefois  entre  les  deux  états. 

L’art.  XXII  portait  : « que  tout  ce  qui  se  trou- 
verait chargé  par  les  sujets  de  sa  majesté  en  un 
navire  des  ennemis  des  états,  quoique  ce  ne  fût 
pas  des  marchandises  de  contrebande , serait  con- 
fisqué avec  tout  ce  qui  se  trouverait  dans  ce  navire  , 
sans  exception  ni  réserve  ; mais  qu’également  on 
tieu  drai  t pour  1 i bre  et  affranchi , tout  ce  qui  serai  t et 
se  trouverait  danslesnaviresappartenansaux sujets 
du  roi , encore  que  la  charge  ou  une  partie  seule- 
ment fut  aux  ennemis  des  états,  sauf  les  marchan- 
dises de  contrebande , etc.  » Ainsi , cet  article  con- 
sacrait le  principe  que  le  pavillon  sert  de  garantie 
à la  marchandise  ; principe  qui  se  retrouve  dans 
la  plupart  des  traités  conclus  par  la  France. 

1678.  Les  plénipotentiaires  hollandais  n’eurent  pas 
Mu'arec*  plutôt  signé  ce  traité  avec  Louis  XIV,  que  n’ayant 
1 Espagne.  p]us  d’intérêt  à la  guerre,  ils  prirent  encore  plus 
ouvertement  qu’ils  n’avaient  fait  jusqu’alors , la 
qualité  de  médiateurs  entre  la  France  et  l’Espa- 
gne, et  pressèrent  celle-ci  d’accepter  enfin  les 
conditions  qu’ils  lui  avaient  ménagées.  Le  cabinet 
de  Madrid  sentait  parfaitement  la  nécessité  où  il 
était  de  s’y  soumettre  : aussi,  malgré  les  sollicita- 
tions des  ministres  de  l’empereur,  du  roi  de  Dane- 
marck  et  de  l’électeur  de  Brandebourg,  le  roi 
d’Espagne  ouvrant  les  yeux  sur  ses  véritables  in- 
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iérêts , et  cédant  à une  puissance  à laquelle  il  n'é- 
tait plus  en  son  pouvoir  de  résister,  accepta  les 
offres  que  la  cour  de  France  lui  avait  faites , et  ses 
plénipotentiaires  signèrent  la  paix,  le  17  septembre 
1678. 

Par  ce  traité,  il  était  convenu  : « que  le  roi  de 
France  rendrait  au  roi  d’Espagne  (art.  IV)  Char- 
leroi,  Binclx,  Ath,  Oudenarde  et  Courlrai  avec 
leurs  prévôtés  et  Châtellenies  ; que  néanmoins  la 
ville  de  Menin  demeurerait  à la  France  ; 

» Que  le  roi  rendrait  aussi  à l’Espagne  (art.  V) 
les  ville  et  duché  de  Limbourg , le  pays  d’outre 
Meuse , Gand , le  fort  de  Rodenhus , le  pays  de 
Waes  , et  les  villes  de  Leure  et  Saint-Guillain  , 
après  que  les  fortifications  en  auraient  été  rasées  ; 

» Que  Puicerda  en  Catalogne  serait  également 
rendu  à l’Espagne; 

» Que  le  roi  retiendrait  (art.  XI  et  XII)  toute 
la  Franche-Comté,  Valenciennes,  Bouchain, 
Condé , Cambrai  et  le  Cambresis , Aire , Saint- 
Omer,  Ypres,  Warwick,  Warneton,  Poperin- 
gue,  Bailleul,  Cassel , Bavai , Maubeuge  et  leurs 
dépendances,  pour  en  jouir  en  toute  souverai- 
neté; 

» Que  le  traité  des  Pyrénées  subsisterait  (arti- 
cle XXVI),  à l’exception  de  ce  qui  regarde  le 
Portugal,  comme  aussi  celui  d’Aix-la-Chapelle, 
à l’exception  des  places  cédées  par  le  présent 
traité. 
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Les  plénipotentiaires  hollandais  furent  seuls 
médiateurs  de  ce  traité,  quoiqu’il  porte  dans  le 
préambule,  qu’il  a été  conclu  sous  la  médiation 
de  la  Grande-Bretagne. 

Le  roi  d’Espagne  fut  de  tous  les  princes  et  états 
avec  qui  Louis  XIV  traita,  le  plus  maltraité , parce 
que  le  voisinage  des  Pays-Bas  et  de  la  Franche- 
Comté  mettait  ces  provinces  dans  la  convenance 
de  la  France. 

de  ^ y eut  11  ne  négociation  préliminaire  dès  l’on- 
paix  avec  yerture  du  congrès , entre  les  plénipotentiaires  im- 

I empereur.  f ° 1 1 

pénaux  et  français,  relativement  à la  mise  en  li- 
berté  du  prince  Guillaume  de  Furstemberg.  Le 
comte  de  Kinski  répondit  à ce  sujet:  «qu’il  n’était 
venu  à Nimègue  que  pour  faire  la  paix;  que  les 
intérêts  du  prince  de  Furstemberg  n’avaient  rien 
de  commun  avec  la  pacification  de  l’Europe  ; que 
c’était  un  particulier  criminel  envers  l’empereur 
et  l’empire,  et  que  ses  demandes  devaient  être 
portées  devant  un  tribunal  compétent.  » 

Les  plénipotentiaires  français  envisageant  cette 
affaire  sous  un  point  de  vue  différent,  exposaient 
qu’il  s’agissait  d’une  entreprise  formée  contre  le 
droit  des  gens  dans  un  pays  neutre,  garanti  par  la 
présence  d’un  congrès,  ainsi  que  d’assurer  le  pri- 
vilège de  tous  les  princes  de  l’empire,  de  contrac- 
ter des  alliances  avec  l’étranger,  pourvu  que  ces 
alliances  ne  troublassent  pas  les  intérêts  de  l’em- 
pire et  de  l’empereur,  comme  chef  du  corps  ger- 
manique. 
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Ï-8S  plénipotentiaires  français  ajoutaient  que  le 
prince  deFurstemberg  n’ayant  été  persécuté  qu’en 
haine  de  son  attachement  à la  France , ils  faisaient 
justement  de  sa  mise  en  liberté , une  condition  pré- 
liminaire et  essentielle  de  la  paix. 

Le  nonce  proposa  comme  expédient,  que  l’em- 
pereur remît  le  prisonnier  entre  les  mains  du  pape. 
Cette  voie  était  suggérée  par  la  cour  de  Vienne , 
afin  d’éviter  de  remettre  le  prince  de  Furslemberg 
au  roi;  mais  elle  ne  fut  point  agréée.  Dans  ce  con- 
flit d’opinions,  le  sort  du  prince  Guillaume  de 
Furstemberg  ne  put  être  fixé  que  par  le  traité  de 
paix. 

L’empereur,  dans  le  cours  des  négociations,  de- 
manda qu’en  retour  de  la  liberté  qu’il  accorderait 
au  prince  de  Furstemberg.,  et  du  consentement 
qu’il  donnait  à ce  qu’on  prît  à l’égard  de  la  Suède, 
la  paix  de  Westphalie  pour  base,  le  roi  rétablit 
le  duc  de  Lorraine  dans  ses  états , dont  il  avait  été 
dépouillé  sans  fondement  au  mois  d’août  1670. 

Il  demandait  déplus  qu’on  lui  rendît  Fribourg, 
et  qu’on  lui  laissât  Philisbourg,  qu’il  avait  pris 
dans  la  guerre  , promettant  de  faire  céder  au  roi 
la  souveraineté  sur  la  noblesse  d’Alsace  et  sur  les 
ville  de  la  préfecture  d’Haguenau.  La  France  re- 
jeta ces  propositions. 

Les  ministres  impériaux  proposèrent  alors  de 
soumettre  à des  arbitres,  les  prétentions  du  roi 
sur  ces  villes , obsex*vant  que  les  droits  réservés  à 
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l’empire  sur  les  dix  villes  de  la  préfecture  d’Ha- 
guenau , pouvant  un  jour  exciter  une  guerre  entre 
la  France  et  l’empire,  il  était  de  la  prudence  de  la 
prévenir,  en  rnetlanl  cette  question  en  arbitrage. 

Les  plénipotentiaires  français  répondaient  que 
les  droits  de  la  France  étaient  suffisamment  ®aran- 

u 

tis  par  le  traité  de  Munster.  Comme  l’empereur 
paraissait  vouloir  traîner  la  négociation  en  lon- 
gueur, le  roi  déclara  que  si  l’empereur  et  les  au- 
tres princes  de  l’empire  ne  concluaient  pas  leur 
traité  avant  la  fin  de  1678,  il  entendait  être  dégagé 
des  paroles  qu’il  avait  données,  et  leur  prescrirait 
des  conditions  plus  rigoureuses. 

Cette  fermeté  décida  l’empereur  et  l’empire  à 
la  paix.  Le  premier  s’y  détermina  principalement 
parla  crainte  d’avoir  bientôt  sur  les  bras,  toutes 
les  forces  de  la  France:  « Aimant  mieux  échouer , 
dit  le  chevalier  Temple , que  de  tenir  la  mer  pen- 
dant une  si  rude  tempête.  » 

Toutefois  les  plénipotentiaires  impériaux  firent 
répandre  dans  Nimègue,  le  3 février  1679  , une 
protestation  en  faveur  de  la  préfecture  d’Hague - 
nau,  delà  noblesse  d’Alsace,  qu’ils  qualifiaient 
d 'immédiate , des  vassaux  des  trois  évêchés , du 
diocèse  de  Bâle,  des  abbayes  de  Lure  et  de  Mur- 
back , et  de  la  ville  de  Strasbourg. 

Les  plénipotentiaires  français  eurent  ordre  de 
ne  pas  répondre  à cette  protestation.  Ceux  de 
l’empereur  prièrent  les  médiateurs  d’insérer 
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cette  protestation  dans  leurs  registres.  Le  traité 
de  paix  entre  la  France,  l’empereur  et  l’empire, 
fut  signé  le  5 février  >679,  et  la  ratification  de 
l’empire  fit  même  mention  de  cette  protestation , 
quoique  le  traité  porte  ( art.  XXXVI  ) qu’on  ne 
pourra  recevoir,  ni  avoir  égard  à aucune  protes- 
tation contre  le  présent  traité. 

Par  ce  traité , qui  prenait  la  paix  de  Westpha- 
lie  pour  base  , le  roi  ( art.  III , IV,  V et  VI  ) re- 
nonçait au  droit  de  protection  et  de  garnison  per- 
pétuelle dans  Philisbourg , en  dédommagement 
de  quoi , l’empereur  de  son  côté,  renonçait  en  fa- 
veur de  la  France  à tous  ses  droits  sur  Fribourg, 
et  accordait  au  roi  le  passage  sur  les  terres  de 
l’empire , depuis  Brisach  jusqu’à  Fribourg. 

Le  duc  de  Lorraine  ( art.  XII  et  suiv.  ) était  ré- 
tabli dans  ses  états , à l’exception  de  Nanci  et  de  la 
prévôté  de  Longwi  que  le  roi  se  réservait,  ainsi 
que  quatre  grandes  routes  militaires , et  donnait 
au  duc  en  dédommagement  ,1a  ville  de  Toul , ainsi 
qu’un  objet  de  valeur  égale  à la  prévôté  de 
Longwi , dans  le  territoire  des  trois  évêchés. 

Les  trois  princes  de  Furstemberg  et  leurs  mi- 
nistres et  officiers  ( art.  XXIII  ) étaient  pleine- 
ment rétablis  dans  l’état  où  ils  étaient  avant  la 
guerre. 

L’empereur  promettait  (art.  XXVI)  de  s’em- 
ployer auprès  des  puissances  en  guerre  avec  la 
Suède , pour  les  porter  à la  paix,  et  dans  le  cas  où 
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ses  démarches  seraient  milles,  de  ne  point  s’oppo- 
ser aux  efforts  de  la  France  et  de  la  Suède  dans 
cette  guerre;  qu’il  ne  permettrait  point  aux  trou- 
pes de  leurs  ennemis  de  prendre  des  quartiers  hors 
de  leurs  propres  états , et  que  le  roi  pourrait  tenir 
garnison  dans  Huy,  Verviers,  Aix-la-Chapelle, 
Linnich  et  Nuys,  jusqu’à  ce  que  la  paix  avec  les 
états  ennemis  situés  dans  l’ernpire , eût  été  con- 
clue , etc. 

L’empereur  signa  le  même  jour , 5 février , la 
paix  avec  la  Suède. 

Le  maréchal  d’Estrades,  jugeant  que  l’exécu- 
tion du  traité  de  paix  entre  la  France  et  l’empe- 
reur ne  demandait  pas  sa  présence,  quitta  Ni- 
mègue.  Les  traités  qu’il  y négocia  , furent  ses 
dernières  opérations  politiques  (i). 

Le  comte  d’ Avaux  partit  pour  la  Haye,  où  il 
allait  remplir  les  fonctions  d’ambassadeur.  Croissi 
resta  seul  à Nimègue  pour  y régler  ce  qui  était 
relatif  à l’exécution  de  la  paix  avec  l’empereur, 
laquelle  éprouva  des  délais , soit  pour  la  ratifica- 
tion , soit  par  rapport  à l’évacuation  des  pays  oc- 
cupés par  les  armées  françaises  et  impériales. 

(i)Le  maréchal  d’Estrades  fut  nommé  en  1 685  gouverneur  du 
duc  dé  Chartres,  depuis  duc  d’Orléans  et  régent.  II  mourut  le 
26  février  168G,  âgé  de  soixante-dix-neuf  ans.  Ses  négociations , 
imprimées  en  neuf  volumes,  indiquent  beaucoup  de  sagacité  et 
de  prudence  ; néanmoins  elles  ont  paru  à des  personnes  habiles , 
manquer  de  profondeur,  et  avoir  plus  de  brillant  que  de  solidité. 


Digitized  by  Google 


DE  LA  DIPLOMATIE.  4,35 

La  diète  de  Ratisbonne  se  plaignait  de  ce  que 
l’empereur  avait  stipulé  sur  les  intérêts  de  tous 
les  états  de  l’empire,  sans  les  avoir  consultés , et 
ceux-ci  craignaient  que  cette  conduite  ne  portât 
atteinte  à la  liberté  que  leur  avait  assurée  la  paix 
de  Westplialie. 

Le  roi  informé  de  cette  difficulté , ordonna  à 
Croissi  de  recevoir  la  ratification  de  l’empereur, 
quand  même  elle  ne  serait  pas  accompagnée  de 
celle  de  l’empire,  et  il  permit  d’attendre  la  rati- 
fication de  ce  prince  jusqu'au  20  avril , et  celle 
de  1 empire  jusqu’au  i5  mai.  Mais  alors  les  am- 
bassadeurs de  l’empereur  prétendirent  que  la  ra- 
tification impériale  était  inséparable  de  celle  de  la 
diète,  quoiqu’ils  eussent  dit  auparavant  que  l’em- 
pereur pouvait  traiter  pour  l’empire , sans  un  pou- 
voir spécial , et  que  la  ratification  de  la  diète  était 
une  formalité  absolument  inutile.  Néanmoins,  la 
ratification  de  l’empereur  arriva  le  9 avril  ; mais 
elle  ne  put  être  échangée  que  la  veille  du  délai 
accordé  par  la  France  , avec  la  ratification  du 
roi  ; et  ce  fut  moins  par  propension  de  la  part  de 
l’empereur  que  par  la  menace  de  Louis  XIV, 
que  si  ce  prince  ne  ratifiait  pas  le  traité  dans  le 
temps  marqué , il  exigerait  la  démolition  de  Phi- 
lisbourg,  et  la  cession  de  tout  le  Brisgaw.  Cette 
difficulté  était  à peine  levée  qu’il  s’en  présenta 
une  autre.  Le  nonce  se  plaignit  à Croissi  que  les 
troupes  françaises,  malgré  la  signature  du  traité, 
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continuaient  à exiger  leur  subsistance  dis  places 
qu’elles  devaient  évacuer.  Croissi  répondit  qu’il 
était  prêt  à faire  retirer  les  troupes  du  roi,  si  l’em- 
pereur voulait  rappeler  les  siennes  dans  ses  états 
héréditaires , et  évacuer  Bonn , Offenbourg  et 
Strasbourg  ; demandant  de  plus  que  les  troupes 
impériales  arrivassent  en  Bohême,  en  même  temps 
que  les  troupes  du  roi  rentreraient  en  France. 

Les  plénipotentiaires  de  l’empereur  remirent 
alors  à Croissi  un  mémoire  contenant  l’état  de 
toutes  les  places  dont  ils  demandaient  encore  l’é- 
vacuation, du  nombre  desquelles  étaient  les  dix 
villes  de  la  préfecture  de  Haguenau. 

Croissi  refusa  de  recevoir  ce  mémoire,  en  di- 
sant : « Que  son  pouvoir  se  bornait  à tout  ce  qui 
pouvait  intéresser  l’exécution  des  traités  de  Muns- 
ter et  de  Nimègue.  » Les  plénipotentiaires  de  l’em- 
pereur assuraient  que  leur  maître  ne  laissait  ses 
troupes  dans  l’empire  que  pour  forcer  la  France 
à rendre  justice  aux  villes  de  la  préfecture  de  Ha- 
guenau, et  à la  noblesse  immédiate  d’Alsace.  Les 
médiateurs,  le  nonce  et  Jenkings  se  joignirent 
à eux , et  dirent  de  nouveau  à Croissi  qu’il  était 
juste  de  mettre  en  arbitrage  les  droits  des  villes  et 
de  la  noblesse  immédiate  d’Alsace.  Alors  la  cour 
de  France  ordonna  à Croissi  de  se  retirer  de  Ni- 
mègue,  et  celui-ci  ayant  déclaré  d’après  les  or- 
dres du  roi , qu’il  laissait  cette  affaire  à décider 
aux  armes;  les  plénipotentiaires  impériaux , pour 
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sauver  les  apparences , engagèrent  la  diète  de  Ra- 
tisbonne  à solliciter  elle-même  la  retraite  des  trou- 
pes de  l’empereur,  et  ils  demandèrent  qu’on  insérât 
dans  la  convention  pour  l’exécution  du  traité  : 

« Que  les  troupes  impériales  se  retireraient  des 
états  d’empire  qu’elles  occupaient,  pour  satis~ 
faire  à la  réquisition  de  la  diète.  » 

Croissi  ne  crut  pas  devoir  disputer  sur  une  ex- 
pression qui  assurait  l’indépendance  des  états  de 
l’empire,  et  indiquait  que  la  diète  même  avait 
adhéré  à sa  prétention.  Ainsi  le  traité  d’exécution 
de  la  paix  deNimègue,  fut  signé  le  17  juillet  1679, 
et  les  places  furent  évacuées  dans  le  temps  dé- 
terminé. 

La  paix  fut  conclue  à Nimègue,  le  29  mars  1679. 
1679,  entre  le  roi  et  l’évêque  de  Munster.  Moyen-  «Si^awo 
nant  cent  mille  écus  , qui  lui  furent  comptés  momEt.*** 
par  le  roi,  ce  prélat  consentit  à rendre  à la  Suède 
tout  ce  qu’il  occupait  de  pays  appartenans  à cette 
couronne,  à l’exception  du  bailliage  de  W ilshusen, 
qui  lui  fut  laissé  par  forme  d’engagement  pour 
une  autre  somme  de  cent  nulle  écus.  Ce  traité  fut 
signé  pour  la  France  par  le  maréchal  d’Estrades 
et  par  Croissi , et  pour  le  prince-évêque , par 
Zurmulhen,  son  vice-chancelier. 

Les  plénipotentiaires  de  Suède  furent  très  con- 
tens  de  ce  traité , et  en  signèrent  un  avec  ce  prélat 
aux  mêmes  conditions. 

La  Suède  avait  fait  en  faveur  de  la  France,  une 
iu.  28 
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invasion  dans  les  états  de  Frédéric-Guillaume, 


paix  tntrc  électeur  de  Brandebourg  ; ce  qui  avait  forcé  celui- 
LouisXIV,le  . . , 

roi  de  Suède  ci  de  rappeler  son  armee  des  bords  du  Rhin , et 
de  'iirande-  d’attaquer  à son  tour  le  roi  de  Suède , sur  lequel 
bo“r8'  il  avait  conquis  presque  toute  la  Poméranie.  Dans 
les  conditions  de  paix  que  l’électeur  imposait  à 
la  Suède  , il  lui  demandait  la  cession  de  la  Pomé- 
ranie , et  le  remboursement  des  frais  de  la  guerre  ; 
mais  la  France  qui  avait  établi  pour  base  des 
négociations  avec  l'empereur  et  l’empire,  le  main- 
tien des  traités  de  Westphalie,  exigeait  que  l’élec- 
teur restituât  tout  ce  qu’il  avait  pris  sur  la  Suède. 

L’électeur  se  plaignait  d’avoir  été  attaqué  par 
la  Suède,  sans  respect  pour  la  paix  de  West- 
phalie , dont  elle  ne  pouvait  plus  dès  lors,  suivant 
lui,  réclamer  l’exécution,  et  il  refusait  de  rendre 
ses  conquêtes  ; mais  lorsque  les  principale?  diffi- 
cultés de  la  paix  entre  la  France,  l’empereur  et 
l’empire  eurent  été  levées,  il  jugea  qu’il  fallait  se 
hâter  de  prévenir  l’embrasement  de  ses  états , et 
se  détermina  à envoyer  à ÎS imègue , Meinders, 
son  ministre  d’état,  lui  ordonnant  de  lier  une  né- 
gociation secrète  avec  les  plénipotentiaires  fran- 
çais. Ceux-ci  établirent  de  nouveau,  pour  base  du 
traité, la  paix  de  Westphalie,  et  le  rétablissement 
delaSuèdedans  son  étatavantla  guerre. Meinders 
peu  satisfait  de  ces  conditions,  prit  une  autre  voie. 
11  avait  connu  autrefois M.  deBeauveau  d’Espense, 
à qui  il  écrivit  qu’il  était  chargé  de  proposer  au  roi 
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des  conditions  qui  pourraient  lui  plaire.  Le  roi 
envoya  aussitôt  d’Espense  à Nimègue,  avec  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  traiter  avec  Meinders. 
Mais  il  fit  avertir  ses  plénipotentiaires  de  cette 
négociation,  et  leur  ordonna  d’en  informer  les 
ambassadeurs  de  Suède,  afin  qu’ils  ne  signassent 
rien  avec  Meinders , sans  la  participation  de  la 
France. 

Les  instructions  de  d’Espense  portaient , qu’il 
ne  se  désisterait  point  de  l’exécution  des  traités 
de  Westphalie,  et  du  rétablissement  de  la  Suède 
dans  toutes  ses  possessions  avant  la  guerre.  Il  de- 
vait offrir  à l’électeur  la  somme  de  deux  cent  mille 
écus , en  indemnité  des  frais  de  la  guerre , et  si 
cette  offre  ne  le  déterminait  pas  à la  paix,  il  de- 
vait annoncer  à Meinders  l’entrée  des  troupes 
françaises  dans  le  duché  de  Clèves. 

. L’électeur  informé  de  ces  propositions , déclara 
qu’après  tant  de  victoires,  il  ne  pouvait  se  con- 
tenter d’une  indemnité  pécuniaire , et  il  demanda 
qu’au  moins  la  rivière  de  Pennes  fût  établie  pour 
frontière  des  états  de  Suède  et  de  Brandebourg; 
ce  qui  lui  eût  assuré  une  grande  partie  de  la  Po- 
méranie. Le  roi  suspendit  alors  la  négociation,  et 
ordonna  au  maréchal  de  Créqui  de  se  disposer  à 
entrer  dans  le  pays  de  Clèves  ; ce  qui  fut  effectué. 
L’électeur  alarmé  de  la  conquête  de  ce  pays , et 
craignant  de  voir  bientôt  ses  autres  états  envahis, 
enjoignit  à Meinders  de  se  rendre  à la  cour  de 

28.. 
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France,  comptant  fléchir  plus  facilement  le  roi 
que  ses  plénipotentiaires  à INimègue,  qui  n’avaient 
que  dés  pouvoirs  bornés. 

Meiuders,  pour  engager  le  roi  à laisser  à son 
maître  une  partie  des  conquêtes  faites  sur  la 
Suède , lui  lit  offre  de  son  alliance.  Le  roi  répon- 
dit que  l’accommodement  de  l’électeur  avec  la 
Suède,  devait  précéder  toutes  les  mesures  que 
l’on  pourrait  prendre  pour  cette  alliance,  et  que 
lorsque  la  Suède  serait  satisfaite,  il  formerait  vo- 
lontiers des  liaisons  avec  l’électeur,  dont  il  con- 
naissait les  grandes  qualités.  Meinders  partit  donc 
sans  rien  avoir  obtenu.  Le  roi  voulut  bien  seule- 
ment accorder  un  armistice  à l’électeur  pour  tout 
le  mois  d’avril  seulement,  et  le  traité  d’armistice 
fut  signé  le  3i  mars,  et  prorogé  depuis,  jusqu’au 
i5  mai , à condition  que  l’électeur  remettrait 
Wescl  et  Lipstadt , ou  qu’au  moins  il  consentirait 
à recevoir  dans  Wesel,  une  garnison  française 
de  quatre  mille  hommes.  Ce  nouvel  armistice  fut 
signé  le  4 de  mai , et  le  lendemain  Wesel,  Lipstadt 
etlefo:  t de  la  Lippe  furent  remis  aux  français.  Le 
plénipotentiaire  de  l’électeur,  Meinders,  profila 
de  celte  prorogation,  pour  demander  quedu  moins 
Stettin  fût  cédé  à son  maître  ; mais  Pomponne  , 
avec  lequel  il  négociait,  lui  dit  qu’il  ne  lui  restait 
plus  qu’un  moment  pour  accepter  ou  pour  refuser 
les  propositions  faites.  Meinders  ne  sc rebuta  pas, 
et  demanda  au  roi  même  la  cession  de  Stettin.  Le 
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roi  lui  répondit  que  son  séjour  en  France  était  dé- 
sormais iuutile , et  qu’il  allait  faire  attaquer  l’élec- 
teur dans  ses  états.  Meinders  se  rendit,  et  il  signa 
un  traité  définitif  à Saint-Germain-eu-Laye,le  29 
juin  1697  avec  31.  de  Pomponue. 

Par  ce  traité,  l’électeur  rendit  à la  Suède  la 
majeure  partie  de  ce  qu’il  lui  avait  pris,  et  no- 
tamment Stralsund  et  Stettiu;  mais  il  retint  tout  ce 
qui  est  au  delà  de  l’Oder , hormis  les  villes  de  Dam 
et  de  Golnau.  L’électeur  obtint  encore  en  entier 
le  péage  de  Colberg  et  des  autres  ports  de  la  Po- 
méranie ultérieure,  qu’il  partageait  auparavant 
avec  la  Suède , par  le  traité  de  Stettiu  de  i653. 

LouisXlY  avaitdéclarélaguerrele28aoîiti676  167p. 
au  roi  de  Danemarck , eu  faveur  de  la  couronne  naji  cire  im 
de  Suède.  Le  motif  de  la  déclaration  de  guerre  fuèX*  «fnn* 
était,  qu’au  préjudice  du  traité  de  paix  signé  à pj^!* 
Copenhague  en  1660,  entre  la  Suède  et  le  Dane-  ™a"'k  > tU 

1 ” _ lautre. 

marck,  dont  la  France  était  garante,  le  roi  de 
Danemarck  n’avait  pas  laissé  de  faire  la  guerre  au 
roi  de  Suède,  sans  qu’il  fût  contrevenu  de  son 
côté  audit  traité. 

Le  Danemarck  ayant  eu  des  succès  contre 
la  Suède,  la  France  demandait  qu’on  rendit  à 
celle-ci  tout  ce  qu’elle  avait  perdu.  Mais  pour 
forcer  le  Danemarck  à restituer  ses  conquêtes , il 
eût  fallu  envoyer  une  escadre  dans  la  Baltique; 
ce  qui  offrait  des  difficultés.  La  cour  de  France 
avait  trouvé  plus  simple  de  déclarer  qu’elle  enten- 
dait garder  les  places  qu’elle  offrait  de  rendre  à 
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l’Espagne  et  aux  Provinces-Unies,  jusqu’à  ce  que 
la  Suède  eût  été  entièrement  satisfaite  par  le  Da- 
nemarck  et  ses  autres  ennemis.  Néanmoins,  d’a- 
près le  consentement  de  la  cour  de  Suède  elle- 
même,  Louis  XIV  avait  abandonné  cet  expédient, 
mais  sans  renoncer  à faire  rendre  à la  Suède  tout 
ce  qu’elle  avait  perdu. 

La  France  et  le  Danemarck  convinrent  d’abord 
entr’enx  d’un  armistice  maritime , et  il  s’ouvrit 
une  négociation  à Fontainebleau,  où  il  fut  conclu 
le  2 septembre  167g,  un  traité  de  paix  entre  la 
France  et  la  Suède , d’une  part , et  le  Danemarck, 
de  l’autre.  Il  offrit  peu  de  difficultés  pour  les  in- 
térêts directs  des  couronnes  de  France  et  de  Da- 
nemarck ; quant  aux  intérêts  de  la  Suède , on  prit 
pour  base  les  traités  de  Roschild  et  de  Copen- 
hague, qui  étaient  beaucoup  plus  favorables  à la 
Suède  qu’au  Danemarck. 

Le  plénipotentiaire  français  fut  le  marquis  de 
Pomponne,  et  celui  du  roi  de  Danemarck  fut 
le  sieur  Meyer-Croon. 

Pendant  le  cours  de  la  négociation  de  Fontaine- 
bleau, des  miuisti’es  danois  et  suédois  s’étant  réu- 
nis à Lunden  en  Scanie,  y conclurent  le  26  sep- 
tembre 1679,  un  traité  particulier  entre  leufs  sou- 
verains. Le  marquis  de  Feuquières  assista  aux 
conférences , parce  que  cette  négociation , quoi- 
que isolée  , était  subordonnée  à celle  qui  se  sui- 
vait en  France. 

Les  démarches  du  comte  d’Avàux,  mais  plus 
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encore  la  médiation  du  roi  d’Angleterre  exercée 
par  le  chevalier  Jenkings,  applanirent  les  diffi- 
cultés qui  existaient  pour  le  traité  de  paix  entre 
la  Suède  et  les  Provinces -Unies,  lequel  fut  signé  à 
la  Haye  le  2 octobre  1678. 

La  cour  de  France  reprocha  au  chevalier  Jen- 
kings de  s’ëtrc  montré  dans  le  cours  de  sa  média- 
tion , moins  négociateur  impartial , que  solliciteur 
ardent  pour  les  ennemis  de  la  France.  Cette  con- 
duite doit  être  attribuée  plutôt  à ses  instructions 
particulières  qu’à  sou  caractère  personnel.  L’An- 
gleterre favorisait  ouvertement  les  alliés , et  peu 
s’en  fallut  qu’elle  ne  joignît  ses  armes  aux  leurs. 

Aussi  le  chevalier  Jenkings  crut  devoir  refuser 
dans  des  termes  respectueux  les  préseps  que 
Louis  X1Y  lui  avait  destinés  ; refus  qui  a peu  d’i- 
mitateurs  , parce  que  l’excessive  délicatesse  est 
très  rare. 

Louis  XIV  chargea  le  comte  de  Feuquières-  >670- 

_ . ” , T • ^ Trafic  de 

Ilebenac  , son  envoyé  extraordinaire  en  Aile-  pai*  entre  la 

-,  • * * « . Suède  et  la 

magne,  de  traiter  avec  les  princes  de  la  maison  maison  de 
de  Brunswick.  Tout  ce  qu’il  put  obtenir  de  ces 
princes  par  le  traité  signé  à Zell  le  5 février  167g , 
fut  qu’ils  rendraient  les  conquêtes  faites  par  la 
Suède , moyennant  que  le  roi  de  France  leur  don- 
nerait une  somme  de  cent  mille  écus , et  que  la 
Suède  leur  céderait  le  bailliage  de  Kedinghausen , 
et  quelques  droits  dépeudans  des  duchés  de  Brême 
et  de  Yerden;  cessions  qui  déplurent  à la  cour 
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de  Stockholm,  humiliée  des  avantages  qu’ellesem- 
hlait  forcée  d’accorder  à la  maison  de  Brunswick, 
qu’elle  avait  protégée  à la  paix  de  Westphalie. 

C’est  ainsi  que  se  termina  cette  longue  suite  de 
négociations  et  de  traités  compris  sous  le  nom  de 
paix  de  Nimègue , dans  laquelle  il  faut  distinguer 
les  traités  que  la  France  fit,  comme  partie  princi- 
pale avec  les  Provinces-Unies , l’Espagne,  l’empe- 
reur et  l’empire,  et  ceux  qu’elle  fit,  comme  auxi- 
liaire de  la  Suède,  avec  le  roi  de  Danemarck , 
l’électeur  de  Brandebourg  , la  maison  de  Bruns- 
wick et  l’évèque  de  Munster.  La  France,  en  vou- 
lant lier  trop  intimément  les  intérêts  de  la  Suède 
aux  siens,  fut  sur  le  point  d’entraîner  l’Angle- 
terre dans  la  guerre,  par  la  prétention  de  ne  point 
évacuer  les  places  qu’elle  offrait  de  rendre  à l’Es- 
pagne, avant  que  la  Suède  eût  été  entièrement  sa- 
tisfaite; mais  Louis  XIV  revint  heureusement  sur 
celte  détermination , comme  sur  celle  de  la  mise 
en  liberté  provisoire  du  prince  Guillaume  deFurs- 
temberg,  qui  eût  arrêté  la  conclusion  d#  la  paix 
avec  l’empereur.  C’est  un  grand  art  que  de  savoir 
se  replier  à propos,  sans  s’attacher  obstinément  à 
des  accessoires.  S’il  est  vrai  de  dire  que  le  résultat 
des  négociations  est  implicitement  tracé  dans  les 
évènemens  de  la  guerre , il  n’est  pas  rare  de  voir 
le  victorieux  gâter  tous  ses  avantages  par  des  pré- 
tentions hautaines  ou  mal  fondées. 

On  doit  des  éloges  à la  manière  savante,  adroite 
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et  ferme  dont  les  négociations  furent  conduites 
de  la  part  de  la  France.  Louis  XIV  n’ayant  eu 
dans  le  cours  de  la  guerre  que  des  alliés  infi- 
dèles ou  malheureux , se  piqua  envers  ceux-ci 
d’une  fidélité  aussi  honorable  qu’utile  ; car  elle 
contribue  singulièrement  à établir  la  réputation 
d’un  prince. 

On  pourrait  reprocher  au  traité  conclu  avec 
l’empereur, le  défaut  d’avoir,  laissé  une  queue,  au 
sujet  de  l’immédiateté  des  villes  de  la  préfecture 
d’Haguenau  et  des  princes  de  l’empire  qui  avaient 
des  fiefs  en  Alsace  ; négligence  qui , peu  d’années 
après , ramena  la  guerre.  Malgré  cette  observa- 
tion , l’habileté  et  l’énergie  avec  laquelle  la  cour 
de  France  rompit  la  ligue  de  ses  nombreux  enne- 
mis, et  les  entraîna  successivement  dans  des  paix 
particulières,  ainsi  que  la  promptitude  avec  la- 
quelle elle  détacha  Charles  II  de  l’alliance  qu’il 
venait  de  conclure  avec  les  Provinces-Unies , ont 
été  regardées  par  tous  les  politiques  comme  des 
traits  de  génie. 

Le  chevalier  Temple,  qui  n’était  point  partisan 
de  la  France , avoue , dans  ses  mémoires  : « qu’il 
n’a  jamais  vu,  ni  lu,  qu’aucune  négociation  ait 
été  ménagée  avec  tant  d’habileté  et  d’adresse,  que 
celle-ci  le  fut  de  la  part  des  français,  particulière- 
ment depuisle  mariage  du  prince  d’Orange,  qu’on 

avait  cru  devoir  être  si  fatal  pour  eux La 

conduite  des  français , ajoute-t-il , dans  toute 
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celle  affaire  a élé  admirable , tandis  que  nos  con- 
seils et  notre  conduite  ressemblaient  à ces  îles  flot- 
tantes que  les  vents  et  la  marée  chassent  de  côté 
et  d’autre.  » 

Au  reste,  le  chevalier  Temple  loue  ici  le  cabi- 
net français  autant  par  estime  pour  sa  dextérité, 
que  par  pique  contre  sa  cour,  qui , livrée  à la  cor- 
ruption, avait  rendu  milles  toutes  les  peines  qu’il 
s’était  données  pour  conclure  l’alliance  du  18  juil- 
let 1678.  Ce  ministre,  qui  était  ardent,  éprouva 
dans  ce  moment  un  des  déplaisirs  les  plus  vifs  que 
puisse  ressentir  un  homme  de  sa  profession,  celui 
de  voir  annullé,  peu  après  sa  signature,  un  traité 
sur  lequel  il  fondait  le  triomphe  de  son  opinion  et 
l’exécution  de  tous  ses  plans. 

Pomponne  fut  disgracié  au  mois  de  novembre 
1679,  pour  le  fait  suivant  (1). 

Croissi  se  trouvant  à Munich , avait  envoyé  un 
courrier  qui  reudit  sa  dëpêcheau  marquis  dePom- 
ponne,  au  moment  où  nombre  d’hommes  et  de  da- 
mes qui  étaient  chez  lui,  mon  (aient  en  carrosse  pour 
aller  à Pomponne.  Ce  ministre,  oubliant  que  le 
paquet  intéressait  fort  le  roi , se  contenta  de  dire 
au  courrier  de  ne  pas  se  montrer  pendant  les  deux 
on  trois  jours  qu’il  serait  à sa  campagne.  Mais 
le  courrier,  en  sortant  de  chez  lui , s’en  alla  chez 
Colbert,  pour  lui  porter  une  lettre  de  Croissi , son 


(i)  Mémoires  de  Gourvillc,  t.  II. 
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frère,  qui  le  renvoyait  pour  les  détails  à la  dépêche 
qu’il  écrivait  au  ministre  , néanmoins  avec  quel- 
ques petites  circonstances  qui,  rapportées auroi, 
ne  firent  qu’augmenter  la  curiosité  du  monar- 
que à voir  la  dépêche  officielle  de  Croissi , la- 
quelle devait  contenir  la  décision  du  mariage  du 
dauphin  avec  l’électeur  de  Bavière.  Le  soir,  im- 
patience du  roi  augmentant , il  envoya  chez  Pom- 
ponne, pour  savoir  si  les  commis  n’auraient  point 
cette  dépêche  ; mais  elle  était  encore  entre  les 
mains  de  Pomponne.  Le  roi  en  fut  outré  ; et  Col- 
bert , voyant  la  résolution  où  il  était  d’ôter  à Pom- 
ponne les  affaires  étrangères,  proposa  au  roi  de 
les  confier  à Croissi;  ce  qui  lui  fut  accordé. 

Il  est  curieux  de  faire  connaître  l’opinion  de 
Louis  XIY  sur  M.  de  Pomponne,  d’autant  qu’elle 
peint  encore  mieux  lecaractère  du  monarque  que 
celui  du  ministre,  qui  est  jugé  avec  humeur. 

« En  1671,  dit  Louis  XIY  (1)  , un  ministre 
mourut  (Lyonne),  qui  avait  la  charge  de  secré- 
taire d’état  ayant  le  département  des  affaires 
étrangères.  Il  était  homme  capable,  mais  non  pas 
sans  défauts.  Il  ne  laissait  pas  de  bien  remplir  ce 
poste  qui  est  très  important.  Je  fus  quelque  temps 
à penser  à qui  je  ferais  avoir  sa  charge  : et  après 
avoir  bien  examiné , je  trouvai  que  cet  homme 


(1)  Mcm.  manuicr.  de  Louis  XIV,  au  dépôt  des  manuscr.  de  k 
Liblioth.  imper. 


4+8  HISTOIRE 

(Pomponne)  j-qui  avait  long-temps  servi  dans  les 
ambassades,  était  celui  qui  lajremplirait  le  mieux. 
Je  l’envoyai  quérir.  Mon  choix  fut  approuvé  de 
tout  le  monde;  ce  qui  n’arrive  pas  toujours.  Je  le 
mis  en  possession  de  sa  charge  à son  retour  ; je  ne 
le  connaissais  que  de  réputation , et  par  les  com- 
misions dont  je  l’avais  chargé,  qu’il  avait  bien 
exécutées.  Mais  l’emploi  que  je  lui  ai  donné  s’est 
trouvé  trop  grand  et  trop  éteudu  pour  lui.  J’ai 
souffert  plusieurs  armées  de  sa  faiblesse , de  son 
opiniâtreté , de  son  inapplication .’  Il  m'en  a 
coûté  des  choses  considérables  ; je  n’ai  pas  pro- 
fité de  tous  les  avantages  que  je  pouvais  avoir , 
et  tout  cela,  par  complaisance  et  bonté.  Enfin , il 
a fallu  que  je  lui  ordonne  de  se  retirer,  parce 
que  tout  ce  qui  passait  par  lui,  perdait  de  la  gran- 
deur, de  la  force  qu’on  doit  avoir  en  exécutant  les 
ordres  d’un  roi  de  France  qui  n’est  pas  malheu- 
reux. Si  j’avais  pris  le  parti  de  l’éloigner  plutôt , 
j’aurais  évité  les  iuconvéuiens  qui  me  sont  arrivés, 
et  je  ne  me  reprocherais  pas  que  ma  complaisance 
pour  lui  a pu  nuire  à l’état.  » 

C’est  ainsi  que  Louis  XIV  cherche  à se  discul- 
per du  renvoi  de  Pomponne.  Ce  morceau  indique 
que  ce  monarque  voulait  dans  ses  ministres  de  la 
grandeur,  de  l’élévation,  ou  plutôt  beaucoup  d’or- 
gueil à l’égard  de  l’étranger;  conduite  qui  n’était 
pas  dans  le  caractère  de  Pomponne. 

Ce  ministre,  plein  de  candeur  et  de  droiture. 
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était  pourvu  d’une  graude  dextérité , et  avait,  dit 
le  duc  de  Saint-Simon , uu  talent  particulier  à 
prendre  ses  avantages  en  traitant.  11  séduisait, 
non  par  finesse,  mais  par  un  charme  puissant  qui 
résultait  d’une  physionomie  heureuse , d’un  esprit 
cultivé,  et  de  la  connaissance  des  cours  et  des 
ministres  de  l’Europe.  Il  avait  de  la  dignité  sans 
ostentation , et  de  la  noblesse  sans  recherche.  Les 
ministres  les  plus  accrédités  , tels  que  Colbert  et 
Louvois,  respectaient  toujours  son  opinion  ; et 
sans  les  heurter,  il  sot  leur  interdire  la  connais- 
sance des  affaires  de  son  département , dans  les- 
quelles ils  voulaient  s’ingérer.  Le  roi,  eu  disgra- 
ciant Pomponne,  céda  à un  mouvement  d’humeur, 
qu’il  désavoua  dans  la  suite,  en  le  rappelant  au 
conseil. 

La  politique  de  ce  ministre,  si  elle  eût  été  indé- 
pendante, eût  été  conforme  à son  ame  pure  et 
paisible  ; mais  il  était  soumis  aux  volontés  d’un 
maître  alors  dans  la  force  de  l’àge  et  le  feu  des  pas- 
sions. Ainsi , les  déclarations  de  guerre  , les  rup- 
tures des  années  1672  et  1673,  sont  de  Louis XIV 
et  de  Louvois;  mais  les  traités  conclus  à jNimègue, 
et  plus  particulièrement  ceux  avec  le  Danemarck 
et  l’électeur  de  Brandebourg , sont  de  Pomponne, 
ou  furent  conduits  d’après  ses  instructions  ; et  on 
ne  peut  se  dissimuler  que  cette  époque  n’ait  été 
celle  de  la  gloire  politique  de  Louis  XIV,  qui  fut 
altérée  bientôt  après  la  retraite  de  Pomponne,  par 
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les  prétentions  que  son  successeur  moins  juste  ou 
moins  prudent,  suggéra  à ce  prince. 

Les  dépêches  de  Pomponne  respirent  la  sagesse , 
la  modération  et  un  ton  de  bienveillance  pour  les 
personnes  avec  lesquelles  il  avait  à traiter.  On  y 
trouve  en  même  temps  un  grand  discernement, 
une  logique  saine,  et  l’exposé  de  tous  les  moyens 
honnêtes  qu’il  employait  pour  arriver  à son  but  ; 
moyens  qui  le  plus  souvent  lui  réussirent,  et  l’a- 
vaient rendu  l’objet  de  l’attachement  et  du  respect 
des  cours  étrangères. 

j679-  Colbert-Croissi , successeur  de  Pomponne , avait 

Croiiwinom-  _ 1 

mé  au  miuis-  été  successivement  président  au  conseil  souverain 
r«s  étrangè- d’Alsace  et  au  parlement  de  Metz,  et  intendant 
de  Paris.  En  1660 , il  avait  eu  une  mission  parti- 
culière auprès  de  l’empereur,  et  en  1661,  il  en 
avait  eu  une  autre  auprès  du  pape.  11  avait  conclu 
la  paix  d’Aix-la-Chapelle , et  dirigé  des  négocia- 
tions secrètes  entre  Louis  XIV  et  Charles  II.  On 
a vu  la  part  qu’il  prit  aux  conférences  et  aux  di- 
verses paix  de  Nimègue.  Au  moment  de  son  élé- 
vation au  ministère  des  affaires  étrangères,  il  était 
à Munich,  en  qualité  d’ambassadeur  extraordi- 
naire pour  le  mariage  de  la  fille  de  l’électeur  de 
Bavière  avec  le  dauphin;  et  après  en  avoir  signé 
le  contrat,  le  20  décembre  167g , il  vint  inconti- 
nent prendre  possession  de  son  nouvel  emploi, 
terme  le  plus  glorieux  des  fonctions  diploma- 
tiques. 
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et  les  états  protestans  des  cercles  du  Rhin, 
de  Franconie  et  de  Souabe,  pour  le  dépôt 
de  la  forteresse  de  Philisbourg. 

A Francfort  sur  le  Mein,  26  août. 

Idem. 

1634.  Traité  d’alliance  entre  Louis  XIII  et  les 
états  protestans  des  cercles  de  Franconie , 
du  Rhin  et  de  Souabe. 

A Francfort,  20  septembre. 

Idem. 

ni.  19 
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1 634-  Traité  entre  Louis  XIII  et  la  reine  de  Suède, 
pour  les  places  de  l’Alsace. 

9 octobre. 

Idem. 

1634.  Traité  d’alliance  entre  Louis  XIII  et  le  duc 
de  Wirtemberg  et  auti'es  princes  allemans. 

A Paris , Ier.  novembre. 

Idem. 

1635.  Traité  d’alliance  entre  Louis  XIII  et  les 
Provinces-Unies , contre  la  maison  d’Au- 
triche. 

A Paris,  8 février. 

i635.  Articles  explicatifs  des  traités  entre  Louis 
XIII  et  Christine,  reine  de  Suède. 

A Compiègne , 28  avril. 

Idem. 

i635.  Manifeste  et  déclaration  de  guerre  de  Louis 
XIII  à l’Espagne.  . 

A Mouceaux , 9 juin. 

i635.  Traité  d’alliance  entre  Louis  XIII  et  le  duc 
de  Savoie  pour  la  conquête  du  Milanais. 

A Rivoli,  11  juillet. 

Idem. 

Z 635.  Traité  de  renouvellement  d’amitié  entre 
Louis  XIII  et  Molei-Elgualid , empereur  de 
Maroc. 

A Saffi , 18  juillet. 

Idem. 
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i635.  Traité  de  protection  de  Louis  XIII  en  faveur 
de  la  ville  de  Colmar. 

A Ruel  , ier.  août. 

Idem. 

1635.  Traité  de  subside  entre  Louis  XIII  et  Ber- 
nard, duc  de  Weimar,  pour  la  levée  d’un 
corps  de  dix-huit  mille  hommes. 

A Saint-Germain-en-Laye , 27  octobre. 

Idem. 

1636.  Traité  d’alliance  entre  Louis  XIII  et  Chris- 
tine, reine  de  Suède,  contre  Ferdinand  II. 

A Wismar,  20  mars. 

Idem. 

l636.  Traité  d’alliance  entre  Louis  XIII  et  les 
Provinces-Unies. 

A la  Haye,  16  avril. 

Idem. 

i636.  Traité  entre  Louis  XIII  et  les  Provinces- 
Unies. 

A la  Haye,  6 septembre. 

Idem. 

1636.  Traité  d’alliance  entre  Louis  XIII  et  Guil- 
laume, landgrave  de  Hesse. 

A Wesel,  21  octobre. 

Idem. 

1637.  Convention  entre  Louis  XIII  et  le  duc  de 
Weimar. 

A Paris,  17  avril. 

Idem. 

agu 
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1637.  Traité  d’alliance  et  de  subsides  entre  Louis 
XIII  et  les  Provinces-Unies. 

A Paris,  le  17  décembre. 

Idem. 

1637.  Traité  d’allianceoffensive  et  défensive  entre 
Louis  XIII  et  le  duc  de  Savoie*  contre  l’Es- 
pagne. 

A Turin,  3 juin. 

Idem. 

i63g.  Traité  de  subsides  entre  Louis  XIII  et  les 
Provinces-Unies. 

A Paris,  24  mars. 

Idem. 

1639.  Convention  entre  Louis  XIII  et  le  duc 
Bernard  de  Weimar. 

A Paris,  17  avril. 

Idem. 

3639.  Traité  entre  Louis  XIII  et  la  régente  de  Sa- 
voie, pour  la  restitution  des  places  fortes 
tenues  par  la  France  et  l’Espagne , lorsque 
la  paix  se  fera. 

A Turin  , ieT.  juin. 

Idem. 

i63g.  Traité  d’alliance  entre  Louis  XIII  et  la 
landgrave  de  Hesse. 

A Dorsten,  22  août. 

Idem. 

i63g.  Traité  entre  Louis  XIII  et  les  directeurs  et 
principaux  officiers  de  l’armée  du  feu  duc 
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de  W eimar , pour  ladite  année  et  les  places 
conquises  par  le  duc. 

A Brisach , 9 octobre. 

Idem. 

1640.  Traité  entre  Louis  XIII  et  la  landgrave  de 
Hesse. 

A Lipstadt,  i«r.  février. 

Idem. 

1640.  Traité  entre  Louis  XIII  et  les  princes  de  la 
maison  de  Brunswick  et  Lunebourg. 

Mai. 

1 

Idem. 

1640.  Traité  entre  Louis  XIII  et  le  prince  Thomas 
de  Savoie , pour  la  restitution  des  places 
fortes  du  Piémont , tenues  par  sa  majesté  et 
le  roi  d’Espagne. 

A Turin,  2 décembre. 

Idem . 

1640.  Traité  d’alliance  entre  Louis  XIII  et  la  prin- 
cipauté de  Catalogne , et  les  comtés  de  Rous- 
sillon et  de  Cerdagne  , contre  le  roi  d’Es- 
pagne. ' 

• , 1 ,,  A Barcelonne , 16  décembre. 

; t • Idem. 

1 641 . Conditions  sous  lesquelles  les  étals  de  la  Ca- 
talogne , du  Roussillon  et  de  la  Cerdagne , 
assemblés  à Barcelonne  le  23  janvier  1641 , 
se  sont  soumis  à l’obéissance  de  Louis  XIII  ; 
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lesdites'conditions  agréées  et  acceptées  par 
le  roi. 

APéronne,  19  septembre. 

Idem. 

1641.  Renouvellement  de  l’alliance  entre  Louis 
XIII  et  la  reine  Christine  de  Suède,  jusqu’à 
la  paix,  générale. 

A Hambourg,  3i  janvier. 

Idem. 

1641.  Traité  entre  Louis  XIII  et  les  Provinces- 
Unies,  contenant  un  subside  annuel  pour 
celles-ci  de  douze  cent  mille  francs. 

Février. 

Idem. 

1641.  Traité  d’accommodement  entre  Louis  XIII 
et  Charles  III , duc  de  Lorraine. 

A Paris,  29  mars. 

Idem. 

Articles  secrets  concernant  la  démolition  des  for- 
tifications de  Wanci.  ■ 

L’acte  du  serment  prêté  par  le  duc , pour  l’ob- 
servation dudit  traité,  par  le  même  duc  faite 
à Bar,  le  21  avril  1641; 

Une  autre  ratification  particulière  du  serment 
prêté  à Saint-Germain-en-Laye,  faite  aussi 
à Bar,  le  21  avril  1641;  . 

Et  la  protestation  du  même  duc  contre  ce 
traité,  et  contre  tous  les  actes  qu’on  avait 
exigés  de  lui. 
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A Epinal , le  28  avril  1641. 

Idem. 

1641  .Traité  d’alliance  entre  Louis  XIII  et  J ean  IY, 
roi  de  Portugal. 

A Paris  ,1e  1".  juin. 

Idem. 

1641 . Traité  entre  Louis  XIII  et  le  prince  de  Mo- 
naco , pour  la  protection  de  la  souveraineté 
de  Monaco. 

A Péronne,  8 juillet. 

Idem. 

1641.  Conditions  auxquelles  le  roi  de  France, 
Louis  XIII , veut  bien  pardonner  au  duc  de 
Bouillon,  sa  rébellion. 

A Mézières,  3 août. 

Idem. 

1641.  Traité  préliminaire  entre  Ferdinand  III, 
empereur,  et  Philippe  1Y,  roi  d’Espagne, 
d’une  part;  et  Louis  XIII,  pour  la  tenue 
d’une  assemblée  à Munster  ou  à Osnabrück. 

A Hambourg,  25  décembre. 

Idem. 

1642.  Traité  entre  Louis  XIII  et  les  Provinces- 
Unies , avec  assistance  en  faveur  de  celles- 
ci  d’un  secours  annuel  de  douze  cent  mille 
francs. 

A la  Haye, 8 mars. 

>Idem.  \ 

1642.  Traité  entre  Louis  XIII  et  le  cardinal  de 
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Savoie,  et  son  frère  le  prince  Thomas,  pour 
la  restitution  des  places  fortes  de  Savoie,  les 
pensions  desdits  princes,  etc. 

A Turin,  14  juin. 

Idem. 

1642.  Traité  d’accommodement  entre  la  duchesse 
de  Savoie  et  les  princes  de  Savoie , sous  la 
médiation  de  la  France. 

A Turin,  14  juin. 

Idem. 

1642.  Lettres  de  grâce  et  d’abolition  accordées  par 
Louis  XII 1 à Frédéric  Maurice,  duc  de 
Bouillon , prisonnier  d’état,  pour  prix  de  la 
cession  à sa  majesté  de  la  souveraineté  de  la 
ville  de  Sédan. 

A Lyon,  i5  septembre. 

Idem. 

Sous  Louis  XIV", 

1643.  Traité  de  commerce  entre  Louis  XIV  et  le 
duc  de  Courlande. .. 

A Paris , 3o  décembre. 

Idem. 

1644.  Traité  de  protection  entre  Louis  XIV  et 
le  duc  de  Wirtemberg. 

A Paris , 25  janvier.  ••  ’>  • 

Idem. 

1644.  Traité  d’alliance  défensive  entre  la  France 
et  les  Provinces-Unies  coutre  l’Espagne. 
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A la  Haye,  29  févi  1er. 

Idem. 

1644.  Traité  Je  subside  entre  Louis  XIV  et  les 
Provinci  s-Unies. 

A la  Haye,  29  lévrier. 

Idem. 

1644.  Traité  entre  Louis  XIV  et  les  Provinces- 
Unies,  pour  la  garantie  mutuelle  de  leurs 
traités  de  paix  et  de  trêve  avec  l’Espagne. 

A la  Haye,  i".  mars. 

Idem. 

1644*  Traité  de  paix  entre  le  pape  Urbain  VIII  et 
le  duc  de  Parme , Odoard  Famèse,  par  l’enr 
tremise  de  la  France. 

A Ferrare,  3i  mars. 

Idem. 

1644.  Autre  traité  de  paix  entre  le  pape  Urbain 
VIII  et  les  princes  confédérés  d’Italie,  par 
l’entremise  de  Louis  XIV. 

A Ferrare,  3i  mars. 

Idem. 

1644.  Traité  de  renouvellement  d’alliance  et  de 
protection  accordé  par  Louis  XIV  à la 
ville  de  Colmar. 

A Paris,  12  mai. 

Idem.  . * 

1 644’ Traité  entre  Louis  XI V et  le  duc  de  Lor- 
raine. 


Digitized  by  Google 


4>z  TABLE 

A Guémine,  24  juin. 

Idem. 

1645.  Traité  entre  Louis  XIV  et  la  duchesse  ré- 
gente de  Savoie,  pour  la  restitution  de  plu* 
sieurs  places  que  le  roi  tenait  en  Piémont. 

Au  Valentin , 3 avril. 

Idem. 

1645.  Traité  entre  Louis  XIV  et  Georges  Ragoski, 
prince  de  Transylvanie. 

A Monkacz,  22  avril. 

Idem. 

1645.  Contrat  de  mariage  entre  Uladislas  IV,  roi 
de  Pologne,  et  la  princesse  de  Mantoue , que 
Louis  XIV  maria  comme  sa  fille. 

A Fontainebleau , 26  septembre. 

Idem. 

1645.  Traité  d’alliance  entre  Louis  XIV  etChrie- 
tiernlV,  roi  de  Danemarck. 

A Copenhague,  25  novembre. 

Idem.  • 

1646.  Traité  entre  Louis  XIV  et  les  Provinces- 
Unies , concernant  le  commerce  maritime. 

-,  . A Paris;:  18  avril.  - 

. 1 Idem. 

1646.  Traité  de  Neutralité  entre  Louis  XIV  et 
Ferdinand  II,  grand  duc  de  Toscane. 

A Florence,  x 1 mai. 

• Idem.  . . ' *• 

1646.  Traité  entre  Louis  XIV  et  les  Provinces- 
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Unies , pour  un  subside  de  trois  cent  mille 
livres. 

.......  i3  mai. 

Idem. 

1646.  Traité  entre  Louis  XIY  et  l’électeur  de 
Trêves. 

A Trêves,  le  ig  juillet. 

Idem. 

1647.  Traité  entre  Louis  XIV,  la  reine  Christine 
de  Suède  et  la  régente  de  Hesse,  d’une  part; 
et  de  l’autre,  l’électeur  de  Bavière,  l’élec- 
teur de  Cologne,  et  le  prince  Maximilien- 
Henri  , son  coadjuteur. 

A Ulm,  14  mars. 

Idem. 

1647.  Recès  conclu  entre  la  France,  la  Suède  et 
leurs  alliés  d’Allemagne,  particulièrement 
la  landgrave  de  Hesse , le  comte  palatin  du 
Rhin , et  ses  frères  l’électeur  et  le  coadju- 
teur de  Cologne  , pour  un  armistice  qui 
durera  jusqu’à  la  paix  générale. 

À Ulm,  14 mars. 

Idem. 

1647.  Renouvellement  d’alliance  entre  la  France 
et  la  Suède,  pour  la  continuation  de  la  guerre 
en  Allemagne. 

A Munster,  25  avril. 

Idem. 

1647.  Traité  de  neutralité  entre  l’électeur  de 
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Mayence  et  le  maréchal  de  Turenne^gé- 
néral  de  l’armée  française. 

A Francfort,  sur  le  Meit , 9 mai. 

Idem. 

1647.  Traité  de  garantie  entre  Louis  XIV  et  le® 
états  généraux  des  Provinces-Unies. 

A la  Haye,  29  juillet. 

Idem. 

1647.  Traité  d’alliance  entre  Louis  XIV  et  le  duc 
de  Modène. 

A Gènes,  1".  septembre. 

Idem. 

1648.  Traité  de  paix  entre  Louis  XIV,  l’empe- 
reur Ferdinand  III , les  électeurs , princes , 
et  étals  de  l’empire. 

A Munster , 24  octobre. 

Idem. 

1648.  Traité  de  paix  entre  l’empire  et  la  Suède  , 
dans  lequel  le  roi  de  France  a été  compris 
comme  allié  de  la  Suède. 

A Osnabrück , 24  octobre. 

Idem. 

1649.  Convention  entre  les  ministres  de  l’empire 

■ et  celui  de  France  , Servien  , d’après  la- 
quelle, pour  gage  de -la  renonciation  pro- 
mise de  la  part  de  sa  majesté  catholique  par 
suite  de  la  paix  de  Munster , et  jusqu’à  ce 
qu’elle  ait  été  effectuée,  le  roi  de  Franc» 
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pourra  différer  la  restitutiou  des  quatre 
Tilles  forestières. 

A Munster , 28  janvier. 

Idem. 

i65o.  Convention  entre  la  France  et  les  cantons 
suisses , au  sujet  des  sommes  dues  à ceux- 
ci. 

A Paris,  29  mai. 

-,  Idem. 

i65o.Traité  entre  Louis  XI Y et  le  prince  Edouard, 
infant  de  Portugal , pour  la  mise  en  liberté 
de  celui-ci. 

A Paris , 2 septembre. 

Idem. 

1650.  Traité  pour  un  concert  d’opérations  entre 
la  France  et  le  prince  d’Orange. 

A la  Haye , 20  octobre. 

Idem. 

1651.  Traité  entre  Louis  XIV  et  le  duc  de  Bouil- 
lon , pour  l’échange  de  Sédan  et  du  duché 
de  Bouillon. 

A Paris , 20  mars. 

Idem. 

i653.  Renouvellement  de  l’alliance  entre  la  France 
et  les  cantons  suisses. 

A Soleure,  2 juillet. 

Idem. 

i655.  Privilège  accordé  aux  villes  anséatiques  par 
Louis  XIY. 
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A Paris , . . . .mai. 

Idem. 

i656.  Traité  entre  Louis  XIV  et  le  duc  de  Mo- 
dène,  par  lequel  celui-ci  se  met  sous  la  pro- 
tection de  la  France. 

i3  janvier. 

Voy.  Hist.  des  Traités. 

i656.  Traité  d’alliance  entre  Louis  XIV  et  l’élec- 
teur de  Brandebourg. 

A Kœnigsberg , 24  février. 

Voy.  Dumont,  t.  VI. 

l656.  Articles  de  conciliation  entre  les  cantons 
suisses  catholiques  et  les  cantons  protes- 
tans,  à l’invitation  de  la  France. 

A Bade , 8 mars. 

Idem. 

1656.  Traité  d’alliance  et  de  subsides  entre  la 
France  et  l’électeur  palatin. 

A Paris,  19  juillet. 

Idem. 

1657.  Traité  d’alliance  entre  Louis  XIV  et  Olivier 
Cromwel , protecteur  d’Angleterre. 

A Paris,  9 mai. 

Voy.  Londorpius , acta  publica , t.  VIII. 

1657.  Traité  d’alliance  entre  Louis  XIV  elle  duc 
de  Longueville,  prince  de  Neufchâtel. 

A Paris,  12  décembre. 

Voy.  Léonard,  t.  IY. 
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i658.  Ligue  entre  Louis  XIV  et  plusieurs  princes 
et  états  d’Allemagne. 

A Mayence , i5  août. 

Voy.  Dumont,  1.  VI. 

i65g.  Traité  entre  la  France , l’Angleterre  et  les 
Provinces-Unies , pour  obliger  les  rois  du 
Nord  à la  paix. 

A la  Haye,  21  mai. 

Idem. 

i65g.  Accord  entre  Louis  XIV  et  les  princes  for- 
mant la  ligue  du  Rhin,  au  sujet  du  contin- 
gent respectif. 

A Francfort,  25  juin. 

Idem. 

i65g.  Traité  de  paix  entre  la  France  et  l’Espagne. 

Dans  l’île  des  Faisans , près  les  Pyrénées, 
7 mars. 

Idem. 

i65g.  Contrat  de  mariage  entre  Louis  XIV  etl’in- 
fante  Marie-Thérèse. 

A Madrid , 7 novembre. 

Idem. 

i65g.  Renonciation  de  l’infante  Marie-Thérèse  à 
tout  droit  à la  couronne  d’Espagne. 

A Fontarabie , 2 juin. 

Idem. 

i65g.  Autre  renonciation  de  la  même  à tout  droit 
sur  l’hoirie  et  les  biens  particuliers  du  roi  et 
de  la  reiue  d’Espagne , ses  père  et  mère. 
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A Fontarabie , 2 juin. 

Idem. 

1660.  Convention  entre  la  France  et  Venise,  au 
sujet  du  corps  d’armée  à fournir  par  la  pre- 
mière contre  le  turc. 

A Venise,  26  mai. 

Idem. 

1660.  Convention  entre  la  France  et  l’Espagne  , 
en  exécution  du  42*.  article  du  traité  des 
Pyrénées. 

A Livia,  12  novembre. 

Idem. 

1660.  Traité  entre  Louis  XIV et  l’arcliiduc  d’Ins- 
pruck,  pour  le  paiement  à celui-ci  de  trois 
millions  de  livres. 

A Paris , 16  décembre. 

Idem. 

1661.  Traité  entre  Louis  XIV  et  le  duc  de  Lor- 
raine, par  lequel  les  états  de  ce  dernier  lui 
sont  rendus. 

A Paris , 29  février. 

Idem. 

1661.  Contrat  de  mariage  de  Philippe,  duc  d’Or- 
léans, frère  de  Louis  XIV  avec  madame 
Henriette , fille  de  Charles  1". , roi  d’An- 
gleterre. 

A Paris , 3o  mars. 

Idem. 


by  Google 


DES  TRAITÉS.  469 

1661.  Traité  d’alliance  et  de  commerce  entre  la 
France  et  la  Suède  pour  dix  années. 

A Fontainebleau , 24  septembre. 

Idem. 

1661.  Traité  entre  Louis  XIY  et  l’électeur  de 
Trêves , par  lequel  celui-ci  accède  à la  con- 
fédération du  Rhin,  du  i5  août  i658. 

A Fontainebleau,  12  octobre. 

Idem. 

1662.  Traité  entre  Louis  XIY  et  Charles  IV , duc 
de  Lorraine , par  lequel  ce  dernier  remet 
ses  états  au  roi. 

A Paris , 6 février. 

Idem. 

1662.  Déclaration  de  l’Espagne  pour  la  préséance 
des  rois  de  France  sur  ceux  d’Espagne. 

A Paris , 24  mars. 

Idem. 

1662.  Traité  d’alliance  de  commerce  et  de  navi- 
gation entre  Louis  XIV  et  les  Provinces- 
Unies,  et  articles  explicatifs  de  ce  même 
traité. 

A Paris,  27  avril. 

Idem.  ' - 

1662.  Traité  entre  Louis  XIV  et  Charles  II,  pour 
l’achat  de  Dunkerque. 

A Londres,  17  octobre. 

Voy.  Trésor  des  Chartes,  supplément, 
mélanges. 

m.  3o 
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1662.  Traité  d’alliance  et  de  commerce  entre 
Louis  XIV  et  Frédéric  III,  roi  de  Dane- 
marck. 

A Paris 

V~oy.  Dumont , t.  VI. 

1662.  Traité  de  commerce  entre  la  France  et  la 
Suède. 

A Stockholm , 3o  décembre. 

"*  Idem. 

1663.  Traité  de  renouvellement  d’alliance  entre 
la  France  et  la  Suède. 

A Stockholm,  3 janvier. 

Idem. 

i663.  Prorogation  de  l’alliance  défensive  entre 
Louis  XIV,  les  électeurs  ecclésiastiques  et 
plusieurs  princes  d’Allemagne. 

A Francfort-sur-le-Méin , 25  janvier. 

Idem. 

i663.  Traité  entre  Louis  XIV  et  l’évêque  de  Spire, 
au  sujet  de  Philisbourg. 

A Francfort-sur-le-Mein , 5 mars. 

Idem. 

i663.  Traité  entre  Louis  XIV  et  le  comte  de 
Nassau-Saarbruck,  au  sujet  de  Hambourg. 

A Paris , 5 mars. 

Idem. 

i663.  Recès  de  prorogation  de  l’alliance  de  i658 
et  de  1661 , entre  la  France  et  les  électeurs 
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de  Mayence,  de  Trêves,  de  Cologne,  l’é- 
vêque de  Munster,  le  comte  palatin  du 
Rhin , le  roi  de  Suède  comme  duc  de  Brême, 
les  ducs  de  Brunswick  - Lunebourg  et  le 
landgrave  de  Hesse.  . 

A Francfort-sur-le-Mein  ,7  mars. 

Voy.  Dumont , t.  VI. 

j 663.  Traité  d’alliance  entre  Louis  XIV  et  Fré. 
déric  III , roi  de  Danemarck. 

A Paris,  3 août. 

Idem. 

i663.  Traité  entre  Louis  XIV  et  le  duc  de  Lor* 
raine. 

A Metz,  3i  août. 

Idem. 

1663.  Traite  d’alliance  entre  Louis  XIV  et  les 
treize  cantons  suisses. 

A Soleure,  4 septembre. 

Idem. 

1664.  Traité  de  paix  entre  Louis  XIV  et  le  pape 
Alexandre  VII. 

A Pise,  12  février. 

Idem. 

1664.  Traité  de  renouvellement  d’alliance  entre 
Louis  XIV  et  l’électeur  de  Saxe. 

A Ratisbonne,  16  avril. 

Idem. 
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i665.  Articles  ajoutés  au  précédent  traité. 

A Zwickau,  17  septembre  (1). 

Idem. 

1665.  Traité  de  paix  entre  la  France  et  Tunis. 

A la  baie  de  la  Goulette , 25  novembre. 
Idem. 

1666.  Déclaration  de  guerre  de  Louis  XIY  à l’An- 
gleterre. 

A Saint-Germain-en-Laye , 26  janvier. 
Idem. 

l666.Trailéde  garantieéventuelleentrela  France, 
le  Danemarck  et  les  Provinces-Unies. 

A la  Haye,  1 1 février. 

f^oy.  Hist.  des  traités. 

1666.  Traité  de  paix  entre  les  Provinces-Unies  et 
l’évêque  de  Munster , sous  la  médiation  de 
la  France.  V. 

A Clèves,  18  avril.  : 

J^oy.  Dumont , t.  VI. 


(1)  Grégoire  XIII,  lors  de  >a  réforme  du  calendrier  en  i58a, 
fit  retrancher  dix  jours  sur  l’année;  ainsi , on  compta  le  1 5 octobre 
de  cette  année  au  lieu  de  5.  Les  états  catholiques  adoptèrent  celte 
réduction , qui  ne  fut  point  admise  par  les  états  protcstans  ; d’où  il 
suit  que  souvent  les  traités  entre  les  princes  catholiques  et  protes- 
tans  ont  double  date , dont  la  plus  avancée  appartient  aux  pre- 
miers ; et  comme  il  s’agit  ici  de  la  date  d’actes  passés  par  la  France , 
c’est  celle-là  que  nous  rapporterons. 
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1666.  Traité  entre  Louis  XIV  et  l’électeur  de  Co- 
logne. . 

A Saint-Germain-en-Laye , 23  avril. 

Idem. 

1666.  Traité  de  paix  entre  la  France  et  Alger. 

A Alger,  17  mai. 

Idem. 

1666.  Traitédepaix  entre  la  France  elles  iroquois- 
tsonnontouans. 

A Québec , 22  mai. 

V oy.  Léonard,  t.  V. 

1666.  Traité  de  paix  entre  la  France  et  les  iro- 
quois-onnoioutes. 

A Québec,  12  juillet. 

Idem. 

1666.  Traité  de  paix  entre  la  France  et  les  iro- 
quois-ounontagues. 

A Québec,  1 3 décembre. 

Idem. 

1667.  Sentence  arbitrale  des  députés  de  France 
et  de  Suède . dans  le  différend  entre  l’élec- 
teur de  Mayence  et  l’électeur  palatin , au 
sujet  de  divers  droits. 

A Heilbron , 17  février. 

V yy.  Dumont,  t.  VII. 

j 667.  Traité  entre  Louis  XIV  et  l’électeur  de 
Mayence. 

A Wurtzbourg , 28  février. 

Idem. 
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1667.  Traité  d’alliance  offensive  entre  Louis  XIV 
et  Alphonse?  VI,  roi  de  Portugal,  contre 
l’Espagne. 

A Lisbonne,  3i  mars. 


Idem. 

1667.  Convention  eutre  Louis  XIV  et  les  Pro- 
vinces-Unies , pour  un  concert  d’opérations 
entre  leurs  marines. 

A la  Haye,  5 mai. 

Idem. 

1 667.  Traité  de  paix  entre  Louis  XIV  et  Charles  II , 
roi  d’Angleterre. 

A Breda,  3i  juillet. 

Idem. 


1668.  Traité  entre  Louis  XIV,  le  roi  d’Angleterre 
et  les  Provinces-Unies,  pour  procurer  la 
France  et  l’Espagne. 

A Saint*Germain-en-Laye,  r5  avril. 
Idem. 

1668.  Traité  de  paix  entre  la  France  et  l’Espagne. 
A Aix-la-Chapelle,  2 mai. 

Idem. 

1169.  Traité  d’alliance  entre  Louis  XIV  et  l’élec- 
teur de  Cologne. 

A Paris*  16  février. 

Idem. 

1670.  Traité  secret  d’alliance  entre  la  France  et 
l’Angleterre. 
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A Witehal,  io  décembre. 

Voy.  Hist.  des  traités. 

1671.  Traité  entre  Louis  XIV  et  le  duc  de  Bruns- 
wick-Luuebourg. 

A Cologne,  23  octobre. 

Voy.  Dumont,  t.  VII. 

1671.  Contrat  de  mariage  entre  Philippe,  duc 
d’Orléans,  et  la  princesse  palatine  du  Rhin, 
fille  de  l’électeur  palatin. 

A Versailles,  6 novembre. 

Idem. 

1671.  Traité  de  neutralité  entre  la  France  et  l’em- 
pereur Léopold. 

A Vienne,  1".  novembre. 

Idem. 

1672.  Traité  d’alliance  entre  la  France  et  l’An- 
gleterre contre  les  Provinces-Unies. 

12  février. 

Voy.  Histoire  des  traités. 

1672.  Renouvellement  de  l’alliance  entre  la  France 
et  la  Suède. 

A Stockholm,  14  avril. 

Voy.  Dumont,  t.  VII. 

1672.  Traité  de  paix  entre  la  France  et  Tunis. 

A la  haie  de  la  Goulette , 28  juin. 

Idem. 

1672.  Traité  d’union  entre  la  France  et  l’ Angle- 
terre, contre  les  Provinces-Unies. 
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Au  camp  de  Heswick , près  de  Bois  Ie- 
Duc,  16  juillet. 

Idem . 

1672.  Traité  d’alliance  et  de  subsides  entre  la 
France  et  le  duc  de  Hanovre. 

A Hanovre , 1 o décembre. 

Idem. 

1 673.  Sentence  arbi  traie  prononcée  par  Louis  XI Y 
entre  le  duc  de  Savoie  et  Gênes. 

A Sainl4>ermain-en-Laye , 18  janvier. 

Idem. 

1673.  Renouvellement  des  capitulations  entre  la 
France  et  la  Porte. 

A Andrinople,  5 juin. 

Idem. 

1673.  Traité  entre  Louis  XIY  et  Frédéric-Guil- 
laume, électeur  de  Brandebourg. 

Au  camp  de  Yossem , 6 juin. 

Idem. 

1673.  Déclaration  de  guerre  de  Louis  XIV  à l’Es- 
pagne. 

A Versailles,  19  octobre. 

Idem. 

1674.  Jugement  arbitral  de  Louis  XIV  entre  les 
duchesses  de  Longueville  et  de  Nemours  , 
lequel  adjuge  la  souveraineté  des  comtés  de 
Neufchâtcl  et  de  Vallengin  à Louis  Charles 
d’Orléans,  duc  de  Longueville. 

17  avril. 


DES  TRAITÉS.  477 

Voy. Trésor  des  Chartes,  supplément, 
mélang.  cart.  34. 

1675.  Renouvellement  d’alliance  entre  la  France 
et  la  Suède. 

A Versailles,  25  avril. 

Idem . 

1675.  Cartel  entre  la  France  et  les  Provinces- 
Unies,  pour  l’échange  et  la  rançon  des  pri- 
sonniers. 

A Maestricht,  2t  mai. 

Idem. 

1675.  Convention  entre  la  France  et  les  Provinces- 
Uni  es  pour  la  liberté  réciproque  de  la  pêche 
pendant  la  guerre. 

A Versailles , 17  août. 

Voy.  Rousset,  supplém.  t.  II. 

1675.  Traité  de  neutralité  entre  Louis  XIV  et  le 
duc  de  Brunswick-Lunebourg. 

A Linsbourg,  18  octobre. 

Voy.  Dumont,  t.  VII. 

1675.  Traité  pour  le  rétablissement  du  commerce 
entre  la  France  et  l’Espagne. 

Au  château  de  Freis , 25  octobre. 

Idem. 

1675.  Manifeste  de  la  France  au  sujet  de  Messine. 

A Versailles , 1 1 octobre. 

Idem. 

1676.  Déclaration  de  guerre  de  la  France  au  Da- 
nemarck. 
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A Versailles , 28  août. 

Idem. 

1677.  Traité  de  commerce  entre  la  France  et 
l’Angleterre. 

A Saint-Germain-en-Laye,  24 février. 

Idem. 

1678.  Traité  de  paix  entre  la  France  et  les  Pro- 
vinces-Unies. 

A Nimègue,  10  août. 

Voy.  Dumont,  t.  VII. 

1678.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre 
Louis  XIV  et  les  Provinces-Uuies. 

A Nimègue  ,10  août. 

Idem. 

1678.  Convention  entre  les  commissaires  du  roi 
et  ceux  des  Provinces-Unies , pour  une  sus- 
pension d’armes  entre  les  armées  aux  Pays- 
Bas  , jusqu’à  l’écliange  des  ratifications  de 
la  paix. 

Au  camp  de  Mons,  19  août. 

Idem. 

1678.  Traité  de  paix  entre  LouisXlV  etCharlesII, 
Roi  d’Espagne. 

A Nimègue,  17  septembre. 

Idem. 

1678.  Traité  entrelaFrance  etleduc  deMantoue, 
pour  la  vente  de  Casai  par  celui-ci. 

Sans  date. 

Voy.  Histoire  des  traités. 
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1678.  Acte  d’amnistie  entre  Louis  XIV  et  les  Pro- 
vinces-Unies  en  faveur  des  sujets  de  part  et 
d’autre , qui  ont  porté  les  armes  dans  la 
dernière  guerre  contre  leur  souverain. 

A Nimègue , 24  septembre. 

J^oy.  Dumont,  t.  VII. 

167g.  Traité  de  paix  entre  Louis  XIV  et  Tempe* 
reur  d’Allemagne. 

A IVimègue,  5 février. 

Idem. 

167g.  Traité  de  paix  entre  Louis  XIV  et  Charles 
XI , roi  de  Suède , d’une  part , et  les  ducs  de 
Brunswick -Lunebourg-Zell  et  Wolfem- 
butel. 

A Zell , 5 février. 

Idem. 

167g.  Déclaration  de  Louis  XIV  en  exécution  des 
articles  XXI , XXII  et  XXIII  du  traité  avec 
l’Espagne,  et  du  Ve.  article  du  traité  avec  la 
Hollande. 

A Saint-Germain-en-Lay e , 27  février. 

Idem. 

167g.  Traité  fait  entre  le  roi  de  France  et  d’Alger, 
pour  le  rétablissement  de  négoce  et  de  la 
pêche  du  corail. 

A Alger,  11  mars. 

Idem. 

1679.  Déclaration  de  Louis  XIV  touchant  la  part 
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de  l’électeur  de  Bavière  au  traité  de  paix 
de  Nimègue  entre  la  France  et  l’empereur, 
laquelle  doit  avoir  lieu  comme  si  l’électeur 
y eût  été  nommé  directement. 

A Saint-Germain , 12  avril. 

Idem. 

1679.  Traité  de  paix  entre  Louis  XIV  et  Ferdi- 
nand, évêque  de  Munster. 

A Nimègue , 29  mars. 

Idem. 

1679.  Conditions  de  la  suspension  d’armes  entre 
la  France  et  la  Suède,  d’une  part,  et  le  roi 
de  Dauemarck  et  l’électeur  de  Brandebourg, 
de  l’autre. 

A Tsimègue , 3i  mars. 

Idem. 

167g.  Articles  signés  entre  les  ambassadeurs  de 
France  et  celui  de  Brandebourg,  par  lesquels 
Wesel  et  Lipsladt  sont  remis  aux  troupes 
du  roi , avec  prorogation  d’armistice  pour 
quinze  jours. 

A Zanten , 3 mai. 

Idem. 

1679.  Déclaration  des  ambassadeurs  de  France 
pour  la  prorogation  de  l’armistice  entre  le 
roi  de  France  et  celui  de  Danemarck. 

A Nimègue,  5 mai. 

Idem. 
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167g.  Acte  conclu  entre  les  ambassadeurs  de 
France  et  de  Brandebourg  pour  faire  cesser 
les  hostilités  en  Amérique. 

A Nimègue,  16  mai. 

Idem. 

167g.  Traité  de  paix  entre  Louis  XIV  et  Charles 
XI,  roi  de  Suède,  d’une  part , et  Frédéric- 
Guillaume,  électeur  de  Brandebourg,  d’au- 
tre part. 

A Saint-Germain-en-Laye,  2g  juin. 

Idem. 

167g.  Traité  pour  l’exécution  de  la  paix  entre 
Louis  XIV  et  l’empereur  d’Allemagne. 

A Nimègue,  17  juillet. 

Idem. 

167g.  Contrat  de  mariage  de  Charles  II,  roi  d’Es- 
pagne , avec  Marie-Louise , fille  de  Philippe, 
duc  d’Orléans , frère  unique  du  roi. 

A Fontainebleau,  3g  août. 

Idem. 

167g.  Traité  de  paix  entre  Louis  XIV  et  Charles 
XI , roi  de  Suède , d’une  part , et  Chrétien  V, 
roi  de  Danemarck , d’autre  part. 

, A Fontainebleau  , 2 septembre. 

1 Idem.  U . 

167g.  Traité  d’alliance  entre  Louis  XIV  et  l’élec- 
teur de  Saxe. 

A Saint-Germain-en-Laye,  i5  novembre. 

Idem. 
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1679.  Contrat  de  mariage  de  Louis , dauphin  de 
France,  avec  la  princesse  électorale  de  Ba- 
vière. 

A Munich,  3o  décembre. 

Idem. 

1679.  Traité  entre  la  Suède  et  le  Danemarck  sur 
le  passage  du  Sund  et  du  Belt,  par  l’entre- 
mise du  roi  de  France. 

A Copenhague , le  8 mai. 

Idem. 
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DU  TROISIEME  VOLUME. 

Page  7 , Kg.  i o , d’Orléans , lises  : duc  d’Orléans. 

8,  i4,  ne  s’attirait , lisez  : ne  s’attirât. 

1 3 , 1 5 , Mirabcl , lisez  : de  Mirabel. 

ai,  aa,  assurer  au  camaïcan,  lisez  : attester  au  ca- 
maïcan. 

аа,  28,  remorquaient,  lisez  : remorquèrent. 

a5,  un  subside  d’un  million,  Usez  : un  subside 
annuel  d’un  million. 

a5 , 1 o , à continuer , lisez  : de  continuer. 

аб,  i , et  sans  renoncer , lisez  : et  cela  sans  renoncer* 

»4,  1 1 , et  s’était  saisi , lisez  : et  avait  pris. 

ld. . aa , le  19  avril  i685 , lisez  : i633. 

36 , 6,  en  retarda , Usez  : cela  retarda. 

43,  9,  et  il  lui  fit  sentir,  lisez:  et  il  fit  sentir  en  même 

temps  à Salvius. 

JW. , 26,7  porter  guerre , lisez  : y porter  la  guerre. 

44*  18,  pour  le  roi  chrétien,  Usez  : pour  le  roi  très 

chrétien. 

49,  i4,  s’il  n’avait  eu  l’adresse,  Usez  : s’il  avait  eu  l’a- 

dresse. 

54,  a,  et  sa  tête  mise  à prix , Usez  : et  sa  tète  fut  mise 
à prix. 

5g,  8 , et  de  stipuler , lisez  : et  à stipuler. 

60 > 8*  T1’00  ne  manquerait  pas,  Usez  : et  qu’on  ne 

manquerait  pas. 
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4Qo  ERRATA. 

Page  66,lig.  8 , ga  liions , lisez  : gallions. 

68,  io,  k liberté"  au  général  Jean  de  Wert,  lisez  : du 
général. 

74  » 37 , les  parties  contractes , lisez  : contractantes. 

75 , 1 3 , ou  leurs  envoyés , lisez  : ou  pour  leurs  envoyés, 

g 1 , 1 7 , et  les  moyens  qu’il  mèkit , lisez  : qu’il  y mêlait. 

90 , 1 , Louis  XIII , lisez  : Louis  XIV. 

91 , 7 , n’cst  venu  ici  pour  travailler,  lisez  : n’est  point 

venu  pour  travailler. 

95 , a4  > enflée  des  honneurs , lisez  : vaine  des  honneurs. 
98,  3 , Tortenson,  lisez  : Torstenson. 

io4,  5,  des  crimes,  lisez  : aux  crimes. 

110,  1 8 , au  bas  de  l’empire , lisez  : au  ban  de  l’empire. 

131,  1 1 , cinq  mille  rixdalcs,  lisez  : cinq  millions  de 

rixdalcs. 

137,  i5,  qu’un  droit  de  protection,  lisez  : c’est  qu’ua 

droit  de  protection. 

' 142,  7 , même  en  résulter , lisez  : même  résulter. 

l49,  13,  1696,  lisez  : 1646. 

164,  13,  Waldhout , lisez  : Waldshut. 

1 65 , 4 > après  l’empire  romain , un  point, 
s Id.,  ai,  accorde , lisez  : accordé. 

175,  a3 , quoiqu’il  n’était,  lisez  : quoiqu’il  ne  fût. 

1 79,  i3 , Louis  XIII , lisez  : Louis  XIV. 

1 86,  a3 , ainsi  qu’il  lui  attira  ,■  lisez  : et  lui  attira. 

,9I  » 9>  quitk  » lisez  : quittât. 

soi , 28,  et  parce  que , lisez  : et  de  ce  que, 

211,  dans  f addition , du  ministre , lisez  : d’un  ministre. 
jW.,lig.27 , que  d’ailleurs , lisez  : il  ajouta  que  d’ailleurs. 
228 , 1 , de  la  part , lisez  : de  la  perte. 

337 , 1 5 , les  agens , lisez  : ces  agens. 

Id.,  18,  leur  administration  , lisez  : l’administration. 
241,  a5,  i559,  lisez:  iG5g. 
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Page  349 , lig>  9 , des  affaires , ajoutez  : étrangères. 
a5a , 34 1 Tôt,  lisez  : Tott. 

a53 , 21,  Charles  IX , lisez  : Charles  XI. 

Id. . a3,  se  résigna  avec  peine  à s’en  désister,  lisez  : s’y 

résigna  avec  peine. 

354 , 14  > à un  huitième  d’un  écu , lisez  : à un  huitième 

d’écu. 

a65 , 5 , très  important , lisez  : très  avantageux. 

267 , 18 , ils  permettaient , lisez  : ils  se  permettraient 

372 , 9 , qu’elle  les  avait , lisez  : qu’elle  les  aurait 

280,  26,  il  maria;  lisez  : il  avait  marié. 

282 , 2 , mais  il  n’eut  lieu  , lisez  : mais  il  ne  passa. 

286 , 1 4 , ne  différa , lisez  : ne  différât. 

287 , 9 , avec  Henri  IV  et  Charles  IX , lisez  : avec  Char- 

les IX  et  Henri  IV. 

289 , 6 , sur  l'évangile , lisez  : sur  les  évangiles. 

3oi , 17 , qu’elle  fût  fort  offensée , ni  le  duc  de  Créqui , 

lisez  : qu’elle  fût  offensée , non  plus  que  1« 
duc  de  Créqui. 

ôog , 7 , de  Grouvelle , lisez  : de  Gourville. 

334,  8,  1666,  lisez  : i665. 

339 , a , ou  qu’il , lisez  : ou  qu’elle. 

35i,  34,  le  désir  de  mettre,  lisez  : le  désir  des  hollan- 

dais de  mettre. 

35g,  6,  Witt,  lisez  : de  Witt. 

364 , 6 , une  partie  des  villes,  lisez  : plusieurs  villes. 

364 1 20 , Kerouet , lisez  : Kerhoücnt. 

365 , 21,  aux  commissaires , lisez  : aux  négociateurs. 

373 , 39 , celui  relatif,  lisez  : celui  qui  était  relatif. 

37g , 8 , de  cet  acte , lisez  : de  ce  serment. 

3g8,  11,  emporter,  emporter,  lisez  « emportez,' em- 

porter. 

4 00 , 20 , où  il  allait , lisez  : ou  qu’il  allait 
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492  ERRATA. 

Page  4a4,lig.  t5 , les  places  dont  il  agissait,  lisez  : dont  il  s’agij- 
* sait. 

433 , 1 9 , et  donnait , lisez  : et  il  donnait. 

434,  3,  qu’il  ne  permettrait  point,  lisez  : il  était  dit 

qu’il  ne  permettrait  point. 

443,  *4,  P31-  k Suède,  lisez  : sur  la  Suède. 

447  » 7 > avec  l’électeur  de  Bavière , lisez  : avec  la  fill* 

de  l’électeur  de  Bavière. 
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